




S»** 



xv-*- 





HÉ»' •-' : ’- • 

« fwrr -•^ ■•- - 4> 

:-:i*\ ; » 

T - ' - 

.&**•*•' ,: ‘ v ' ■*■ y 

r- -• . 'i ■ 

rw, .'aqtM i"M V-iO- 

à-. 

ifrfc ^V-.-AÇ . 

iV rtA - '• •- Y’~ ' : " 

im&: ■ • •;-•-■••■ -■ "- 

..... ,-r -'u'-i. ' 






• ' 

^iV ;; y:. r - 


1 * 

€- ' Mî 

I" 

i-i i- •- 

tv ^ 


1:1 



**£ 

ctfl 


a* 



Suppléments : « Initiatives »/H 







^fWÇfV^VirSr 


WT7^ 




QUARANTÊ-HUmÉME ANNÉE - N< 14371 - 6 F 


15, nw Falgelèfe, TSS01 Paris Cedex 15 

MERCREDI 10 AVRIL Î991 


BOURSE _ * 

FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 


Alors que les réfugiés kurdes continuent d'affluer en Turquie et en Iran 

Les Douze demandent aux Nations unies de créer 

des « zones de sécurité » en Irak 


La male 
contre l’étatisme 


E xtrême urgence oblige, (a 
communauté internationale 
fait preuve d'imagination en pre- 
nant quelques libertés avec ses 
dogmes les plus chers. Après 
avoir consacré fa semaine der- 
nière, dans fa résolution 688 du 
Conseil de sécurité, le «devoir 
d'ingérence humanitaires, elfe 
promeut une nouvelle idée : 
('établissement, sous le contrôle 
des Nations unies, de «âmes de- 
protection» dans le nord de 
l'Irak. Ces deux innovations ont 
le même objectif : permettra aux 
m üfions de Kurdes lancés sur les 
routes de l'exode, d'échapper & 
une «répression», qui. selon 
M. Mitterrand, «confine au 
génocide». 

Ayant tardivement pris la 
mesure du drame qui se joue 
dans les montagnes du Kurdistan 
« et dont >) est. en partie, respon- 
sable pour avoir laissé à M. Sad- 
dam Hussein les moyens mili- 
taires d'écraser l'éphémère 
rébellion des « peshmergas ». - 
l'Occident s'active pour éviter 
que l'armée irakienne né se Biné 
à un énîème massacre. En aiguil- 
lonnant la solidarité internatio- 
nale vers un ; peuple dans la 
détresse, alors que la 1 temps 
presse, les Douze invitent là 
Conseil de sécurité à agir vite. 

L A création'd’ «enclaves» 
offrant un abri sür aux 
Kurdes pourchassés marquerait 
une nouvelle étape dans l'élabo- 
ration d'un «droit humanitaire », 
dont deux résolutions votées en 
1988 et en 1990 - la première 
sur le « libre accès aux victimes 
des situations d'urgence», la 
seconde sur (es « couloirs d'ur- 
gence humanitaire » - posèrent 
les premiers jalons. Dans tous 
les cas, fl s'agissait de faire pré- 
valoir la morale sur la politique, 
au service de populations dému- 
nies, victimes de -famines ou de 
guerre civile. 

Pareille ingérence suppose 
qu'on égratigne au passa ge la 
sacro-sainte indépendance étati- 
que, loi d'airain de la vie Interna- 
tionale. Comme l'a souligné lundi 
M. Mitterrand en un subtft distin- 
guo, la souveraineté de l'Irak 
n'est pas remise en question 
dans son principe, mais seule- 
ment dans son «exercice». L'af- 
faira est trop grave. 1e précédent 
trop périlleux, pour ne pas s'en- 
tourer d'un maximum de pru- 
dence. Ainsi chacun s'accorde à 
souligner le caractère exception- 
nel et provisoire des mesures 
souhaitées par les Douze. 

D 'AUTANT que la mise en 
place de « sanctuaires » 
dans le nord de l'Irak porte en 
germe un autre danger : ('es- 
quisse d'un «Kurdistan libéré», 
prélude au dépeçage du pays, 
que ni la communauté internatio- 
nale, ni le inonde arabe, ni aucun 
Etat voisin n'appelle de ses 
vœux. 

Mais, pour le malheureux peu- 
ple kurde, une chose prime , ces 
jours-ci : ne pas être contraint de 
choisir entre la mort ou l'exil, 
entra le génocide et la disper- 
sion. Peuple sans Etat, les 
Kurdes redoutent de devenir un 
peuple sans terre. Leur tragédie 
rappelle, par certains aspects, 
celte que vécurent les Arméniens 
après 1915 et il y a quarante ans 
les Palestiniens, Incités à l'exode 
par la propagande et la peur. 
Pour ne pas devenir une nouvelle 
diaspora, il leur faut s'accrocher 
à leurs montagnes. La commu- 
nauté internationale peut - et 
doit - les aider. 
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Réunis à Luxembourg , lundi 8 avril, en 
sommet extraordinaire . les chefs d'Etat et de 
gouvernement de Ja Communauté européenne 
ont approuvé l'idée - soumise par le 
Royaume-Uni - de créer, sous l'égide de 
i'ONU, des zones de protection pour tes 
Kurdes, en territoire irakien. A New-York, un 
tei projet a également été discuté, avec l'aval 


des Etats-Unis, au Conseil de sécurité qui 
devait poursuivre, mardi, ses travaux à ce 
sujet. Dans le même souci, fa majorité du 
Conseil envisage d'établir, toujours sous l'au- 
torité des Nations unies, un secteur démilita- 
risé au sud de l'Irak pour mettre les popula- 
tions chiites à l'abri de la répression menée 
par tes troupes de Bagdad. 


« Le monde nous oubliera toujours » 


PIRANSHAHR 
(frontière iranienne) 

de notre envoyé spécial 
Le massif du Hq)-Ôraran ne 
pouvait plus, lundi 8 avril, 
cacher ses zébrures. Depuis la 
vallée, il fallait désormais s'habi- 
tuer à ses lignes sombres et conti- 
nues, s'incrustant dans la mon- 
tagne comme autant d’artères de 
la borne. Vues de plus près, elles 
. offraient les scènes d’un exode 
routinier. Des fillettes de trois 
ans marchant pieds nus, trébu- 
tchant dans la boue, tirées par 


Pépaule pour esquiver une flaque 
d’eau ; des enfants, encore, tran- 
sis de froid, sur le dos de leurs 
parents, certains endormis, les 
bras pendants à l’extérieur d’une 
bâche de camion, d'autres ballot- 
tés à l'avant d'une pelleteuse. Les 
femmes ont fait du thé en 
brûlant quelques brindilles; elles 
ont lavé leurs bébés dans des 
ruisselets d’eau boueuse ei les 
assoiffés ont croqué la neige à 
pleines dents. Les enfants se sont 
battus à la distribution des 
pommes et les adultes à celle du 
pain. Marchant la nuit pour vain- 


cre une température s'approchant 
de zéro degré, certains dormaient 
lundi matin, recroquevillés sous 
les premiers rayons de soleil. Un 
berger guidait un troupeau de 
quatre moutons. La cohorte gros- 
sissante s’avançait tant bien que 
mal, les semelles collées à cette 
terre noire crevassée par les mor- 
sures de la fonte des neiges. 
DOMINIQUE LE GU1LLEDOUX 

Lire la suite page 3 
ainsi gue les articles 
de PHILIPPE LEMAITRE, 
d'AFSANÉ BASSIR POUR et 
SERGE MARTI, pages 3 et 4 


Lyon et Bordeaux 
villes en crise 

Lyon et Bordeaux sont 
malades. La première com- 
mence à souffrir du ridicule 
dans lequel l’ont plongée le 
cambriolage rocamboiesqua 
d'unè permanence électorale 
et les démêlés politico-fami- 
liaux du maire, M. Michel 
Noir, avec son gendre, 
M. Pierre Botton. 

La seconde retient son 
souffle pour écouter craquer 
le système Chaban. Au pou- 
voir depuis 1947, le maire 
de Bordeaux, bâtisseur de 
ponts, de tours d'acier et de 
béton, risque de manquer sa 
sortie, empêtré dans l'affaire 
des girondins et dans celle 
du projet de métro. 

lire page 12 fes articles 
de DANIEL CARTON 
et de GILLES PARIS 


page 7 


Ouverture au Sénégal 

Le président Di ouf fait entrer cinq responsables 
de l'opposition - dont M» Wade - dans le gouvernement 

» 

La Grèce désenchantée 

En un an d'exercice du pouvoir. 

le gouvernement conservateur de M. Mitsotakis n’a pas su s'imposer 

page 10 

Le juge Jean-Pierre en accusation 

Le ministère de la justice dénonce 

des « irrégularités » dans la perquisition au siège d’Urbaiechnic 

page 13 

La réforme de l’administration territoriale 

L'Assemblée adopte le projet de loi à une voix de majorité 

page 1 1 

Un entretien avec Pierre-André Taguieff 


Le sociologue analyse 

le «néo-racisme» et les moyens de le combattre 


page 2 
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■ Les caries des Français, o Etats-Unis-URSS : retrouvailles dans 
l'espace 7 ■ Tautavel ou l'art de doubler. ■ Petits soins français 
pour Anglais. 

pages 15 à 17 

* Sur krif * et k sommaire complet se (routent page JO 


La transition polonaise engagée 

Le passage à l'économie de marché de la Pologne est en bonne voie. 
La «thérapie de choc» a cependant un coût social très élevé 

par Erik Izraelewicz 


Les capitales et les capitaux. 
.Trois mois après son élection & (a 
présidence de la République, 
M. Lecb Walesa fait la tournée des 
premières pour attirer en Pologne 
les seconds. A Washington, à Bonn 
et à Bruxelles hier, comme à Paris 
aujourd’hui, et à Tokyo demain, il 
tente de séduire les investisseurs 
occidentaux en mettant en avant la 
«thérapie de choc » appliquée dans 
sou pays depuis le l w janvier 1990 
et poursuivie par son gouverne- 
ment. 

Stopper ('hyperinflation, rétablir 
les grands équilibres et amorcer la 
transition vers l’économie de mar- 
ché : sur ces trois objectifs de la 
politique mise en œuvre depuis 
quinze mois par le jeune ministre 
libéral des finances, M. Leszek Bal- 


cerowicz, Varsovie a obtenu des 
résultats tangibles. Le rétablisse- 
ment reste pourtant fragile, et les 
habitudes d’une économie adminis- 
trée n’ont pas encore disparu. 

Bien que de qualité incertaine eu 
période de transformation socio- 
économique, les statistiques pour 
1990 confirment le succès de la 
politique de stabilisation. L’hype- 
rinflation a été, sinon stoppée, en 
tout (as nettement freinée. D’un 
rythme annuel de hausse de 740 % 
en début d’année, les prix ne pro- 
gressaient plus à la fin de 1990 
qu’à une vitesse de 350 %. La per- 
formance est d’autant plus remar- 
quable qu'a été simultanément 
amorcée une véritable réforme des 
prix, ceux-ci ayant presque totale- 
ment retrouvé la liberté et une 
structure plus proche de celle des 
pays occidentaux. 

Lire la suite page 21 
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Spéculations sur la succession du «papivore » 


par Michel Colonna d’istrîa 
et Yves-Marie Labé 

Insaisissable Robert Hersant! 
Le plus connu des patrons de 
presse français est aussi le plus 
discret tant il est économe, voire 
avare, de ses interventions publi- 
ques. Mais il n'en continue pas 
moins d’étendre son empire de 
papier. Le pense-t-on préoccupé 
d’audiovisuel au point d’y perdre 
ses fonds - ou ceux de ses ban- 
quiers? Voilà ce passionné de 
télévision qui abandonne la direc- 
tion de la Cinq, mais à ses condi- 
tions, après avoir fait une nou- 
velle fois la preuve de son 
habileté tactique en éconduisant 
l’assaut de M. Jérôme Seydoux. 

Le dit-on fatigué, surveillant de 
loin fe travail de ses troupes ? Ses 
collaborateurs s’en amusent, qui 
témoignent de sa vigilance sur 
tous les dossiers importants. Spé- 


cule-t-on sur sa prochaine 
retraite, y compris dans son 
groupe de presse ? Le voilà parti à 
l'assaut de l'Est, d’abord dans la 
presse quotidienne régionale fran- 
çaise, puis 3u-delà, en Europe 
centrale. 

L'aventure audiovisuelle, gouf- 
fre d’argent frais, mettait en péril 
la maison Hersant ; le rachat de la 
Cinq par Hachette a remboursé 
toutes les sommes investies dans 
la chaîne. La vente de l’ancien 
immeuble de France-Soir, rue 
Réaumur, a fourni un second bal- 
lon d'oxygène. Bienvenues, ces 
rentrées exceptionnelles ne suffi- 
ront pas longtemps à financer la 
nouvelle fringale d’achat qui sai- 
sit Robert Hersant. Répugnant à 
vendre l’un de ses titres, il a accu- 
mulé des actifs évalués à 5 ou 6 
milliards de francs, qui peuvent 
gager de nouveaux emprunts, 
dont les banquiers n'ont jamais 
été avares, même au temps de la 
nationalisation du crédit. Mais la 


rentabilité doit être au rendez- 
vous, pour en paver les intérêts. 
Les maigres bénéfices officiels de 
la maison-mère, ia Socpresse 
(311 000 francs déclarés pour 
3,5 milliards de chiffres de chiffre 
d’affaires en 1 989, dernière année 
disponible) ne peuvent y suffire. 
Certes, en l’absence de toute 
consolidation, ces chiffres sont 
loin de refléter fa vraie santé 
financière d’un groupe dont le 
chiffre d’affaires est sans doute 
proche des 8 milliards de francs. 

Mais la presse Hersant 
n'échappe pas à la morosité 
publicitaire ambiante : les tradi- 
tionnelles o vaches à lait » que 
constituent le Figaro (pour les 
petites annonces) et le Figaro-Ma- 
eùeine (pour la publicité commer- 
ciale) n'ont pas été épargnées. Le 
recentrage du groupe sur son acti- 
vité d’origine, fa presse écrite, 
devrait donc s’accompagner 
d’une réorganisation. 

Lire la suite page 25 
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Antiracisme 


Un entretien avec M. Pierre-André Taguieff 


Pierre-André Taguieff, chercheur 
au CNRS et président de l'Observa- 
toire de l'antisémitisme, a dirigé un 
ouvrage collectif, intitulé Face au 
racisme, qui vient d'être publié par 
La Découverte (2 tomes. 95 et 
J 10 F). Dans l'entretien qu'il nous 
a accordé, il analyse les métamor- 
phoses du racisme, la crise de l'an - 
tiradsme et la stratégie à adopter, 
selon lui. face au Front national 


« Dans vos analyses, vous insis- 
tez sur les a métamorphoses du 
racismes et l'émergence d'un 
a néo-racisme». Qu'entendez-vous 
parla 7 

- Si Ton peut définir un noyau dur 
de l'imaginaire raciste, c’est la hantise 
du mélange, celte peur panique de 
l'indifférenciation qui se retraduit en 
exaltation de la différence. Le néo*ra- 
cismc culturel et différentialiste est 
passé au politique, en France, porté 
par le Front national, dont le discours 
illustre bien (Intégration du néo-ra- 
cisme dans le nationalisme. La stig- 
matisation, la discrimination et l’ex- 
clusion radicale se pratiquent 
aujourd’hui au nom de valeurs et de 
nonnes comme la tolérance, le respect 
de l’autre, le droit à la différence: le 


nouveau racisme idéologique est un 
racisme symbolique, subtu et indirect 


soucieux de respectabilité «cultu- 
relle», jouant sur les sous-entendus 
pour détourner et retourner les « mots 
admirables» qu’il exploite. Ce qui 
caractérise donc le néo-racisme, c’est 
d’abord son retournement des valeurs 
du relativisme culturel {déplacement 
de la «race» vers la «culture»). 


ensuite le lait qu’il érige la différence 
culturelle en absolu, d’où la condam- 


nation du mélange et l'affirmation de 
i’inassimilabüite radicale des «cul- 
tures». Les stratèges doctrinaux du 
Front national ont exposé pédagogi- 
quement les principes du noé-racistne 
«soft», révélant ainsi la nature déma- 


gogique de leur discours: «Pour 
séduire, il Joui d'abord éviter de faire 


peur et de créer tut sentiment de répul- 
sion. Or. dans noire société soft et 
craintive, les propos excessifs inquiè- 
tent et provoquent la méfiance ou te 
rejet dans une large partie de la popu- 
lation. (...) De façon certes caricatu- 
rale. au lieu de dire « les bougnoules à 


la mer», disons qu'il faut « organiser 
le retour chez eu.x des immigrés du 


liers-monde > * [L’image du Front 
national brochure destinée aux 
cadres du parti 1990X 
- Comment expliquez-vous T at- 
titude du Front national dans la 
crise du Golfe 7 


- La première motivation des stra- 
tèges du Front national a été de sc 
démarquer des autres forces politi- 
ques, D’autre pan, le tournant ami-is- 
raélien (ou «aniisionisic») et anti 
américain («anti-impérialiste»), s’il a 
déroulé l'électorat lepénistc (approu- 
vant dans la majorité, autour de 
bO %, l’intervention militaire alliée), a 
permis 3u Front national de rassem- 
bler auiour de lui les multiples grou- 
puscules extrémistes qui, jusque-là. 
reprochaient essentiellement à Le Pen 
d’être un pro-américain et un pro-is- 
raélien inconditionnel voire un «sio- 
niste». C'est ainsi que Marc Fredrik- 
sen, leader d’une formation néo-nazie 
(Faisceaux nationalistes européens), 
félicite le Front national de se mon- 
trer «de plus en plus ouvert aux rvali- 
lis ». au terme d’un article centré sur 
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«A la stratégie du cordon sanitaire, visant à isoler le mouvement lepéniste 
il faut substituer une politique o ffensive, fondée sur la prévention » 


la dénonciation des «puissances mon- 
dialistes». Saddam Hussein est un 
héros parce qu’il « menace le droit de 
la ploutocratie internationale », lit-on 
parallèlement dans l'oigane des «anti- 
sionistes» de l'Œuvre française (le 
Soleil, n» 4, juillet-août 1990, p. 6: 
«Crise du Golfe: non au diktat sio- 
niste»). Par sa prise de position pro~ 
irakienne, le Front national a donc 
accéléré le processus d’homogénéisa- 
tion idéologique des droites radicales 
en France, initié par son irruption 
dans l'espace politique français en 


(983-1984. Les cinq mouvances qui, 
depuis (es années 70, occupaient la 


scène de rextrëme-droiie - contre- ré- 
volutionnaires et traditionalistes 
catholiques, néo-fascistes («nationa- 
listes révolutionnaires»), néo-conser- 
vateurs («nouvelle droite »k racistes 
biologiques («néo-nazis»), nationaux- 
populistes ont été intégrées, satellisées 
ou radicalement marginalisées par le 
Front national. 


Une lecture systématique 
des sondages 


- Mais en dénonçant l'engage- 
ment militaire et en rendant des 
visites symboliques à des chefs 
d'Etat arabes (Irak. Maroc), l'ob- 
jectif de M. Le Pen allait au-delà... 

- U s'agissait, d'une part, de briser 
ou neutraliser la principale image 
négative du Front national à savoir 
celle d’un mouvement xénophobe ou 
raciste anti-arabe, non moins qu'une 
représentation largement utilisée par 
le discoure antiraciste, celle d'un Le 
Pen va-t-en-gueirc ou d’un parti mili- 
tariste, voire belliciste, rassembleur 
d’« hommes de violence». Partant, 
mettre en difficulté les antiracistes 


militants en majorité pacifistes, par 
un brouillage de leurs principaux 


repères et modes d’identification 
d’eux-mémes et de leurs «ennemis». 
U s'agissait d’autre part de continuer 
f exploitation politique expérimentale 
de la montée des attitudes antijuives 
depuis 1987-1988. Celte ouverture 
d’un nouveau front en 1989 me 
paraît supposer une lecture systéma- 
tique des sondages et illustrer la déci- 
sion de définir une tactique idéologi- 
que en fonction de leurs résultats - ce 
qui implique le travail d’un corps 
d’experts qui, s’ajoutant au conseil 
scientifique du Front national, mar- 
que l'émergence d’une nouvelle intel- 
ligentsia nationaliste ; il faut insister 
sur la nouveauté du phénomène, près 
d’un demi-siècle après la décomposi- 
tion de l'Action française. 


Un nouveau 
tripofôrisme 


- Quel bilan faites-vous de la 
stratégie du Front national 7 

- L’objectif frontiste est d’instaurer 
un nouveau bipolarisme, fondé sur 
L’antagonisme entre un pôle social-dé- 
mocrate (bloc centré sur le PS) et un 
pôle «national» dominé par le FN, 
de telle sorte que les partis de la 
droite modérée RPR-UDF soient 
contraints de choisir l'un des deux 
camps, et partant de se décomposer 
pour finalement disparaître, faute 
d'espace politique à occuper. Cest 
dans ce cadre qu'il faut resituer l’ex- 
traordinaire bévue de l’équipe diri- 
geante du FN. Car l'objectif visé était, 
après f« effet Carpentras», de recons- 
truire une image positive de Le Pen: 
un homme politique responsable, sou- 
cieux de détendre les intérêts réels de 
la seule (et vraie) France, en évitant à 
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celle-ci les malheurs d’une guerre 
civile l conflits intercommunautaires 
violents accompagnés d’une vague 
d’attentats terroristes). Bref, Le Pen 
n'a pris le risque de fissurer son 
image mythique, celle d’un nouveau 
Charles Martel résistant les armes à la 
main aux envahisseurs arabes, qu’en 
ce qu'il était convaincu de l’inélucta- 
bilité des violences interethniques et 
interculturelles qu’il disait vouloir 
épargner à la France. 

- Selon vous, Le Pen et ses stra- 
tèges s'attendaient donc au pire... 

- Oui, un calme scandaleux a régné 
sur la «mosaïque France». Et la 
masse de ceux qui, selon ta polémi- 
que lepéniste, auraient dû, par leurs 
actions violentes, manifester l'exis- 
tence souterraine d'une «cinquième 
colonne», a bien plutôt montré, à la 
fois, sa loyauté et sa peur d’éven- 
tuelles réactions xénophobes. La prin- 
cipale conséquence de la bévue lepé- 
niste a été la double déchirure qu'elle 
a provoquée: d’abord, une discor- 
dance entre le discours orthodoxe 
(présenter Saddam Hussein comme 
un interlocuteur respectable, l'ériger 
ce faisant en type du «bon» Arabe) et 
l’opinion globalement anti-arabe de 
Télécom! du Front national ; ensuite, 
un malaise mal dissimulé chez les 
cadres et les dirigeants du mouve- 
ment. cette tentative de jouer sur (a 
distinction entre «bons» et «mau- 
vais» Arabes - bons, quand Us res- 
tent chez eux ou «retournent au 
pays» ; mauvais, quand ils restent ou 
viennent ch» nous - s’est soldée par 
un échec, n'ayant convaincu per- 
sonne. 11 s'ensuit une profonde frac- 
turc dans la cohérence mythique qui 
a lait jusqu'ici la force de la rhétori- 
que naiionaLpopuliste. 

- Vous vous êtes montré assez 
sévère, ces derniers temps, à 
l'égard du mouvement antiraciste. 
Pourquoi 7 

- D’abord, parce que l’on doit bien 
constater qu'îl a en grande partie 
échoué, et cela, selon ses propres 
normes. Les mobilisations antiracistes 
des années 80 se donnaient en effet 
pour objectif de stopper la progres- 
sion du Front national ; l’anliraasroe 
de la dernière décennie aura été pour 
l’essentiel un mouvement anti-lepé- 
nisle, dont l'action s'est concentrée 
sur j'iilégitimation d’un parti et de 
son leader (Le Pen), supposés incar- 
ner «le racisme». Or, en dépit des 
sanctions judiciaires, des discours 
conjuratoires et des rassemblements 
expiatoires, le parti de la «haine orga- 
nisée» n’a point disparu de l’espace 
politique français. La méthode répres- 
sive est inadaptée à la lutte contre un 
mouvement de masse. Tel est le fait 
devant lequel il n’est plus possible de 
rêver les yeux ouverts: scientifique- 
ment réfuté et judiciairement 
réprimé, consensuellement tenu pour 
«le Mai absolu», ce qu’il est convenu 
d’appeler te racisme paraît poursuivre 
son cours, se développer, se transfor- 
mer. surgir (à où on ne fattendait pas. 
Cest aussi que l’outillage mental des 
antiracistes, pour l'essentiel hérité de 
(a lutte idéologique contre le nazisme, 
est inadéquat pour analyser les 
formes récentes du néoracisme, et en 
participer sa dimension symbolique. 

» L’instrumentalisation politique de 
l’anriracisme a permis à certains cou- 
rants et à certaines formations, et pas 
seulement à gauche, de se donner une 
identité idéologique de substitution, 
au même litre que le pacifisme incon- 
ditionnel le tiers-mondisme ou l'anti- 
sionisme dé monologique. 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
15, RUE FALGUIÈRE 
75501 PARIS CEDEX 1S 
Tél. : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : (1) 40-65-25-99 
télex : 206.806 F 


ADMINISTRATION ; . 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÉRY 
94852 IVRY-SUR-5BNE CEDEX 
Tél. : (U 40-65-25-25 
Télécopieur : (1) 49-60-30-10 
Télex: 261.311 F 


ABONNEMENTS 

U PLACE HUBERT-BEUVE-MÉRY 
94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
Tél. : (I) 49-60-32-90 


Tirif 

RANCE 

SLTS.-BÉLC. 

UiTEMB. 

Aunus 

PAYS 

ek 

MOttfcŒ 

5 

400F 

ST2F 

790F 

b 

ara 

TfcO F 

1123 F 

1K0F 

i 

SB 

! «MF 

2 036 F 

29WF 


ÉTRANGER : par voie 
aérienne tarif sur demande. 
Pour vous abonner. 
ren v oy er ce bulletin 
accompagné de votre règlement 
& l'adresse ci-dessus 


ÎMlSfrMu; 11 1 U-riur&lMr? | 

uWIMlU'tén UÜÜ 


ABONNEMENTS 
PAR MINITEL 
36-15 - Tapez LEMONDE 
code d’accès ABO 


Changements d'tdraM définitifs on 
provisoires : nos abonnés sont invi- 
tés A formuler leur demande deux 
semaines avant leur départ, en 
indiquant leur numéro d'abonné. 


- Vous n'êtes pas km de consi- 
dérer que l'antiracisme a favorisé 
la montée du F. N.? 


- L’usage polémique de J’antira- 
cisme, outre le fait qu'il entretient la 
paresse intellectuelle en jouant le rôle 
tfun simulacre de projet politique, ne 
peut guère aboutir qu’à la fuite en 
avant dans l’appel à une répression 
accrue, donnant un visage d'intolé- 
rance sectaire à son exigence éthique 
fondatrice, le respect inconditionnel 
de la dignité humaine en chaque per- 
sonne-, enfin, la réduction de l’antira- 
cistne à la voie répressive, non seule* 
ment jette l’oubli sur sa mission 
préventive et éducative, mais encore 
et surtout contribue à nourrir le 
mythe victi maire construit par la pro- 
pagande du Front national, les accu- 
sations et les condamnations qui se 
voulaient exemplaires se retournant 
en arguments au profit de la maityro- 
logie lepèntenne (le «persécuté» sup- 
posé porteur de «vérité», incarnant 
l'innocence ou l’authencilé «popu- 
laire» martyrisée par le monstre étati- 
que). La concentration quasi exclu- 
sive des attaques contre Le Pen a 
participé à la construction du person- 
nage médiatique comme victime 
d’une «chasse aux sorcières», image 
habilement exploitée par h propa- 
gande frontiste dans le cadre de la 
théorie du complot («politico-média- 
tique»). 


Un parfum éRtfete 
etapoRtiqne 


apolitique (un «fàn-dub» antiraciste), 
mais encore du fait que, lancé comme 
une mode, l'antiracisme ne pouvait 
que se démoder (à partir de 1989). 
Mais U faut lui reconnaître un mérite 
essentiel: celui d’avoir rendu possible 
la prise de conscience, à droite 
comme à gauche, que (a progression 
du Front national représente un dan- 
ger réel pour les libertés «Tune démo- 
cratie pluraliste, de telle sorte qu’il 
doive désormais être exclu de jouer 
avec Le Pen dans une perspective 
électorale. Est-il besoin de préciser 
qu’il faut distinguer deux critiques 
possibles de l'antiracisme? Celle fort 
à la mode aujourd'hui qui ne vise 
qu'à le détruire, méthode d'extermi- 
nation idéologique fondée sur le mes- 
sage plutôt sommaire que te racisme 
ne serait qu'une invention des antira- 
cistes, ou une création continuée due 
à leurs seules actions; et celle que je 
m'efforce de développer et d’illustrer 
depuis des années, avec d’autres, qui 
vise à réaliser une réforme intellec- 
tuelle et morale, voire juridique, de la 
lutte contre les diverses formes de 
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«racisme». 

-■ Guelfes soit vos recettes, sD 
y en a. pour sortir de la crise de 
raniiraasme? 


- L'antiracisme est-T-P. pour 
autant, sans mérite ? 

- Cette crise est à la fois une mala- 
die infantile de la lutte contre te 
racisme et une crise de croissance. Le 
malaise dans l'antiracisme vient de ce 
que nous vivons une période de tran- 
sition. liée à la fin de L'après-guerre. D 
fout partir du fait que la mobilisation 
antiraciste des années 80 a été pour 
l’essentiel une mobilisation par le 
haut, à la fois politisée et fortement 
médiatisée (fêtes et spectacles). Les 
grands rassemblements et les coups 
médiatiques sans lendemain ont 
contribué à disqualifier le militan- 
tisme au quotidien. La «juvénilisa- 
tion» du mouvement antiraciste, 
symbolisée par SOS Racisme, a vite 
trouvé ses limites, non seulement en 
raison de sa stratégie de parrainage 


- Il n’y a pas de recettes en la 
matière, mais il n'est peut-être pas 
inutile d'esquisser quelques orienta- 
tions. Tout d'abord accepter 1e débat 
sur le fond, et se situer sur te terrain 
de l'argumentation rationnelle : la 
lutte contre les «terribles simplifica- 
teurs» ne doit plus consister à retour- 
ner contre ccs dénuées leurs armes - 
mythes contre mythes , stéréotypes 
contre stéréotypes, haine contre 
haine. On sait que la xénophobie 
anti-immigrés et l'antisémitisme, à 
suivre les sondages, augmentent en 
intensité lorsque le niveau d'instruc- 
tion baisse: la mission de l'école 
enveloppe la lutte contre les «préju- 
gés», mais le problème de la respon- 
sabilité intellectuelle des journalistes 
doit se poser dans cette perspective. 

» Cest pourquoi aussi l'accent doit 
être mis sur la prévention, plutôt que 
sur la répression judiciaire toujours 
plus sévère: l’antiracisme démit se 
diriger vers l'école plutôt que vers le 
tribunal, et s'instruire des recherches 
en sciences sociales au lieu d’ingérer 
paresseusement la bonne parole scien- 
tifique, si consolante, des biologist e s... 
Ce serait encore foire passer r antira- 
cisme d'une éthique de la conviction 
plus ou moins dévouée à une éthique 
de la responsabilité, ou convaincre les 
antiracistes d’échanger leur réconfor- 
tante rhétorique de l'indignation con- 
tre la ferme volonté de trouver des 
solutions à des problèmes sociaux 
remplissant la marmite des facteurs 
dont la combinaison engendre ce que 


nous appelons racisme. Ce passage à 
un antiracisme réaliste implique 
l’abandon d’une politique simplement 
défensive face au principal vecteur de 
la xénophobie et de l'antisémitisme 
en France, le Front nationaL A la 
stratégie du «cordon sanitaire» visant 
à isoler et contenir le mouvement 
lepéniste, il faut substituer une politi- 
que offensive, fondée à la fois sur une 
logique de (a prévention et une straté- 
gie d'anticipation. Prévenir par l'édu- 
cation, anticiper par des politiques 
volontaristes. 

» La lutte contre le racisme est 
ainsi inséparable de la réduction des 
mécanismes producteurs de gbeocasa- 
tion ethnique (ou pluri-ethnique), 
indissociable d’un traitement intelli- 
gent de ta petite délinquance urbaine 
à «visage ethnique», ou d'une meil- 
leure maîtrise des flux migratoires, 
bref des solutions apportées aux pro- 
blèmes de société que la démagogie 
lepéniste exploite préférentiellement, 
pour les transformer en motivations 
de vote ou d'engagement militant. 
Mais il convient parallèlement de dis- 
socier l'immigration d’un certain 
nombre de problèmes sociaux, écono- 
miques, scolaires, etc., avec lesquels, 
ou Ta amalgamée {« immigration- 
chômage-msécurité-invasion »). Une 
révolution du regard théorique s’im- 
pose: fl faut considérer le racisme 
comme un effet, et non plus comme 
une cause.» 


JEAN-MARIE COLOMBAN1 
et ROBERT SOIE 


Une brochure du « Monde diplomatique » 

Proche-Orient, 
une guerre de cent ans 

• par Edgard Pisani 


E NCORE une publication 
sur le conflit du Golfe, 
pensera-t-on en 
ouvrant (e onzième dossier du 
Monde diplomatique I Oui et 
non. Car le journal a sa 
«manière de voir», faite de 
rigueur, ex aussi de la volonté 
de situer le problème dans sa 
complexité et dans sa profon- 
deur historique (1). Résumant 
tes deux titres qui encadrent ce 
recueil d’articles, de notes, de 
cartes, de chronologie, il veut 
aider à mieux cerner la plus fra- 
gile des régions du monde 
pour penser la paix à venir qui 
est encore è bâtir. Cela ne 
pourra se faire, rappellent les 
économistes Georges Corm et 
Denis Clerc, qu'en mettant fin à 
une très injuste répartition des 
richesses pétrolières. 

Le premier chapitre est 
consacré à (a guerre, à l'inac- 
ceptable invasion de l'Etat du 
Koweït par l'Irak, mais aussi à 
la logique de guerre qui lui a 
répondu de la part des Etats- 
Unis : divers points de vue 
conduisent è réfléchir sur la 
part du droit dans ce conflit, 
sur ié rôle des Nations uniès, 
et sur celui de ia force, des 
ambitions, des arsenaux et des 
nouvelles stratégies. 

Une seconde partie, illustrée 
de précieuses cartes et d'une 
bibliographie, rappelle qu’on ne 
peut comprendre les réactions 
des protagonistes du conflit 
sans se référer eux pesanteurs 
de l’Hiatoire : il s'agit notam- 
ment des frontières, « cica- 
trices» issues du partage colo- 
nial, comme les démit Jacques 
Thobie. Les peuples de la 
région, des Libanais aux Pales- 
tiniens, ne finissent pas de 
payer les découpages décidés 
au début du vingtième siècle à 
Paris ou à Londres. Et c'est 
dans ce Proche-Orient éclaté 
que s'exercent cè que (es 
grandes puissances appellent 
leur «interventions» et le fruc- 
tueux commerce des aimes; . 

Àu coeur de ia blessore du 
monde arabe se trouve bien 
sûr ta question palestinienne : 
dans cette partie du dossier, 
voix israéliennes et palesti- 
niennes insistent sur ia néces- 
site du partage de la Palestine 
en deux Etats, objectif de 
toutes tes forces de paix au 
Proche-Orient. L'Intifada, 
moment essentiel de l'histoire 


palestinienne, devrait ouvrirles 
yeux des plus aveugles, pourvu 
qu'ils soient de bonne foi : la 
révolte de» pierres dame que 
tout un peuple aspire lui aussi è 
voir reconnue son identité 
nationale et à. bénéficier des 
garanties du droit international. 
Au-delà des poitiques, poètes 
et romanciers parlent en leurs 
termes des espoirs et de 
l'amertume de ce peuple. C'est 
d'aiUeurs l'un des mérites de 
ce dossier que de faire une 
place de choix h la culture. 
Retenons tout particulièrement 
les remarquables calligraphies 
du maître irakien Hassan Mas- 
soudy, et (a présentation du 
roman égyptien si puissant de 
6a mai Ghitany, le Zeyni Bara- 
ksL traduit en français aux édi- 
tions du Seuil. 

La dernière partie, et peut- 
être la plus riche, de .ee pas- 
sionnant dossier, est consa- 
crée au mouvement des socié- 
tés et des idées, lancées dans 
ia quête d’une difficile (plutôt 
qu'introuvable...} modernité. 
Les lacunes et (es faillites du 
développement, le fardeau de 
la dette, accablent certains de 
ces pays et compromettent è 
coup sûr leur marche vers la 
démocratie, mais il n’ y a pas 
de développement véritable 
sans instauration progressive 
de la démocratie ; de ses prin- 
cipes car les formes peuvent 
en varier d'uns aire culturelle è 
l’autre. Ouverture sur l'exté- 
rieur, Yann Richard retrace fin- 
certain bilan de la révolution 
iranienne. Et le professeur Bar- 
que. dont ia présence ici est 
une garantie, tente de répon- 
dre à cette question que se 
posent bien des Français : 
qu'est-ce que l’islamisme ? 

Ce beau document contient 
beaucoup plus de pistes, de 
voix pacifistes erdé chemine-. 
monts vers la paix que ne lais- 
serait entendre un intitulé 
exgarément pessimiste, décri- 
vant un monde issu de et' 
condamné à une guerre- de 
cent ans. Il donne les éléments 
d’une nécessaire réflexion pour 
l'avenir. • 


..f 1 !, f-v Monde ' diplomatique, ■ - 
Manière de .voir, tn . ! i. Proche- . 

de wu ans, riara' 
IW». 106 papa, 42 F. : - 


1 Etigard Pisani esi.préaident ? 
de I Institut du monde arabe. 
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l’Europe des Douze mais encore 

l'appui enthousiaste de M-« That- 
cher, venue rendre visite nu secré- 
taire générai de l'ONU. M. Javier 
Pcrez de Cuellar. 

Ce dernier a toutefois tenu des 
propos très prudents sur ces 
«enclaves». Sans rallier le camp de 
certains pays hostiles a ^projet « 

qui ironisaient, en pnvé, su* J 3 

création d’ « enclaves aux Etats- 
Unis pour les Noirs américaine *». 
M. Perez de Cuellar a fait remar- 
quer qu'une décision de cette 
nature posait le problcme « Je te 
souveraineté territoriale de l irait». 
« Je ne sais pas si nous P 01 ™?"* 

tenu ne» umicjiw *•* — — ' imposer â l'Irak une -°Jj* 

sans engager plus avant son gou- ^ son pa ys. Cela devrait etre 

vemement, l’ambassadeur améri- compliqué ». a-t-il swliftne. -J*? 

..•>;»« Vf Th o- représentants chinois et soviet i 

ques ont aussi émis des réserves. 


Le Conseil de sécurité devait 
poursuivre mardi 9 avril ses dis- 
cussions sur Ja création éven- 
tuelle, dans le kurdistan irakien, 
d'enclaves-refuges protégées 
par l'ONU. Il doit également 
décider des derniers détails d'or- 
ganisation de la force de paix de 
l'ONU qui sera déployée à la 

frontière irako-kowertieime, 

NEW-YORK (Nations unies) 

de nos correspondants . 

« Dans le passé, nous avons sou- 
tenu Jes concepts de cette nature » : 

- .... Mina o -u ont cnn SOU- 


V % 


- S>i 
“jf: 


vemcnicm, » bjuuo— — — - 

cain aux Nations unies, M. Tho- 
mas Pickering, qui tairait allusion 
aux «couloirs» créés précédem- 
ment sous l’égide de 1 ONU -au 
Soudan et an Salvador pour assu- 
rer la protection des populations 
civiles menacées, a laissé entendre, 
lundi, que Washington n’était pas 
hostile à la création, dans le nord 
de l’Irak, de «zones de sécurité» 
ou à' « enclaves humanitaires ». 

«Souveraineté 

territoriale» 

Cette idée, avancée par la 
Grande-Bretagne et inspira par le 
président turc, M- Turgut Oeü. qui 
vise à mettre à T abn des attaques 
de la Garde républicaine irakienne 
des centaines de milliers de 
Kurdes, est défendue par de nom- 
breux pays, dont la France. Elle i a 
reçu non seulement le soutien de 


lies uui ou»» - — 

L'ambassadeur britannique. 
Sir David Hannay, en présentant 
cette proposition, a 
caractère « temporaire et wmani 
taire», sans donner de Posions 
sur ce qu’une «zone de sècvrif?* 
pouvait impliquer. SelonSir David 
k l'idée d’un refuge » pourrait «a 
court terme calmer la P** 1 ****} 
nermettre à l’aide humanitaire 
acheminée, et à long terme 
permettre aux Kurdes de rentrer 
chez eux». 

L'initiative du président Oral 
inquiète même «rtains de ^ 
diplomates ainsi que |es Iraniens. 
Une personnalité proche de lamjs- 
sion turque remarquai : * C «f 
rercle vicieux, ta création d une 
ïïiïczo™ de sécurité pourrait avoir 
des conséquences jmp/JflM** la 
création d’un Kurdistan libre e 



Irak, ce qui serait catastrophique 
pour Téhéran et Ankara». Ce 
diplomate ajoutait cependant . 
«D'un autre côté l'absence d une 
~one sûre pour les Kurdes dans leur 
pays pourrait les imiter à rester en 
Turquie ou en Iran et nous aurions 
un problème du genre de celui des 
Palestiniens sur les bras ». L am- 
bassadeur irakien M. Al Anbari 
quant à lui, a déclaré : «< roui 
l’Irak est une zone de sécurité pour 


rotant pour le démembrement de 
nrak? Car l’idée de cette zone 
revient à cela ». 


ris^r?: 

ssftîï&tfs 

d’entre eux. 

La force 

de maintien de la paix 

sation des hostihus ci. surtout, IC 
Snloiemcnt à la frontière irako- 

koSenne d’une force de main- 
tien de la paix des Nations unies. 
Dans la lettre adressée au secré- 
taire général et qui accompagna 
<nn acceptation des conditions de 
la résolution 687. Bagdad s injgj- 
de - bon nombre de »» % 

!£&&&%*. de Monde 
du 9 avril l. 

Le Conseil doit, d’autre part 
aDorouvcr par vote les detaiL d or- 
ganisation de la * Mission J obser- 
vation des Nations unies pour l lrak 
.île Koweït» (MONUIK. ou UNU 
kOM. selon le siglc anglaisl qui 
consiste à créer une jonc tàndita 
risée à la frontière et a y dLpiovc 
immédiatement un g™ped obser- 
vateurs dcs .Nauons un.«. Ccttç 

force de maintien de la paix sera 
chargée de survctilcr lc Khor-Ab 
rtullah et une zone démilitarise^ 
courant sur 200 km de fronucrc et 
sSanl sur 10 km à F meneur 
du^etriroirc irakien et 5 kiiometres 
à l’intérieur du Koweït. 


Le Conseil de sécurité devait se 
réunir à nouveau mardi pour déci- 
der de la forme que pourrait pren- 
dre une * enclave Je securité ■». à 
suite de l’envoi d’une mission dans 

le nord de l'Irak, conformement a 
la résolution 688. Scion des diplo- 
mates, le secrétaire general qui est ^ f |niCTKiii 

à la recherche d un représeni . $ouç , L . commandement 

spécial pour entreprendre ccttc r0NU- vraisemblablement du 

mission au Kurdistan d Irak a dLja m. — 


ûo.^. .* 

aura pour mission « de & nln ”". e 
d'observer» la région coiu.cmcc, 

* j-fl/tf intervenir physiquement». 
nour empêcher l* introduction de 
formel ou de materiel mi liuire. 

Ses contingents, «tournis par des 
Etats membres» seront compo^ 

dans un premier temps, d 
observateurs militaires cl d un nul- 

? icr de soldais d infantene et ^ 

huit opérations de maintien de la 
(y compris daa, ta «ne 1 ; 

Pakistan, depuis J**» J 
s 850 soldats au seul Liban. 

Pour les six premiers mois, le 
coût de cette mission a etc évalue 
83 millions de dollars, puis a 
A0 millions de dollars pour le 

semestre suivant. »n rinan«mc^ 

devant être assure sur les dépenses 
de l’ONU. et non pas au mrc 

d’operations spécifiques nui obli- 
gent certains pays a J" 

raec que leur quote-part habituelle. 
Un moyen de sensibiliser Hnancit- 
rcmeni l’ensemble de la ton J.™ 
nautc internationale a ccttc force 
de paix dont le quartier general 
sera établi dans la ville de Umm- 
Qasr, au cœur de la zone démilita- 
risée. 


AFSANÉ BASSIR pour 
et SERGE MARTI 


i p mvpmmt de Bagdad continue a envoyer des renforts au nora au huraisiu 

k EHSSi SS^ET. mm 


Tandfe quirles séjours inter- 
nationaux se développent en 
faveur des Kurdes, le gouverne- 
ment irakien continue a 
envoyer des renforts dans le 
nord du pays où. seton ^dépar- 
tement d'Etat de «otentscom- 
bats ont eu lieu pendant le 
week-end à l'est de la ville de 
Soulaymaniah. qui reste cepen- 
dant aux mains de I aimee. 

M. Massoud Barzant, diri- 
geant du Parti démocratique du 
Kurdistan, a accuse undi 
8 avril, l'armée 'rajcien“e 
d’avoir massacré la totalité des 
habitants du village dc . K ïî 
Henjir, près de Kirkouk. De 
*> 000 à 3 000 personnes 
auraient été tuées au cours de 
ce massacre qui, selon M- Bar 

zani, constitue eunt mesure 


délibérée destinée àJfrroriMrla 
oovulation kurde et I inciter a 
quitter le pays». 



place désormais ses , ultimes 
espoirs dans un coup £ Etat qui 
renverserait Saddam Hussein. 

Distinction entre VIran 
et la Turquie 

Des appels à l’assassinat du 
président irakien se multipiient 

fur les ondes de cette radio qui, 

selon certaines informations, 
émet de Jeddah et diffuse des 


venger % peuple Ut ce tyran f». 
demande la radio. 

L’ïran, qui n’a jusqu’ici reçu 
aucune assistance étrangère 
importante, à la diff^ence de ta 
Turauic. a rouvert lundi sa 
frontière au flot des réfugiés 
irakiens et lancé un Posant 
onpel à l’aide internationale 
pour les nourrir, les vêtir, les 
loger et les soigner. 

Lundi matin, .771 85 .0 ira- 
kiens se trouvaient de^a en 
Iran, selon la cellule de crise du 
ministère de l’inténeur. 


viü's VmrJlteZwm jU liens U secriu.rc d'Etat français 


étroits, vrusinna*”" --r 
directement uu.v besoins des 
Mais dans les autres 
cas. les organisations in/frnuHo- 
nales répondront mieux aux 
besoins » P a déclaré le porte-pa- 
rôle du département d Etat, 
Richard Boucher. 

M. Kouchner : 
«Arrêter le bourreau» 

Selon te général turc qui a la 

responsabilité de la surveillance 
3? ta région de Cukurca, une 


lUISkMV , 

sSon" «rtaincs informa^ ^Wj«JJt - ^ t “ e Vo ntagne ^sur la 

émet de Jeddah et diffuse des entre su ^ n , entreticnt pa s région ae plrak _ vi s,tee 

programmes inspires P . . relations, Washington lundi par le secrétaire d Etat 

parla CIA, qui n’a nidément, de^ fc - t savoir qu ',i n en- lundi par Bakc r, - la 

avoir un lien avec cepe , nnnt aerien amer.ca . ^ n n orm rffu- 


par la LIA, qui u a 
Si confirmé avoir un ^n avec 
rette station. « N y a-t-il pas 
parmi /« chefs de l'armée un 


«Le monde 

nous oubliera toujours » 

lâchaient toutes sortes 


de relaxions, 

cependant fait savoir qu il n en- 
Seait pas de pont acnen 
pour acheminer une aide d ur-^ 

guerre. ceUe de va-nu-pieds ÿroiv 
tent la montagne a peine sortie de 

Thiver. 

Le nombre des victimes serait 
impressionnant, selon les médecins 
iraniens. « Les témoignages recueil- 
lis font état d’un grand no ™ b ' e dt 

mLdanslesmont 


derrière 

J^^Tous s’annonçaient comme 
tireurs d’un vaste mouve- 
ment de populations quij à ^cs 

entendre, ava ient totalement 
déserté les pnncipales viUes d 
Kurdistan irakien. Seul Fyna, " 
chirurgien de vingt-neuf ans, a 
décidé de retourner dans son 
Il était là, lundi, au volant de sa 
voiture: «J’accompagne 


sieurs habitants de ™ 

Mi tait état de s * Scud explo- 
sant sur la ville. L ampleur des 
bombardements sur les P°P U ^’ 
rions civiles expliquerait c «.exode 
massif, totalement improvise- 
étaient hvstènques. ils ont ! we 
comme des sauvages ». expliquait 
un étudiant. 


endroits feau a ete ^ 

les cadavres que les réfugiés n ont 
pas pu enterrer», assure le docteur 
Mohammad Shahnewaz. 

Le centre médical de Piranshahr 
déclarait avoir renvoyé plus de 
•sent cents personnes gravement 
blasées lore de bombardements 
sur des hôpitaux de la région- «Ce 
sont des mutilés ayant perdu des 
doigts, un œil. un pied. Ils ont 


décide as iciw*>«" . j Les reçus ~ doiets. un aru. *»« k**-— 

Il était là, lundi, au v0 '“| de “ été colportés tout au long dt la à fmnchjr , a f wn iiere dans 

voiture: « J’accompagne ma journée de lundi par les réfugies. vo iiures. certains a dos 

aeshmergas poursuivent les com ce pub [j qU e à lrbil, des 

bais ils projettent une ? mitraillages dans les rues, des rapts 

M qu’ils incerclent. AjOfi* ï33L£t s. Certains juraient 

les Irakiens contrôlent 60 ta tic u ^ ^ d cotants accro- 

\ille. Les IKshmersassehmilenl ,' aux roues d’un bl.nde oaktetL 


Bombes 
chimiques ? 

D’autres exilés voulaient 
convaincre que p^ieura viejUards 

sc étaient laisse 

kiens à la sortie d lrbil ■ " 

dirent loué sur la frayeur de «s 


waz. . , 

Lundi un enfant est arrive, le 
virage brûlé et boursoufle, dans un 
état de semi-inconscience. Selon 

les médecins iraniens, tl s agirait 
£ premier cas dû à l’action d une 

bombe chimique dtagnMUqué 

depuis le début de i exode kurde. 

Avec ses cinquante lits, le centre 
médical de Piranshahr est Juge- 
ment dépassé par les evenemcuis . 
« Nous travaillons nuir e 

c'est une goutte d eau. Nous 

sommes douze médecins et il > a 

Pis dt deux mille demandât 


des actions de com ^”--—-. 
dans le centre-ville. Noseomog 

tants sont encore no f rtbr ^ s S ^ ns 
leur manque des vivres^ les s oms. 

des médicaments, désarmes. » 

Les témoignages affluaient pour 
confirmer que les troupe* ^ 

SSS SSE 5 Tns%rTr. 

ÎS t 5 

mosquées, des egh&Jf* caJa . 

nous réfugies 

vres », raconte ryti** . 
étaient unanimes pour 


soins par jour, nv» -- - -- 
caméras contre tes diar/bt* sont 
déià «misés: nous donnons au tou 
ùûntœmaine de bébés par jour, 
alors qu’il y a plus de cent mule 
réfugiés. A Piranshahr. il meurt 

Imaduhcsambébé^'j^ 
Dimanche, nous avons du dtsinft 


ter des dizaines de maisons dans la 
ville. » 

Honnis quelques camions de a 
Croix-Rouge internationale et le 
premier convoi de 38 1 l0 ""“ ’ ■ 
vivres et de médicaments français 

arrivé dimanche 7 avril (le Monde 
daté 9 avril), les Iraniens sem- 

wàlent bien soûls 
marée humaine qui s est dcvcrsoL 
de leurs montagnes. « Us 
meius français, les antibiotique s t'n 
oarticùlier. nous seront utiles, mais 
S rïiïéxnie bien peu par rappon 
aux besoins », dit-on ■" 
sairc. Aucune équipé de m«lecins 
occidentaux n’était encore arrivée 
lundi. Les tentes de la Croix Rouge 
tardaient à être installées, ci la 
population exilée s etaii resignee à 
Envahir désormais les teirams 
vagues! dormant à ciel ouvert, sous 
les pluies diluviennes qui se boni 
abattues mardi à l’aube. 

«Nous n’auron.-, jamais Je 
chance, concluait un étudiant 
kurde. U monde nous oubliera tou- 
jours. Quand les Palestiniens son 
‘dam des camps l'opmwn mltrna- 
lionale est mobilisée, on trn an 
scandale, les médecins sont la. les 
S Qides arrivent. Nous, nous pouvons 
nous faire bombarder, mourir dans 
les montagnes, vous v ^Jï™ a !' 
rat » Un instituteur remâchait sa 
colère : * Les Occidentaux ont pré- 
féré se coaliser pour I 

iwi C e bout de terre de 500 OUI I 
habitants, et nous laisser nous 
5 millions de Kurdes. no ^J ai f e 
bombarder et mourir sous les 
bombes ». Comme de nombreux 
Kurdes, l’instituteur avait pris l ha- 
bitude d’agrafer un badge de 
George Bush sur la doublure de sa 
veste, il l’a jeté dans les montagnes 
du Haj-Omran. 

DOMINIQUE LE GU1LLED0UX 


ran dans la nuit de lundi a 
mardi, venant de Turquie ou «j 
avait participé a une °P c £ l, ® n 
de largage de vivres au-dessus 
du village frontalier turc de 
Dastani et à l’inteneur nume 
du territoire irakien. Deux 
Transall C-160. charges au tota 

de onze tonnes de vivres, ont 

réalise cette mission Ira n co- 
américaine, destinée a 
«camp de fortune» abritant 
60 000 réfugiés en Turquie ci 
t , •’SO 000 autres encore en traK. 
derrière la montagne a pre- 
c sé M Kouchner. Cinq autres 
opérations seront cf «tuées 
également mardi. 
te permet à partir de la. base 

turco-amcricaine d Incirlik, 

près d’Adana. pour larguer des 
vivres, des tentes çt des couver- 
tures. a-t-il précisé. M. Kou- 
chner, qui devait rencontrer 


rhner. oui uf *»** ----- 
mardi matin le ministre iranien 


des affaires -étrangères, M. Ali 

Akbar Vclayati. devrait visiter 
"dans l'après-midi le camp de 
réfugies de Khoy, dans l Azer- 
baïdjan occidental. H devrait 
rester en Iran jusqu a jeudi. 

M. Kouchner a dénoncé « lu 
poursuite du massacre des Ira- 
kiens par Saddam 
faisant allusion aux informa- 
tions scion lesquelles quatre 
mille opposants ont etc tues a 
Nadjaf. « Malgré les avancées 
J U droit, on ne peut encore 
empêcher les exactions. Il .fau- 
dra un moment donne arrêter le 
bras du bourreau, arrêter le 
bourreau . et ne pas seulement 
aider scs victimes ». a-t-n 
ajouté. 

L’Espagne a envoyé deux 
avions de transport en lur- 
quic : les Pays-Bas ont promis 

1 millions de dollars; I Alle- 
magne a porté son aide d ur- 
gence de 16,5 millions a 25 mil- 
lions de marks (15 millions de 

dollars), tout en poursuivant 
scs envois de secours en Tur- 
quie. - [AEP. Reuter. AP.) 


LA DÉMOCRATIE 

américaine 

ANATOMIE D'UN MARCHÉ POLITIQUE 
par Jean-Pierre Lassale 

Plus qu'un manuel sur 
les institutions politi- 
ques des Etats-Unis, 
cet ouvrage pro- 
pose une approche 

neuve de la démo- 
cratie et de la so- 
ciété américaine. 

374 pages, 
165 F 
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PROCHE-ORIENT 


Pour Médecins sans frontières 

Les secouristes 
devraient être autorisés 
à aller an devant 
des réfugiés 

Revenu du Kurdistan irakien, 
dimanche 7 avril, le docteur Marcel 
Roux, représentant de Médecins 
sans frontières, a déclaré, lundi, au 
cours d’une conférence de presse, 
que les Kurdes, effrayés par les 
bombardement au phosphore, 
vivent dans des conditions dramati- 
ques. par un froid glacial. « Ils man- 
quent de /oh/. *r chaque minute qui 
passe voit la mort de plusieurs d’en- 
tre eux, a-t-il ajouté. Il est indispen- 
sable d'aller à leur rencontre pour les 
soigner et les aider, » 

Pour le président de MSF, 
M. Rony Brauman, «le largage des 
vivres ne peut être une fin en soi. Il 
comporte trop d’inconvénients : il ne 
peut être .fait avec précision en mon- 
tagne et il entraîne trop de pertes v. 
Lundi S avril, MSF a adressé une 
lettre au premier ministre français et 
aux représentants de la Commu- 
nauté européénne réunis au Luxem- 
bourg pour leur demander de créer 
dans les régions frontalières de Tur- 
quie et d'Iran des cônes de sécurité 
qui permettraient aux civils de trou- 
ver un asile provisoire, à l'abri de la 
répression ». L'association demande 
également d'acheminer d'extrême 
urgence des tentes, des couvertures, 
des médicaments, de fournir les 
moyens de transport (hélicoptères 
gros porteurs) pour l’approvisionne- 
ment en montagne, y compris en 
Irak, et de permettre la présence sur 
le terrain d'équipes internationales 
de secouristes. 


Au conseil européen de Luxembourg 


Les Douze se mobilisent en faveur des Kurdes irakiens 


Les Douze ont approuvé lundi 
8 avril à Luxembourg la proposi- 
tion britannique de créer en Irak 
une «zone de protection » des 
populations kurdes sous ('égide 
de l’ONU. Ils ont décidé de 
consacrer 150 millions d’écus, 
soit 1 milliard de francs, à l'aide 
aux réfugiés irakiens, ce qui per- 
mettra d'alléger la charge qui 
pèse sur la Turquie et sur l'Iran. 
Tels sont les principaux résul- 
tats de la session extraordinaire 
que les chefs d'Etat et de gou- 
vernement de la CEE ont tenue à 
l'initiative de la France. Les 
ministres des affaires étrangères 
des neuf pays de l'Union de l'Eu- 
rope occidentale (1) se sont réu- 
nis en marge du conseil euro- 
péen, également à l'initiative de 
Paris, afin de coordonner les 
moyens logistiques d'assistance 
aux réfugiés kurdes. 

BRUXELLES 

{Communautés européennes) 

de notre correspondant 
La proposition de zones de sécu- 
rité pour les Kurdes, a etc présen- 
tée à Luxembourg par M. John 
Major. le premier ministre britan- 
nique. 11 s'agit d’inviter TON U à 
intervenir sur le terrain pour faire 
cesser le massacre, de créer sous 


son contrôle, une zone de sécurité, 
dans le nord de l’Irak où les 
Kurdes pourraient être installés et 
protégés en attendant des jours 
meilleurs. L’idée a été approuvée 
par les Douze, mats, comme l'a Tait 
observer M. Jacques Santer. pre- 
mier ministre luxembourgeois, qui 
présidait les travaux, ce n’est pas 
au conseil européen mais aux 
Nations unies de la formaliser. 

* Notre politique est d'empêcher 
un exode de 2 millions de per- 
sonnes. qui serait irréversible. Nous 
ne voulons pas laisser se répéter le 
précèdent palestinien. Quoi de plus 
naturel que de contrer la tentative 
de Saddam Hussein de chasser les 
Kurdes de leur pays? Nous vendons 
leur apporter une aide en attendant 
un changement de régime à Bag- 
dad », a expliqué M. Jacques Poos. 
le ministre luxembourgeois des 
affaires étrangères. M. François 
Mitterrand a estimé que la souve- 
raineté de l'Irak ne serait pas mise 
en cause par cette initiative iné- 
dite, mais il a admis que 
t’ù exercice de c être souveraineté 
serait effectivement affecté pendant 
le temps où la zone de protection 
serait maintenue*. 

Que se passera-t-il si Bagdad 
refuse cette nouvelle ingérence sur 
son territoire ? Personne, pas 
meme M. Major, n'a répondu clai- 
rement à la question. « H n'a pas 
été question d'une nouvelle inter- 
vention militaire ». 3 déclaré 
notamment M. Mitterrand au 
cours de la conférence de presse 
qui a suivi la réunion. Selon 


M. Poos, le souci de l’Irak de voir 
rapidement levées les sanctions 
économiques pourrait l'inciter à se 
résigner à cette nouvelle exigence, 
mais, a-t-il ajouté, dans le cas 
contraire * il faudrait franchir un 
pas et envoyer les casques bleus *. 

Certains chefs de gouvernement, 
tel M. Giulio Andreotti, le premier 
ministre italien, sans s'opposer à la 
proposition de M. Major, ont pré- 
féré n’évoquer dans leur interven- 
tion que l’envoi sur le terrain d'ob- 
servateurs de l'ON U, afin 
d’empccher la répression. 


Secourir 

1 500 000 réfugiés 

Cest M. Jacques Delors, !e pré- 
sident de la Commission euro- 
péenne. qui a proposé d'affecter 
150 millions d’ecus { t milliard de 
francs) à l’aide aux réfugiés, dont 
100 millions d’écus (700 millions 
de francs) prélevés sur le budget 
communautaire et 50 millions 
d’écus (350 raillions de francs) ver- 
sés de façon bilatérale par les Etats 
membres. Cet argent viendra 
s’ajouter aux sommes déjà mobili- 
sées par la CEE. soit environ 
40 millions d’écus (5 millions sur 
le budget européen, 35 raillions de 
façon bilatérale). 

Un haut fonctionnaire de la 
commission expliquait qu’il s'agis- 
sait dans un premier temps de per- 
mettre aux gens de survivre là où 
ils se trouvaient, sur les routes, 
dans la montagne, en leur fournis- 
sant aliments, couvertures, pro- 



Parmi ces 3 spécialistes 

DE L’INFORMATION, UN SEUL SE CONSACRE 
EXCLUSIVEMENT AU TÉLÉPHONE. 


NTimporte quel poste téléphonique 
permet désormais à tout un chacun 
d'accéder à une multitude de services 
vocaux regroupés sous l'appellation 
d'Àudiotex. 

SJT, leader européen de l’Audiotex 
avec plus de 400 » millions d'appels 
traités, a développé à cej'our plus d’une 
centaine de services accessibles par 
téléphone pour le compte de chaînes 
de télévision, de banques, d'adminis- 
trations, de stations de radio, d'agetr 
ces de publicité, de quotidiens, etc. 

Cette gamme de services s'étend 
de la consultation vocale automatisée 
des comptes bancaires à la prise de 


commande d’articles vendus par cor- 
respondance en passant par la pré- 
vision météorologique régionalisée 
(36.S5.L2.3.4), l'information boursière 
en continu 136.65.10.031. les actualités 
en direct (36.65.1000), les jeux promo- 
tionnels (36,65.33.33) ou encore les 
informations hippiques 136.65.11.11). 

L ‘étendue et la complexité des 
technologies mises en œuvre (pro- 
nonciation en temps réel interactivité 
par pointeur vocal reconnaissance de 
la parole, couponing vocal etc), per- 
mettent à SJT de répondre à toutes 
les demandes spécifiques des entre- 
prises qui considèrent à juste titre le 


téléphone comme un nouveau média. 

Pour en savoir plus n*hésitez pas 
à appeler Béatrice Duchazelle au 
ü) 47.3*1 .65.38. 



le N° 1 de l’Audiotex 


duits pharmaceutiques et aide 
médicale. Puis, dans un second 
temps, d’installer des camps en 
Irak, en Turquie cn Iran, sous Je 
contrôle du HCR l Haut-Commis- 
sariat aux réfugiés de l'ONU) et du 
CICR (Comité international de Ja 
Croix-Rouge). Selon M. Delors, ces 
secours pourraient concerner envi- 
ron I 500 000 réfugiés. 

Compte tenu du relief dans le 
nord de l'Irak et du climat très 
rude, c'esi une opération d'assis- 
tance complexe, qui nécessite 
l'usage de moyens logistiques mili- 
taires. L’objet de la réunion des 
ministres des affaires étrangères de 
l’UEO était d’avoir un premier 
échange de vues sur les instruc- 
tions à donner dans ce sens à leurs 
autorités militaires respectives. Les 
ministres grec et danois se sont 
joints à la réunion, à laquelle avait 
été egalement convié l'ambassa- 
deur de la Turquie à Luxembourg. 
Le souci de la France, qui préside 
actuellement l’UEO, était de 
démontrer de façon concrète que, 
pour certaines opérations relevant 
du domaine militaire, ccllc-ci pou- 
vait efficacement compléter l'ac- 
tion de la Communauté. La France 
et la RFA, appuyées par une majo- 
rité d'Etats membres, souhaitent 
en effet que l’UEO devienne la 
structure d'accueil d’une politique 
européenne de défense, et qu’un 
lien plus ou moins organique soit 
établi entre elle et la Communauté, 
le conseil européen fixant. les prin- 
cipales orientations de son action. 

Maintenir les sanctions 
contre Bagdad 

Combien de temps l’embargo sur 
l'Irak sera-t-il maintenu ? Dépas- 
sant apparemment, sinon les senti- 
ments de la majorité du conseil 
européen, au moins les propos 
tenus cn séance, M. Santer a 


répondu que 1*« Irak ne pourrait 
rejoindre le rang des nations civili- 
sées tant que Saddam Hussein res- 

.... _ . w w;— _ .j 


il ne sera pas possible de lever les 
sanctions if. 

Au cours de sa conférence de 
presse, le président de la Républi- 
que, constatant sans doute qu au 
cours de ce conseil européen les 
propositions les plus spcctacula»rcs 
avaient été présentées par 
M, Major, a discrètement rappelé 
que la France - par son initiative 
sur l'assistance humanitaire au 
Conseil de sécurité et cn ayant 
demandé la convocation du conseil 
européen - se trouvait à l’origine 
des efforts ainsi entrepris par la 
Communauté européenne pour 
secourir les Kurdes... 

Toujours à l'initiative du pre- 
mier ministre britannique, les 
Douze ont retenu l’idée de voir 
ouvrir par les Nations unies un 
registre où les pays membres de 
l'organisation internationale 
devraient rendre publiques leurs 
ventes d'armes. 

L'actualité tragique des massa- 
cres au Kurdistan a laissé moins de 
temps que prévu aux chcfs d’Etat 
et de gouvernement pour délibérer 
du conflit israélo-palestinien. 
Cependant, à propos du processus 
de paix au Proche-Orient, le 
conseil européen a adopté un texte 
sans surprise où, après avoir réaf- 
firmé la position traditionnelle de 
(a Communauté (le droit d'IsraS à 
des frontières sûres et reconnues, le 
droit des Palestiniens à l’autodéter- 
mination), il appuie les efforts 
déployés par les Etats-Unis. « Cha- 
que partie doit pouvoir déterminer 
sa propre représentation : aucune 
solution ne doit être écartée, y com- 
pris la création d'un Etal palesti- 
nien », lit-on dans ce document. 
M. Mitterrand a estimé pour sa 
part que te droit doit être * pré- 
sent, respecté ou imposé dans cette 
région riche en conflits de toutes 
natures». Apparemment les Douze 
n'ont pas délibéré de l'opportunité 
pour la Communauté de rétablir 
des contacts avec l’OLP. 

PHILIPPE LEMAITRE 


tarait au pouvoir ». M. Mitterrand 
a estimé que a tant qu'il y aura une 
répression qui confine au génocide ; 


(IJ. L'UEO .regroupe le* Douze, .moins 
la Grèce, le Danemark et l’irtaade. 


Le commiiniqué ' . V,. 

« Les territoires contre k paix» 


Voici le passage du communi- 
qué de presse lu par M. Jac- 
ques Santer, le premier ministre 
luxembourgeois, concernent te 
processus de paix au Proche- 
Orient : 

- La (égalité internationale est 
indivisible, et un règlement de 
paix doit se fonder sur les réso- 
lutions 242 et 338 du Conseil 
de sécurité, selon le principe de 
l’échange de territoires contre 
la paix. 

- Un dialogue sans a priori 
doit s’engager entre toutes les 
parties prenantes sur Ja base 
des principes itérativement rap- 
pelés par les Européens, à 
savoir fa droit d’Israél à des 
frontières sûres et reconnues et 
te droit du peuple palestinien è 
l’autodétermination. Chaque 
partie doit pouvoir déterminer 
sa propre représentation ; 
aucune solution ne ^doit être 
écartée, y. compris Isrcréation 
d'un Etat palestinien. 

- Le Conseil européen rap- 
pelle son ferme engagement en 
faveur du respect des droits de 
l'homme et d'une amélioration 
des conditions de vie dans les 
territoires occupés. 


- Des mesures de confiance 
réciproques et équilibrées, de 
nature à dégager un certain 
nombre de principes communs, 
devraient être acceptées par les 
parties au conflit celle s-ci 
pourraient ouvrir la voie à une 
ou plusieurs conférences de 
paix permettant, -sous une égide 
impartiale, d'apporter la caution 
et les garanties nécessaires de 
la communauté internationale. 
La Communauté européenne, en 
tant qu'acteur important en 
Méditerranée, doit y être asso- 
ciée. 

- Le Conseil européen invite 
les ministres des affaires étran- 
gères à poursuivre leurs consul- 
tations avec toutes les parties 
directement concernées dans la 
région, et avec d’autres Etats 
intéressés, notamment les 
Etats-Unis et l'URSS afin de 
contribuer è dégager dé tels 
principes. - 

- Toutes les initiatives per- 
mettant de. faciliter le dialogue 
entre les parties méritent d’étre 
encouragées. Le Conseil euro- 
péen salue (es efforts déployés 
par les Etats-Unis et souhaite le 
succès dé ces démarches. 
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PROCHE-ORIENT 


U tournée du secréte ra d'Etat américaiü. 

Israël n’accepterait une conférence régionale 
que pour introduire des négociations directe 

mtelnue Quatorze mille p 


KOWEÏT 


Des centaines de Palestiniens et d ' ra ^ ens 

seront jngésponrenmes de gnme 


Avec beaucoup de préalables l 
et sans enthousiasme aucun, ' 
Israël serait prêt à participer à ia J 
conférence régionale sur le 
Proche-Orient que les Etats-Unis 
cherchent à réunir dans les mois 
à venir. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Les dirigeants du gouvernement 
de droite devaient le dire, mardi 
9 avril, à M. James Baker, le 
secrétaire d’Etat américain, arrivé 
la veiUe au soir à Jérusalem pour 
une visite de vingt-quatre heures. 
Tout au long de la journée de 
lundi, te premier ministre et chef 
du Likoud, M. Itzhak Shamir, et 
ses collègues des affaires étran- 
gères et de la défense, MM. David 
Lévy et Moshé Arens, ont mis au 
point leur position. Ils doivent, 
d'ores et déjà, faire face à une très 
vive opposition : celle menée au 
sein du Likoud par M. Ariel Sha- 
ron ainsi que celle des petits partis 
d’extrême droite membres de la 
majorité qui se méfient de toute 
amorce de négociation pouvant 
menacer le statu quo dans les ter- 
ritoires occupés et dénoncent, a 
l’avance, les efforts de M. Baker 


Une sorte 


de cérémonie d'ouverture 


lestinicnne) dans une conférence 
qui s'attaquerait simultanément 
aux grands dossiers que sont le 
conflit entre l’Etat hébreu et les 
Palestiniens et celui qui. oppose 
Israël aux pays arabes voisins. La 
conférence serait placée sous les 
auspices des Etats-Unis et de 
l’URSS, selon la version du projet 
la plus couramment citée dans la 
presse israélienne. 


Libération de 1 000 détenus 


palestiniens 
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La position arrêtée par le. chef 
du gouvernement est un «oui» de 
principe au projet de «conférence 
régionale», assorti de nombreuses 
conditions, demandes d’éclaircis- 
sements et garanties diverses que 
les dirigeants israéliens entendent 
présenter à M. Baker. Selon d« 
indications encore fragmentaires 
il s’agirait de réunir Israël, les 
pays arabes de ia coalition anti- 
irakienne, plus la Jordanie et 

« des » Palestiniens (sans doute au 
sein d*üne déflation jordano-pa- 


Le gouvernement Shamir veut 
bien se rendre à une telle confé- 
rence si elle se limite à servir de 
«parapluie» à des négociations 
directes entre Israël et les partici- 
pants arabes. Autrement dit, ce ne 
devrait être qu'une sorte de cere- 
monie d’ouverture à une série de 
pourparlers israélo-arabes, non 
d’un « forum » permanent auquel 
les participants pourraient avoir 
recours en cas de blocage des 
conversations. Dans une déclara- 
tion diffusée tard lundi soir, le 
ministère des affaires étrangères 
relève qu'lsraël acceptera usans 
doute » une telle conférence,. 

* nécessaire au démarrage des. 
conversations ». pourvu qu elle 
soit fondée sur «le principe de. 

négociations directes». 

A celte condition s’ajoutent 
celles habituellement posées par le 
gouvernement Likoud : pas de 
représentant des Arabes de Jerusa 
lem dans la délégat.on palest. 
nienne; aucun rôle à I OLP, a 
aucun stade de la négociation. La 
précédente médiation tentée par 
M. Baker, il y a un an et da« des 
conditions politiques très dilTu 
rentes, avait achoppé sur cet 
ensemble de préalables. . 

Le gouvernement Shamir n en a 
ins accueilli M. Baker avec 
le de bonne volonté en 
annonçant la libération de plus de 
mille détenus palestiniens (su 


quelque quatorze n»iHe pn»n- 
niers de Cisjordanie et Gaza). J Pa 

s'agit de personnes condamm.es au 

dans'le cadre do nwHWj-*'* et 

pas pour dos actes de ''olcnco te 
oui pour la plupart, avaient doja 
purgé l’essentiel de leur pe.nc 
Officiellement. la mesurc cs pri- a 
sentée comme relevant des libers- p 
tiens anticipées décidées chaque je 
année à l’occasion de la rcie q 
musulmane de l'Aid cl Fur. .R ] n 

marque la fin du ramadan. Pûl li 
quement, elle n'en est pas moins 
significative et a suscite la ccAltù 
d’une bonne partie du Likoud, 
menée par le ministre du loge 
ment. M. Ariel Sharon, et la 
fureur des partis d'extrcme droite 

de la majoriic gouvernementale. 

Us dénoncent une concession aux 
pressions américaines, un geste 
qui met la sécurité du pays en 
danger et qui rappel le. disent-ils 
l’élargissement d un millier de prv 
sonniers décide en 1985 en 
échange de la libérauon de trois 
soldats israéliens détenus ; par le 
groupe palestinien d Ahmed Jibni. 

Côté palestinien, la visite de 
M. Baker ne suscite guère plus 
d’enthousiasme. Certes, 1 OLP a 
Il donné son feu vert pour qu une 
; délégation de six personnalités 
» nationalistes des 

" conduite par M. Fayçal Hussc n . 
rencontre le secrétaire d Etat 
Mais dans les milieux nanona 
listes, déjà divisés sur 1 opportu 
nité de revoir M. Baker, on fai 
valoir qu'ils n’ont pas obtenu 

grand-chose depuis leur Précé- 
dente conversation, le 1* 

le chef de la diplomatie amé 
ricaine : « Si les Etats-Unis ne sont 
É_ pas capables de faire rouvrir les 
- universités dans tes , ^ n . - 

ente un éditorialiste palebti 
^ Prakat. on i i'oli mal 


Des centaines d'irakiens et de 
Palestiniens seront bientôt juges 
au Koweït pour crimes de guerre 
et certains d'entTe eux risquent 
la peine capitale. 

Lors d’une conférence de pressé 
à Koweït-Ville. M. Abdel Aziz El 
Dakhil. sous-secrétaire d’Etat a la 
justice, a précisé que les jugements, 
qui auront lieu devant des tribu- 
naux mixtes civils et militaires, 
commenceront «dans une 
aine de jours *. « Certaines per- 


sonnes sont accusées de 
d'autres de torture, et dautns. 
enfin, d'avoir aidé les Irakiens . : 
a-i-il ajouté. 

Les jugements devront cire 
approuvés' par le prince Mm» « 
chef du gouvernement, chcikn 
Saad en si qualité d’admm.sua- 
tcur de la loi martiale . 6-5 
sonnes, dont plusieurs officiers 
supérieurs irakiens, sont a f. luc ' 

m£t interrogés. Aucune . nd^ahon 

n’a été donnée sur le nombre total 

des accusés. m . al 5 , 11 romL P K- 
que des délègues du Comité inter 


saassrts? 

Selon les autorités koweïtiennes 
1 082 Koweïtiens ont ™u*é 
mort durant l’occupation ira 
tienne dont 120 nourrissons, qui 
or , M cnlcvù, de leur couveuse 
artificielle dans les hôpitaux (II. 
(AFP.) 

,u Lv directeur adjüini de la ia"»* 

10 vol de couveuse tir 
3-4 mars). 


LES REPÈRES PRATIQUES 

NATHAN 
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départ 
nie et de Gaza. » 


ALAIN FRACHON 


hf.IIRES locales 


Le supplément 
consacré à la vie 
et aux initiatives 
des communes, 

départements 
et régions 
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U PALMARÈS 1990 DES IUT 

P» chaque dis#». ; g ,gÜg 
candidats à l'entrée dans un IUT 


LES ns, MODE D'EMPLOI 


des diplômés. 


EN VENTE CHEZ 


\/nTRF MARCHAND flE JOURNAUX^ 


Télé Z : 5 456 000 lecteurs. Mane -Louise, nous ne 


sommes plus seuls. 
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PROUVEZ 


AUX KURDES 


QUE VOUS 


AVEZ BIEN LU 


CE JOURNAL 


Une couverture: 50 F. Vacciner un enfant: 100 


F. Nourrir une famille pendant une semaine 


200 F. Un lit de camp 


F- Une tente pour 


Signataires de l'appel Kurdistan 


famille de cinq ou six 

. Faim est une organisation non-gouvernementale fondée il y a 

"-rrrrirr. 




être autonomes 


Voici 


Frs pour aider les Kurdes 


M-Mme.Mlle 




Prénom 


Adresse 


Code postal 


Ville. 


Téléphone 


„ue Reille 75014 ParisCCP 2820 W PARIS 
A.I.C.F. 34, avenue Heine 


Action Internationale 
Contre la Faim 


Association d 


■intérêt général régie par la loi de 1901 


Présidente d'honneur 


Françoise Giroud 


Guy Sorman , Président 


Marie-Claude Angélique 


Jacques 


Attali 


Claude Barjon 


Maurice Bidermann 


Christian Blanckaert 


Christophe Bonnqfous 


Xavier Browaeys 


Sylvie Brunei 


Jean Martin Cohen-Solal 


Caroline Cosich 


Christian Daniel 


Jean Gerothhwohl 


Marc Gschwend 


Marek Halter, 


Gilles Hertzog 


Ghislaine Hierso 


Christian Langlois Meurine 


Thierry Leroy, 


Bernard-Henri Levy 


Marie-Antonietta Macciochi 


Denis Metzger, 


Christian-Marie Moruiot 


Erik Orsenna, 


Jacques-André Prévost 


Philippe Royer ; 


Robert Sebbag, 


Patrick Siegler-Lathrop 


Marc Ullmann, 


Jean-Christophe Victor. 
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AFRIQUE 



ALVIN 


SÉNÉGALi^ 

Le chef de l'opposition entre au gou veraement 

r MT responsabilité- L ? de iribun, Mc Wadc s’cst ainsi 

i M . mer les médias d'Etat* à son profit- # _ semble-t-il en v 9 ie ^ , apai ’ vu offrir le poste de minisire d État 

Le nouveau premier minBtre, fréquentes manifcstaiions de rues “SjJ _ avcc Mauritanie voisine. qu 'aicm encore été précisées ses 

M. Habib Th.am. a forme, lundi ainsi le blocage d une ^ indépendant^ casa- ^muions. 

8 avril, un gouvernement au sein - j «oblique et économique en k rebd une centaine d*. dempcrauquc^n^aM PüS . 

duquel, pour la première fois dans ^^ion. Face à faij un ^ an, et la cn« ^ «J*** 

- _ --jys^ phisieure oppo- — ;!«€»» «v nar trente ans de r mlft , 3 cn se du Goitc a dcniiciies uonirç ^ ‘ ^ 

entrée, notamment 


TOffUR 


UHi-; Uc ICTirei i jw. 

Le Sénégal serait-il un cas particu- 
lier en Afrique? Du côté de Dakar, 
on ne fait rien ou presque comme 
dans tout le monde noir. On le fait 
plus vite et plutôt mieux qu’aiUeurs. 
Le multipartisme est né, ici, il y a 
déjà plus de dix ans. Le président 

Léopold Senghor a volontairement et 
tranquillement abandonné le pouvoir, 
le 31 décembre 1980, aux mains de 
M. Diouf. Et, aujourd’hui, son succes- 
seur offre & l’opposition, et notam- 
ment à Me Wade, le plus virulent des 
contestataires, qui s’en saisit, des 
postes au gouvernement. 

U y a un an, pourtant huit partis 
d’opposition, rassemblés au son dun 
Front commun, réclamaient le déport 
de M. Diouf et l’organisation d élec- 
tions «libres et démocratiques». A la 
mi-novembre encore, des 
tants conspuaient violemment,, dans 
les rues de Dakar, le parti socialiste 
au pouvoir, lui reprochant de «confis- 


La nouvelle équipe 

il _i Pksf 


Le nouveau gouvernement 
compte un ministre d'Etat, dix- 
neuf ministres et sept ministres 
délégués: 

Premier ministre. M. Habib 
Tréam; ministre d'Etat, M. Abdou- 
Isya Wade; économe, finances et 
plan. M. Famara Ibrahima Sagna; 
forces armées. M. Médoune Fall; 
garde des sceaux et justice. 
M. Serigne Lamine Diop ; affaires 
étrangères, M. Dÿbo Ka ; intérieur, 
M. Madieng Khary éduca- 

tion nationale. M. André Sonkho. 
équipement, transports et mer. 
WL Robert Sagna; 
rural et hydraulique. Cheikh 


Abdoufldtadre Cissokho; industrie, 
commerce et artisanat. M- Aias- 
sane Dialy Ndiaye : tourisme et 
environnement, M. Jacques Bau- 
din: urbanisme et habitat. 

M. Amath Dansokho ; travail et 
formation professionnelle. M. Dus- 
mane Ngom; communication. 
M. Moctar Kaba; santé et action 
sociale. M. Assane Diop; culture. 
M. Moustapha Ka; intégration 
économique africaine, M. Jean- 
Paul Diaz; jeunesse et sports. 
M. Abdoulaye Makhtar Diop. 
ministre de la femme de l enta* 
et de la famffle. M~ NcBoro Ntfiaye- 

- (AFP.) 


naLion professionnelle, ac 
de l'intégration économique africaine. 
fi de Sm delègue auprès ch. 
ministre de réduction nation?^ 
Unc cinquième pcrsonnali^ p- 

psüS'Ili 

affrfcceidel^ 

bl Ators qu’aillcun» en Afrique, l'-appo- 

§S§s^?3 

jamais ménagé dans le 

JACQUES DE BARR1N 

TOGO : violences à Lomé 
et en province 

Les jeunes mènent 
la contestation 


rnatum lancé, venareo d’indéfinis .escadrons ue 

5 avrüpTle CongrtsraW "“^Tpour ■£££ "T^^^jouit d’une syro- 

isr^ 

Sssg SM 

£ fe£«ÎS •***»» 


ne s'agit que 
nécessaire pour faire cesser » 

Ssssas 

destownsNps. 


JOHANNESBURG 


et olus récemment oui» ■« 

ît «t*» * 

^= r " t -SEs*" 

ise le gouvernement n - êlait plus d actualité *car ^ lQ q L 

X Zm** [«ag-K , '™°- 

£S*»- A ^ de a^ Q^ cdni du ministre de 

ST-*« 


de n’avoir jamais 

ÿ- JLL. !» affrontements m agi con- 

S?E ÏJfi SS* rzüE 

-wMïfi.ysssrs 

aussi certains membres des ion» 


Le professeur Bamard s'apprête à quitter 
m pays «invivable» 


Chris Bamard. auteur dejapro- 

-KïSSSSS 

iSe Où a collabore aux travaux 
durflnstitut "édical, spéc^ 
dans la recherche en génxrtotoge. 

a né de soixante-huit ans, « cens r hanaé l' Afrique m 

Sdr^W^- « sembte main- 

la va^ie de violences qui tenam que le contraire son vrai*. 

Bamard s'est dit g gravement fAFPJ 


déçu» par l'action et le «manque 
^ réaimes des dirigeants no^ 
Rappelant qu'B avait toujours miré 
^^Labdition de 1 apartheid, le 
Si^quiadé^vécupkis^ 
armées aux Etats-Unis, a 
g j’ai constamment refusé d \ 
offres de travaP à réuar ^ r ?^L 
pensais qu'une fois que tes 


M Adriaan vlok, a reas^ r v 
qu’fl appeUc «la Jousse |W*W«£‘ <j e 
r 4NC et du Parti communiste * 
(SAC PL Selon lui, les deux çrganisi- 
tréi ont joué «r un rôle pnmoM 
dans le déclenchement delà violt»£ 
qui menace aujourd hui de deui- le 
tout le pays». 

M. Vlok a indiqué qu'l ne «ra. 

pas un obstacle ^ 

KSon «Le problème n'estpus 

insumontable. il clre "V 

a-t-il dit, avec optimisme. SU 8S L ” Jz 
«pïntont. qu’il fallait prendre en 
compte les divisions internes de 
SSE préoccupé par l'organisaucm 

de son prochain congres au rmis 
dCjUin ' FRÉDÉRIC FRITSCHER 


Un chef traditionnel et un gar- 
dien de préfecture ont été tués 
car balles et deux élèves S nèv ®“ 
ment blessés, lundi 8 avnl lors ( 
d’une manifestation à Kévé. au 
nord-ouest de Lomé. 

En réaction, les manifestants 
ont incendié la sous-pré^re et 
ériaé sur plusieurs kilomètres 
entre' Kévé et la capital* ^ 
ricades faites détrônes d arbres. 
Des incidents ont eu Jcujusià 
Vogan et à Kpahmé. A Lomé, ^ 
situation était toujours tendue, 
lundi soir, dans le quartter fwpu- | 
laire de Bé où des heurtt avaient 
opposé, dans la matinée, forces 
de sécurité et contestataires. 

U gouvernement a annoncé, 
lundi soir, la fermeture immé- 
diate du tous les établissements 

scolaires et universitaires. Etu- 
diants et élèves constituent le fer 
de lance de la contestation politi- 
que. 


Rdunie dans un Front des asso- 
ciions pour le reno-eau 
ifaRI l’opposition moaeree 
semble de plus en plus dépassée 
par les mouvements de jeunes 
5ui exigent un changement 
immédiat de régime. 

Le FAR a obtenu une amnistie 

générale et 1’autonsat.on de for- 

mer des partis politiques. 
En iuin. un a Forum national » 
LrTpour tâche de former un 
gouvernement de transition et d 
fixer la date des électrons géné- 
rales. - (-IFP.) 
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DES SERVICES ET DES 

capitaux-transports 

i A.ii£- c -cni. B. rorr.as.gr. u.v. <-^n 
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^wr.ni.A en visite à Pans 

Le président Dos Santos 
évoque la possibilité 
d’un cessez-le-feu avec l’UNTTA 

,-r. ihle de trouver un mt 
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ILLUSION. ALIBI 


OU REALITE? 


COMMENTAIRE MEGRET 


LEDBOrrnELAŒE 

3 

LIBRE ClHCimmOM DES PERSONNES 
DES SERVICES ET DES CAPITAUX 
TRANSPORTS 



Le chef de l’Etat a"S<> la c i5 - 
M José Eduardo Dos Santos a 

évoqS? lundi 8 avril à Pans à 

l’issue d'un déjeuner de travail 
avec M. Mitterrand, les * npu- 
velles perspectives ■> de coopéra- 
tion avec la France, notamment 
dans les domaines «• agroaltmtij 
ï l S^trolier. industriel et de la 
construction». 

En raison de l’insécurité, cette 
coopérarion est concentrée sur 
trois régions: Luanda et ^ 
environs, la zone de Bengueia 
Lobito et la province de Huila. 

M. Dos Santos s'est. d autre 

part, déclaré confiant dans les 
nossibilites d’un compromis avec 
rebelles du l’Union nauonale 
nnnr l’indépendance totale ae 
F Angola (UNIT A) au moment ou 

une nouvelle série de 
vient de commencer, pm * « lisp 
| bonne. Selon lui. il devrait Lire 




possible de t retirer «" 
terme » entre les deux propos 
fion/en présence : celte :du gou- 
vemement qui souhaite nxer 
immédiatement une date pour un 
«ssez-le-feu et celle de l UNI i a 
qui réclame, au préa^We. la fixa- 
“ion d’une date pour des elec 
lions libres. 

Aide alimentaire 

La guerre civile qui déchire ■le 
navs depuis seize ans ci la sèche- 
Se ont provoqué la ram, ne 
dans neuf des dix-huit provinces 
d’Angpla- 

La France qui a envoyé, en 
1990 une aide alimentaire u ur- 
gence, envisage d’achennner par 
des «corridors de P a,x> \ 
l'accord du gouvcniemcnt de 
Luanda et de rUN TA .de nou- 
velles cargaisons. - 


Al v" 1 




faV 3 : 


660 p. 

149 F 


Cest abondant, touffu, les idées 
fusent de tous les côtés, on termine ce 
voyage dans le XXL siècle fourbu 
éberlué par la vigueur intellectuelle de 
l'auteur. Un livre excitant pour I espri 

quoi de LeJoma lduDinianâe 

A quoi tient le succès de Toffler ? Son 
propos est de découvrir un sens aux 
changements considérables et rapides 
que vivent les sociétés occidentales. 

Il existe une attente forte sur ce chapitre, 
mais il y a façon et façon de répondre 
L'auteur n'oublie pas qu'il a ete pendant 
cinq ans ouvrier, puis journaliste. 

Ce n'est pas lui qui nous encombrera 
des échafaudages de "thésards . 

Il parle clair... Surtout, il a garde intacte 
sa faculté d'étonnement et connaît 
tous les trucs pour accrocher le lecteûret 

donner envie d'aller plus loin. 

Pierre Drouin, ZeAfonoe 
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ASIE 


la m'omotod umaired^ 

Les réformistes sortent renforces 
lession annuelle de l’AssemWee ^tionale 

..... ta crise du Tiananmen- “,r, e o U e les clans en sc 


AMÉRIQUES 


</ 



de la session 


PÉKIN 

de notre correspondant 


M. Li Pene, porte-paro'e deja 

m ^ r rt dcT“i« “œmiers mini*- 

SïïSÆ - tkïÏÏSZ 

sa^lfs 

sS'S'sSS; 


la crise de Tiananmen. 
que. apres ia en». ui - . 

,Umfraeé L p «“"™™“ 

q SKi°“[ 5 ron ^^nSTui. on 
S, ^ besoin de eornmeitrc 
un masMcre pour ramener ordre— 


la populsrité 

deM.HuQUi 

Les deux hommes étant avant tout 


-Si H5SS 

le rote croisât 
^ h Chine côücrc, ouverte surlCX- 
“dem. dans rétaboranon de la pohti 
que pékinoise. 

rv, -i aussi pu assister au coup de 

ta riuniondel'A^m|fe i ^ U « 

gJESSt»iÿ 

P «- 9 sl rfRSKiïS 


PTATS-IINIS : une affaire d QjgLgLljE^ 

Haro sur les Kennedy 
et sur Nancy Reagan 

. _xx.o on rai- Ib sec 


WASHINGTON 

correspondance 


s 




donner .a 

C Ce^maniemenL traduit un riéciu^ 

SSffïs^«« 


^'"medVbanquier. parti, 

SflSSWggBS 

de l'état-major de l armûe. 

FRANCIS DERON 


« Le pays en a assez des Ken- 

nedy, or) an a t~P P»"»- 
Hîcait U v a quelques années, 
Edward (Ted> Kemi^y. Malheu- 

reusement. on parie & nouv^U 

du clan Kennedy, cette fois a 
propos d'un viol... 

A l'issue d'une longue soirée 
dans un bar à la mode de Palm- 
Beach (Floride), le sénateur, 
son fils Patrick et son neveu, 

William Kennedy-Smith, invi- 
taient, vers 3 heures du matin, 
deux jeunes femmes dans la 
propriété familiale pour une der- 
nière libation. 

L une d'elles (son nom na 
pas été révélé) dfcfew ayo .^ -M 
violée et aurait ld « n ^^ n 
Smith comme son agresseur. 

U n'en fallait pas plus pour 

trnifl CSntS Î0Um8" 


collimateur des né*»- JjJ qu'elle ait eu plusieurs amants 

de" ses M Î^Ç ^ota 

dent) et Robert (le ministre), ne s P cOU p # elle se 
des frasques connues des n°u_ actrice . ^ ^ certain Ronald 
velles générations de Kennedy concentra amoureux 

ss«SSaaa 


nalal 


il 


» -i 

! a '* 


J .*. . : >5î-*^5 

’• 'jSü- ■_ 






compromise depuis ' «--—g 
de Chappaquidick, en ISO 
(une de ses collaboratrices 
s'était noyée pal sa [ft»» 1 ® ®J 

r» ïppsfe 
sïïiïtS 

qui s'estime au-dessus des lois. 


Une image 
ternie 

(I faut dire que la démolition 
des «idoles a représente une 
riche activité pour ra spécia- 
listes du genre A, nsi. M K 


Smith comme -a steS au gem«. • . 

U n'en fallait pas plus pour , ey esp6re bien vendre les 
mohilisar trois cents journa- gQQ qOO exemplaires du P 
[P®~_ le olus fort contingent ■ tirage de sa biographie 
de'puis” I a 'guerre du Golfe - h la eu, Irisée, de Wl£ 

recherche 9 de dé, élis crocs,, I- , 

mm iras 


line brochure du « Monde » 


Europe : 
l’engrenage 
du marché unique 

Dans 1e sillage du fuwr 
unique, la Communauté élargit 
ses ambitions : depuis le mois de 
décembre 1990. deux cohé- 
rences intergouvemementales 

rédiaent les traités qui devraient 
instaurer une union économique 
efmoné taire lUEM) « 

gère et de sécurité commune. 

Pour être vertueux, cet engre- 
na* a suscité des tensions nou- 
velles et provoqué un malaise 
que la crise du Golfe durant 
laquelle les Douze n ont pu que 
o«n»«noler leur piteuse absence 
Le consmjc- 

non européenne cannait actuelle 

E« * situation rfJPJ* 
dnvalp ’ les succès indéniauies 
de te politique de relance menée 
deouis cinq ans se combinent 
avec les incertitudes d'ambition* 
encore mal maîtrisées. 

Le marché unique se ^ 


□ CHINE : an dissident condamné ««*. de 

«E -- FS 3f Et 

sssïï^fSft 


lutionnaire». Celte nykh deva., e-eg- a "J“" meree 

selon un témoin ic lcs pro blemes ne» -, 

a^V-ffls-Sri saft£K=rm-*«v_ 


céc contre un U.».-»* y u 
vcment démocratique de J98- - Un 
étudiant de Uumversité Qinghu^ 
M. Zhang Yafci. qui aval jonsti 
tué avec M. Chen après lg» 
ment du «printemps» de Pékin “n 

groupe appelé Front dcmocrntiquc 
de Chine, a été condamne a onze 
ans de prison. - (ReuterJ 


SStaSf 

Parti du centre. M. Esko aho, i 
tâche de former un nouveau gou 
. vernement de coalition. 


3 IU O HW-' J — , | 

titres accrocheurs : « une 

bonne soirée de cé«bera,ree » 
«La malédiction frappe encon 

les Kennedy».* Les gambades 

sexuelles de Teddy»- 
L'autre jeune femme ne se 
souvient pas avoir vu l auteur 
présumé du viol "l®*** 6 
nplle avoir rancontré le sena 
teur vêtu seulement d'une Ion- 
gué chemisa, sans pouvo 
préciser si, dessous, 

Sn short... Bref, du pain bénit 

pour les amateurs de scandales 
et les adversaires des Kennedy, 
toujours prompts à accuser la 

police locale de PJ!J^ n ' e * 
La-hrac de cette riche dynas- 

Ue Les am^ du sénateur esti- 
ment qu'il devrait être plus pru" 
dent, se sachant dans le 


de dollars donnée è I auteur. 

Dans son livre. M™ K»W»V 
apporte seulement quelques 
«révélations» accentuant les 
traits déplaisants de 
TrtLsSy déjà évoqués i dan» 
des ouvrages antérieurs 
notamment celui de PattY 
Davis, la fille du couple prési 
dentiel. 

L'auteur affirme qu'l il instar 
de sa mère. Nancy avait ^falsrfiô 

rs« : ^>S 

mérites de son père qu elle 
aurait plus tard renié pour rtet- 
liter son adoption par M. Davis, 


wr^se'pWgn’n,.. en larmes 
que Nancy, encernte de ses 
oeuvres, lui a't «"P M ‘ le 
mariage. . 

Enfin. Ronald Reagan, an,mé 

par uns forte libido, aura,, forcé 

ta porte de l'appartement d une 
starlette h 3 heures du ma„n... 

A la Maison Blanche, selon 

M— Keliey, Nancy ■«««« 
longue liaison avec Frank Sina 
tra 9 invité è des déjeuners pn- 
U alors que le président était 

en voyage. 

Nancy, enfin, offrait à ses 
amis et parents des 
qu’elle avait reçus ou trouvés a 
la Maison Blanche. Pour I' î « 
sième anniversaire de son petit 
fils, elle lui envoya un oursin 
peluche que l'enfant avait perdu 
lors d'un précédent passage è 
la Maison Blanche. 

Les Reagan ont fait savo.r 
qu'ils ne liraient pas ce l yre 
Pressé par les journalistes, 1 an 
cien président a déclaré Que les 
« contre-vérités patent :ese 
absurdes » du livre « dépas 
saient les limites de la 

décence ». Cuneu f° m °"/ 
M- Keliey n'a jamais été pour 
suivie par les héros de sesbio- 
graphies «non autonsées». 
L'image que donnaient en 
public les Reagan en se com- 
portant, comme de jeunes tou 
te raaux sort passablement ter 

nie de l'affaire. • 

HENRI PIEHRE 
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Le marene unique « 

□lace conformément au scénan 
programmé et avec un minium 
K. 1 1 > lin «dation néces 


?,-Ttoinahon des ^tthvas h ta 
libre circulation des P er ^ nes l 
des biens, des capiwux. des se 
vices a été arrêtée dans les défcws 

rpauis Pt il y a Ioute r 31500 d eS 
SJ que sa mise en ceuvre 

^opérera sans obstacle 
Cependant les graves difficultés 

eue rencontrent aujourd hui des 
pans entiers de l'industrie com; 

— .SSîlïïÆ- 

échanges. I 

fidée de compléter le Marché 
unique économique «tmonét» 
S la volonté dasd «« «** 

SÏÏff "JSïïST'J leur 

rn^nnue en dotant la Commu- 

^,tôt vne défense A 

Sp d’inhialives p 0 l,„quea. de 
&• de procédure, cas pro- 

jets progressent 

Mais même si les adages 
sont régulièrement rendus dans 

■ h Lnopns en particulier lors- 

celier Helmut Kûhl en • 
consensus M- «J 

^ur qu'il s^^ettepto- 


□ INDONÉSIE : an aiicicn dh^ 

teur de journal condamné peur 
«blasphème». - Un ancrcn direc- 
teur de journal a été condamné à 

cinq ans de prison pour «bto- 
nhème» contre l’islam par le tribu 
P îi He Diakarta. M. Arswendo 
Âmovnl«o avait fait publier dans 
l’hebdomadaire Moniior, apparie 
nant à un groupe de presse caüioli : 
que, un sondage de POP ul ^^ q ^ 
plaçait le prophète Mahomet a 
onzième rang. - f Arrj 

a JAPON : nouveau secretaire-ge- 

néral du Parti libcral-deiuocrate^- 

M. Kcizo Obuchi. ancien porte-pa- 
role du gouvernement nippon, a 

clé désigne lundi 8 avril pour suc- 
céder à M. Ozawa au P«J*?. C 
secrétaire général du Paru hberal- 
démocratc (PLD) au po»'0.r 
M Ozawa avait démissionne a la 
suite de l'échec du candidat gou- 
vemcmcntal à Pêleçiion du gouver- 
neur de Tokyo [le Mon J l du 
q avril). - (AFP-i 

n PHILIPPINES tnoo.esnchvf 

d’état major des armees. - Le gi-né 
rai Lisandro Abadia. commandant 
i • l’amiéc de terre, a ete nomme 
samedi 6 avril chef d’éiat-major 
S années par M- 

mlc'mS!?^^ général Arturo 
Ramos. Cette nomination a 

sssassKgiï 

M"' Aquino, qu il a quah 
h injuste ». - {AFP ) 

s 


diagonales 


«J 


mm 

ISrSSm 


■EXCLUS de risquer des vies . pré- 
cieuses d'Améncains. » George 
Bush n'était pas obligé d'ajouter 

ce motif d»"» “ " lïPSlK 

marines’a préserver ne pW-£ 
CaSU De”s^!,tés a e? premier et massivement, 

^ncrSÇe plus, b, puissame a = 
tissante Amérique ^^^ 9es Kurdes - 
a ^ d «fs-i-a.,u a 

datp (3 avril 1991)- .. 

mmm 

Sr«s2E5 

s7es n; selon P 1e quel existences et 
consciences des enfants de Dieu, en principe. 

S Cette 'lois c'est dit et proclamé par le 

KïsrsïS SS 

ces cours sur le Dow Jones et le C AL-W. 
comme l'imaginait ce provocateur de Shakes 
peare dans le Marchand de Venise ? 

On iqnore si la guerre du Golfe a ouvert l ère 

ëssss 

calculettes ’ 


Cours de h viande 


consacrée par le Monde jt te 
tinue de l'Acte unique (voir 
promesses de l'Acte unique mai 

1989). 

chands”* 0 de“ ^Jrna™: 
106 pages. 45 francs. 


le guu*vi.»>“ v ... 1 liFP. 

des élections anticipées, f- 
Reiner.) 

a YOUGOSLAVIE : Visita da 

srnsawftt? 

à Belgrade pour une visu 




msM 

t-ïi Vieille question sans réponse. 

Ccmfndr. 

SSESrrtfSlEï 

r^aXcl^^iirgéogmpbi^a, 

r -sa h a - 3S3t5 , *- a 

comme SW t -ffi J 
m^n, S, souverainement sas pouvo, rs d évo- 

cation, à la Faulkner 1 

la Flaubert, tout aussi bien 1 (J'en- 
rage de ne pas échapper à la 

a K"»-— 2s 

volontiers chaque semaine l) ,._ rtr v fi . 

deTa ê ho e u^Ûe S ou de l'étable. L8 "'^ 
hrol est fidèle au livre en ce qu'H montre le 

marché de dupes économique et culture è 

nar sa bêtise même) * te fatalité ». 

JS œM--- 

moyen de Cergy- 

a.'riîx: 


BERTRAND POjRg^ 

enanaWsachezüu^^^^X 

Homais post-structuraliste ? 

Terrer des équhratartces.^s, sa demam 
ri«r si l'œuvre tient par sa peinture d une _epo- 
le cause du drame, ou par celle d une figur 

étemelle, susceptible de réincamatiwis à in- 
finl aabrol a bien fait de ne pas trancher « 
Stat «taux comme les chefs-d'œuvre ô la 
faveur de quelque transposition moderne 
genm «Eml-Rotary . oh son ^ouraura, 
excellé Ce qui compte, c est le regard perçant 
de Flaubert, è un moment donné de I h»* 0 ™- 
toujours actuelle et passablement perdue de 

vue. des duperies de dasse. 

Le bal è la Vaubyessard décide de tout. En 
se * frottant *è la richesse et à la i«gu«twte 
brutale » des possédants, la fille da paY 88 "* 
est èmrée dans un piège où la culture rempfit 
le rflle de miroir aux alouettes et développe 
l'aliénation dont elle prétend «Wivrer^vres « 
opéras è la mode masquent mal que tout, 
sous ce monde de raffinement, a un prix : 
pièces de drap, adultère mondain, vie perdue 
à rêver la vie, amputations, députations, et 
jusqu'aux mots d'amour, auxquels les 
Comices agricoles font un contrepoint brail- 
lard et symbolique de Bourse è la cotation. 


A 



S aymuv.^— 

NCORE et toujours la preuve que la mise 
è prix des existences est truquée è la 
: .aa a* m m inc mots nohles ser- 


a prix oes exisienw» ooi 
___ naissance, et que les mots nobles ser- 
vent â couvrir la fraude ! 


>nt a couvnr la hbuuo s 
C ette preuve, un écrivain disparu il y a quel- 
ques jours. Max Frisch, lui a donné, avec Bie- 
denmann et les incendiaires, l'éclat des vérités 
dérobées. 


trobôes. 

Gousse, Le Ciézio. Flaubert, Chabrol. Frisch. 
tous plaident, cette semaine, pour cette 
Au-^anra ■ m n’eât nas oarce que la 



.1 




lOlla pidiuciiii vdliv i w ’ 

même évidence : ce n'est pas parce que la 
révolution soviétique a périclité, et parce que 
les habillages capitalistes de la réalité tiennent 
provisoirement bon, que l'explication par 
l'économie de faits sociaux, culturels et psy- 
chologiques a perdu de sa justesse, de son 
utilité. 

Une chose est sûre, par exemple : aussi vrai 
... vwv Hoc marchandises s'unifie si 


i* . ^yKUlVTS S 

i;>.. ‘ t4 p«mr Vaefii 




?îi 


une cnose est sutb, ym «*w"h k ■ 
que le prix des marchandises s’unifie sur le 
planète, au point de rendre vaines les visites 

4i,v K/u iiini ioq ■ rkiTv fre 


Jj V- u .' 


^ E I?ép C oïe ia colôn, a i e . 0te Y ^f^deutTp^le aU ^ 

|0u rs. Pour la surprendre, n par sa bêtise même) * te fatalité ». . aéroportSi i es cours de la viande numaine i 

-*i jouer, entre amis, à Bû *®JY" (trouveront aussi, tôt ou tard, leur équilibre ; 
a aurait-elle épousé un cadre mondial que j que pa rt entre le tarif du 
f.Pontoise ? Assisterait l «boy» US et celui du Kurde lambda. 

nants du « Masque et 13 J r 
nema «« -, c a „,r-tA[e \ Fata lement. 


planète, au point de rendre vaines les visites 
des voyageurs aux boutiques « duty free» des' 
aéroports, les cours de la viande humaine 
Trnnv»>rnnt aussi, tôt ou tard, leur équilibre 
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AMÉRIQUES 


L’influence des Eglises protestantes en Amérique latine 

Le Guatemala à l’heure évangéliste 


l^s Eglises évangéliques sont 

entrées en compétition ouverte 

avec l'Egfise romaine en Améri- 
que latine, où vivent la moitié 
des catholiques du monde 
entier. Sources de friction avec • 
les hiérarchies ecclésiastiques 
traditionnelles, elles peuvent 
eue aussi un enjeu politique, 
comme on l'a vu au Pérou, où 
elles ont influencé l'électorat 
pour le choix de M. Fujimori 
comme président de là Républi- 
que, et, surtout, au Guatemala, 
où c'est un prédicateur évangé- 
liste qui, il y a trois mois, est 
devenu chef de l’Etat. 

GUATEMALA 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 

. Sans grande pudeur, Pedro, vîngî- 
six ans, raconte toutes ses anciennes 
perversions. Alcoolisme, drogue, 
vols pour se procurer de la cocaïne, 
et même homosexualité, dit-ît avec 
une expression de profond dégoût. H 
ne néglige aucun détail scabreux 
pour que son auditoire constate 
comme il a changé depuis qu'il a 
* rencontré Jésus-Christ ». La scène 
se passe dans un hôtel de la capitale 
guatémaltèque où se réunissent, tous 
les lundis, les membres d'une cellule 
de la Fraternité des hommes de 
l'Evangile complet, qui regroupe des 
protestants et quelques catholiques 
charismatiques. 

Ces confessions publiques se 
déroulent i l’heure du déjeuner 
selon un rituel mis au point en CaJt* 
fomïe et adopté par les cinquante- 
trois cellules existant au Guatemala 
(près de trois mille adhérents). 
Après le bénédicité, les convives 
entonnent des chants religieux puis 
deux ou trois d'entre eux se relayent 
au micro pour raconter leurs mal- 
heurs. Entre deux coups de four- 
chette, leurs coreligionnaires applau- 
dissent ou rient de bon cœur quand 
le «témoin» se moque de lui-même. 


« Le succès de notre organisation, 
soutient le président de la section 
guatémaltèque de la Fédération 
internationale des hommes de 
l’Evangile complet, Robert o Velas- 
quez, es t dû au fait que nous nous 
réunissons pour parler de nos pro- 
blèmes. * Tous affirment que cct 
engagement religieux a modifié leur 
altitude et leur a permis de rétablir 
une idc de famille chaleureuse et des 
relations professionnelles harmo- 
nieuses. 

Quatorze mille 

temples 

Catholique à 90 % il y a vingt ans 
à peine, te Guatemala vit désormais 
à l’heure évangéliste après avoir, fait 
sans précédent, élu un protestant à 
la présidence de ta République. 
Aujourd'hui, environ 30 % des oeuf 
millions d'habitants appartiennent à 
l'une des trois cents dénominations 
protestantes installées dans le pays. 
Selon Edmundo Madrid, président 
de r Alliance évangélique du Guate- 
mala (organisation réunissant près 
d'une centaine de dénominations), il 
y a plus de quatorze mille temples 
évangéliques dans le pays - infini- 
ment plus que d'églises 
catholiques -, sans compter (es Mor- 
mons et les Témoins de Jéhovah. 

«Les Eglises protestantes tradi- 
tionnelles (luthérienne, méthodiste, 
presbytérienne, baptiste) sont très 
minoritaires, ajoute-t-il. La ligne 
conservatrice , fondamentaliste 
même , domine très largement, en 
particulier avec les pentecôtistes et 
les néo-pentecôtistes, qui regroupent 
à eux seuls 75 % des évangélistes. 
Après tant d'années de violence, de 
peur et de désespoir, les gens ont 
trouvé à travers la Bible un moyen 
de se rapprocher de Dieu (...) Les 
Eglises pentecôtistes sont apparues 
comme un refuge contre les vices qui 
aggravent la pauvreté et les divisions 
familiales.» 

Les pasteurs - tous guatémaltè- 
ques alors que la moitié des prêtres 
catholiques sont étrangers et ne par- 
lent pas les langues indigènes - sont 
désignés par les fidèles au sein de 
leur propre communauté et ne 


dépendent d’aucune hiérarchie. 
« Cela explique en partie le suives 
des évangélistes, car chaque commu- 
nauté choisit son Eglise, son pasteur 
et même son rituel», souligne Peter 
Townsend. directeur de l'Institut 
linguistique d’été, organisme protes- 
tant créé aux Etats-Unis, qui a tra- 
duit le Nouveau Testament dans les 
vingt et une langues pratiquées par 
les Indiens d’origine Maya (60 % de 
la population totale). 

Dans la capitale comme dans les 
zones rurales où les Indiens consti- 
tuent l’immense majorité de la 
population, les temples sont bondés, 
et pas seulement le dimanche. Les 
services religieux ressemblent sou- 
vent à des concerts de variétés - gui- 
tare électrique et orgue électronique 
ont remplacé la traditionnelle 
marimba (gros xylophone) dans les 
coins les plus reculés - qui se trans- 
forment peu à peu. grâce à la musi- 
que et aux inlassables incantations 
des fidèles, en hystérie collective au 
moment de la «descente de l'Esprit 
Saint». 

Les Indiens et les classes 
moyennes semblent les plus 
déchaînés, mais le phénomène est 
identique dans les petits temples 
délabrés des bidonvilles eL dans les 
gigantesques salles équipées d'ccrans 
vidéo des quartiers aisés. Les ser- 
vices religieux (TEIim, une des plus 
importantes Eglises évangéliques, 
sont spectaculaires. Répartis sur 
trois étages, plusieurs milliers de 
fidèles crient et dansent avant de 
parvenir à l'extase, bras levés, à 
genoux ou allongés sur le sol. 

L'Eglise plus discrète 
da Shadtteï 

Le président de (a République, 
Jorge Serrano, a appartenu plusieurs 
années à Elim avant de passer à une 
Eglise plus discrète, te Shaddaî. Le 
1 3 janvier, veille de sa prise de fonc- 
tions, scs coreligionnaires ont orga- 
nisé une cérémonie privée au cours 
de laquelle ils n’ont pas hésité à le 
présenter comme «le prophète de 
Dieu» chargé de meilre fin à trente 
ans de violences au Guatemala. 
Jorge Serrano a obtenu 68 % des 


suffrages exprimés, ce qui constitue ] 
évidemment un motif d'inquiétude î 
supplémentaire pour la hiérarchie ; 
catholique déjà très secouée par la j 
progression spectaculaire des êvan- ! 
gélistes. Certains évêques voient ! 
dans l’arrivée au pouvoir d'un pro- | 
testant le résultat d'un « complot » ! 
monte par les Etats-Unis dès la fin 
des années 60 pour centrer la théo- 
logie de la libération. 

Dans une lettre pastorale diffusée : 
en janvier 1989, l’archevêque de 
Guatemala. Mgr Prospéra Pcnados. j 
affirme que Washington appuie les 
* groupes non catholique* (...) pt'ur 
consolider son pouvoir économique a 
politique en Amérique latine», car 
« (es évangélistes défendent une 
conception individualiste du talui 
étemel qui coïncide pleinement avec 
les postulais du libéralisme cl donc 
du capitalisme ». Le président de la 
conférence épiscopale, Mgr Rodolfo 
Quezada, considéré pourtant 
comme le plus progressiste des 
évêques du Guatemala, ne croit 
absolument pas à ia théorie du com- 
plot. (1 considère que certains pas- 
teurs évangéliques sont plus engagés 
sur le plan social que certains 
prêtres catholiques. « Je ne crois pas. 
dit-il. qui/ y aura une confrontation 
religieuse car le president Serrano ne 
commettra pas la bêtise de favoriser 
les protestants. » 

Les évêques estiment que, pour 
freiner la vague protestante. l’Eglise j 
catholique doit aussi maintenir une i 
présence sur le terrain politique, i 
C*est pourquoi la hiérarchie catholi- 
que et meme le Vatican ont jusqu’à 
présent évité de prendre position sur 
le cas du Père Andres Giron, élu 
député de (a Démocratie chrétienne 
et désigné a la présidence de ia com- 
mission parlementaire des droits de 
l’homme. « C'est une manière de 
maintenir l'équilibre, dit le Père 
Giron dans un grand éclat de rire. 
Le président de la République est un 
évangéliste fondamentaliste et le pré- 
sident de là tWMmissrâft des droit* de 
l'homme est un prêtre ... révolution- 
naire !» 

BERTRAND DE LA GRANGE 


ARGENTINE 


La multiplication des scandales affaiblit 
le régime du président Menem 


BUENOS-AIRES 

correspondance 

Les ennuis continuent pour le 
gouvernement de M. Carlos 
Menem. Cette fois, c’est un officier 
de l'armée de terre et un clan fami- 
lial. allié de longue date au prési- 
dent. qui sont mêles à de nouveaux 
scandales. 

Le colonel Louis Percyra, chef 
du bataillon de Monte-Chingolo. à 
15 kilomètres au sud de Buenos- 
Aires, était considéré jusqu’à pré- 
sent comme un militaire exem- 
plaire. En fait, il dirigeait un gang 
de «pirates de la route». Avec un 
sous-officier et plusieurs autres 
personnes, » a été arrêté pour vols 
à main 3rmée, le 4 avril. On a 
retrouvé dans la caserne qu’il com- 
mandait des marchandises venant 
de camions interceptés sur les 
routes et destinées à la revente. 
D'autres militaires du même 
bataillon pourraient être impli- 
qués. Le chef de l’Etat a exprimé 
sa * surprise i* et demandé ««des 
mesures draconiennes » au ministre 
de ia défense, M. Erman Gonzalez. 

A Catamarca, au nord-ouest du 
pays, c’est un fait divers retentis- 
sant où se mêlent drogue, sexe, 
politique et corruption qui a 
motivé l’intervention fédérale dans 
le système judiciaire de la pro- 
vince. L'histoire remonte au 8 sep- 
tembre 1990, quand une jeune fiÜe 
de dix-sept ans. Maria Soledad 
Morales, meurt d’une surdose de 
cocaïne, apparemment administrée 
au cours d'une orgie entre jeunes 
gens «de bonne famille». Faux 
témoignages, substitution de 
preuves, menaces contre les magis- 
trats : l'enquête a piétiné pendant 
sept mois, ce qui a incité les 
familles des victimes à organiser, 
avec la population, des marches de 
protestation hebdomadaires. 

Cest seulement le 3 avril dernier 
que le juge d'instruction - le 
sixième depuis le début de l’affaire 
- a ordonné l'emprisonnement pré- 
ventif du principal ^accusé, 
M. Guillermo Luque. fils d’un 


députe péronisle de ia province. 
Parmi les autres suspects, figurent 
un neveu du gouverneur péroniste 
Ramon Saadi et le fils de celui qui 
était chef de la police au moment 
des faits et qui, emprisonne pour 
destruction de preuves : a été 
relâché depuis. 

La famille Saadi, qui domine de 
façon féodale la vie politique de 
Catamarca, est alliée de longue 
date au chef de l'Etat. Aussi la 
décision présidentielle d’intervenir 
dans la justice de la province n'est- 
elle pas sans conséquences, à six 
mois d’élections destinées à renou- 
veler les gouverneurs, les maires et 
une partie des députés du pays. 

Les affaires de drogue conti- 
nuent à occuper l'actualité politi- 
que. Un ancien fonctionnaire du 
gouvernement. M. Mario Caserta. 
vient d'être arrêté, dans le cadre de 
l'enquête menée sur le blanchiment 
de «narcodollars» en Argentine, 
où plusieurs proches de M. Menem 
semblent impliqués (le Monde du 
30 mars). La succession des scan- 
dales affaiblit la crédibilité du pou- 
voir. Selon un récent sondage, prés 
de 70 % des Argentins ont perdu 
confiance dans leur classe diri- 
geante. 

CHRISTINE LEGRAND 


CULTURE . GENERALE 
: Les bases de 

. votre réussite 


Une méthode claire et pra- 
tique. 20 cours pour mettre 
en ordre vos connaissances 
dans les principaux domai- 
nes de la culture générale. 
Documentation gratuite à : 


Institut Culturel Français 
Sce 714-2. 35. rue Collange 
92303 Paris-Levallois 
Tel. ' (1) 42.70.73.63 



Qui dit mieux ? Pour le moment, personne. En plus, dès la fin 
du mois d’avril, IC vous proposera une carte Apple Ile pour 
Macintosh LC qui vous permettra de préserver vos investisse- 
ments en logiciels Apple II. 

IC est le premier distributeur Apple en Europe. Le prix, la 
disponibilité et le sourire, c’est d’abord ce qui compte chez IC. 


Chez IC, la fidélité 
ça compte : 5.000 F. 


A tous les pionniers d’Apple, IC offre une pri- 
me de fidélité de 5-000 F en reprise de leur 
matériel et pour l’achat d’un Macintosh LC. 

Vous possédez un Apple O, IIPlus, EuroPlus, De, Hc, HGS ou III. 
IC vous fait aujourd’hui une offre qui compte: pouvoir acheter 
par exemple une configuration Mac LC avec moniteur 12* 
couleur 11.841 francs au lieu de 16.841 francs. 


(1) 42 72 26 26 



10 ANS D’APPLE ÇA COMPTE 
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EUROPE 


ALLEMAGNE : après la suppression des visas 


Aggravation 
du climat social 


Manifestatinns anti polonaises à la Mère Oder-Neisse 


Le risque d'une extension du 
mécontentement social s'est accru 
ces derniers jours en URSS, alors 
que les mineurs ne donnent aucun 
signe de vouloir cesser leur mouve- 
ment de grève, entamé il y a plus 
de cinq semaines. 

Le president de la République 


BERLIN 


de notre correspondant 


La suppression des visas entre la 
Pologne et l'Allemagne a donné 
liea, lundi 8 avril, à des incidents 


en deux points au moins de la 
frontière : à Francfort -su r-UOder et 


indépendantiste de Géorgie, 
M. Zviad GamsaJdïourdia. a d’au- 
tre pan averti lundi 8 avril le pré- 
sident Gorbatchev, que les travail- 
leurs géorgiens étaient prêts à se 
mettre en grève générale si l’URSS 
ne retirait pas scs troupes de la 
région sécessionniste d’Ossétie du 
Sud. 

Les hausses de prix continuent 
d’entretenir un climat social tendu, 
notamment en Sibérie. Malgré les 
concessions du gouvernement 
soviétique, les mineurs campent 
sur leurs positions et ont même 
appelé à une extension du mouve- 
ment jusqu'à la dëmision du prési- 
dent Gorbatchev, rapportait lundi 
la Pravda. A (a date de dimanche. 
184 des 600 mines soviétiques 
étaient paralysées et dans 1 1 autres 
mines au travail, le charbon extrait 
n'était pas livré. Plusieurs aciéries 
ont dû fermer par manque de com- 
bustible. 


à Guben. Ils ont été provoqués par 
de petits groupes de jeunes Alle- 
mands de l’Est se réclamant de 
('extrême droite. A Francfort, deux 
personnes ont été blessées dans la 
nuit de dimanche à lundi par des 
pierres lancées contre un autobus 
transportant des musiciens polo- 
nais qui revenaient d’un concert 
aux Pays-Bas. 

Prés de 50 000 Polonais, selon 
les chiffres donnés par la police des 
frontières, ont franchi lundi les 
divers postes frontières pour se 
rendre en Allemagne. Après 
minuit, les pricipaux points de pas- 
sage ont connu quelques files d’at- 
lente du côté polonais mais la 


situation s’est normalisée dans le 
courant de la journée. A Berlin, où 
les magasins spécialisés dans l'élec- 
tronique grand public attendaient 
de pied ferme leurs clients, on ne 
signalait aucun afflux inhabituel. 
La « ruée des touristes » polonais, 
annoncée par le Sénat de Berlin, 
qui avait parlé de 1 00 000 per- 
sonnes, n’a pas eu lieu. 

Le ministre allemand de l’inté- 
rieur, M. Wolfgang Schaeuble, a 
condamné lundi les agressions 
anti-polonaises. Pourtant préve- 
nues, les autorités n’avaient mani- 
festement pas jugé nécessaire de 
prendre des mesures de sécurité 
particulières. Les polices munici- 
pales de l’Est sont très peu prépa- 
rées à ce genre de situation. A 
Guben, le passage a été bloqué 
pendant une heure. A Francfort- 
sur-TOder, 200 à 300 jeunes gens 
ont réussi i semer la panique tout 
au loua de la journée. * L'Aile* 


au long de la journée. * L’Alle- 
magne aux Allemands !», « Les 


15 000 personnes ont répondu à rappel dit* Metall 


□ Plusieurs morts dans le Caucase. 
- Le chef adjoint des troupes du 
ministère soviétique de l’intérieur 
pour le Caucase et b T ranscauea- 
sie, le colonel Vladimir Bbkhotine, 
a été tué lundi 8 avril par des 
inconnus à l’aide d'armes automa- 
tiques en sortant de chez lui à Ros- 
tov-sur-le-Don, dans le sud de (a 
Russie, selon l'agence Interfax. 
Deux autres personnes, dont un 
officier du ministère de l'intérieur, 
ont été tuées dimanche dans 
l’ouest de l'Azerbaïdjan, d’après 
Tass, et la situation est très criti- 
que le long de la voie ferrée qui 
relie, à travers l’Arménie, l’Azer- 
baïdjan à la République autonome 
du Nakhitchcvan. Enfin, Interfax a 
ajouté à ce bilan quatre morts dans 
des affrontements interethniques 
en Géorgie. - (AFP, Reuter J 


La foule est moins nombreuse 
dans les rues de Leipzig 


LEIPZIG 

de notre envoyé spécial 


Une semaine après l’assassinat 
de Dctlew Rohwedder, président 
de la Treuhand, l’organisme public 
chargé de restructurer l’économie 
est-allemande, les syndicalistes 
d'IG Metall avaient maintenu 
lundi 8 avril leur manifestation 
hebdomadaire de Leipzig, pour 
protester contre la dégradation du 
climat social dans l’ex-RDA. La 
foule était cette fois nettement 
moins nombreuse que lors des pre- 
. cédcnts rassemblements. 1 5 000 
personnes avaient répondu à l’ap- 
pel du syndicat de la métallurgie, 
contre 50 000 il y a quinze jours. 

Une minute de silence a été 
observée à la mémoire de M. Roh- 


wedder, dont la politique de priva- 
tisation à la tète de la Treuhand 
était L’une des principales cibles 
des manifestations de mars. 
Déconcertés par son assassinat, les 
responsables locaux d'IG metall 
avaient hésité à maintenir leur ras- 
semblement. ils ont dénoncé les 


tentatives d'araalgalme entre leurs 
efforts de mobilisation et l'action 


des terroristes. 

Le responsable local du syndicat 
s'est prononcé pour des tables 
rondes sur les moyens de gérer la 
crise en Allemagne orientale. La 
veille, à Erfurt, le chancelier Kobl 
□'avait pas rejeté l’idée d’une 
coopération avec l’opposition lan- 
cée ces derniers temps par des res- 
ponsables sociaux-démocrates. 

H. de B. 


GRÈCE : au pouvoir depuis un an 


Les conservateurs de M. Mitsotakis n’ont pas sorti 
le pays de la crise économique et politique 


Vainqueurs des élections du 
8 avril 1 980 avec près de 48 % 
des suffrages, les conservateurs 
sont loin d'avoir convaincu les 
Grecs, soumis à une dure cure 
d'austérité, de leur capacité à 
sortir le pays de la profonde 
crise économique et morale qu'i( 
traverse. Après un an d'exercice 
du pouvoir, le gouvernement est 
divisé par de nombreuses que- 
relles intestines. On ne parie 
plus à Athènes que d'un pro- 
chain remaniement pour rendre 
un nouveau souffle à un cabinet 
en perte de vitesse. 

ATHÈNES 


économie en faillite et améliorer 
1* image de la Grèce à l’étranger. 

Depuis un mois, le procès du 
leader socialiste. M. Andréas 
Papandréou. et de plusieurs de ses 
anciens ministres devant des cours 
spéciales, divise la société. Un cli- 
mat malsain s’est installé et nom- 
breux sont ceux qui sc demandent 
si ces actions en justice étaient 
vraiment indispensables. Le 
«grand procès», comme l’appelle 
les Grecs, dans lequel est jugé 
M. Papandréou pour son rôle dans 
le plus vaste scandale politico-fi- 
nancier de l’après-guerre provoqué 


par le banquier escroc Georges 
Koskotas, empoisonne la vie politi- 
que. 

M. Papandréou, qui a condamné 
la « criminalisation » de la politi- 
que, a refusé de se présenter 
devant la cour, dont les procureurs 
sont deux députés conservateurs et 
un apparenté communiste. Les 
audiences sont retransmises cha- 
que jour en direct à la télévision et 
cela doit encore durer plusieurs 
semaines. 


de notre correspondant 

Désabusés du « socialisme à la 
grecque» qui a conduit le pays à 
l'impasse, les Grecs sont à présent 
moroses. Us avaient accordé aux 
conservateurs une période de 
grâce. Ils se sont retrouvés 
condamnés à une austérité tou- 
jours plus dure sans espoir d'en 
sortir rapidement. Ils doivent 
désormais faire face à un avenir 
incertain et à la mise en place du 
grand marché européen, pour 
lequel le pays n'est absolument pas 
préparé. 

Arrivés au pouvoir après une 
série de crises, les conservateurs de 
la Nouvelle Démocratie s'étalent 
fixés comme premier objectif d'as- 
sainir une vie politique entachée 
par les scandales des socialistes qui 
avaient gouverné sans partage de 
1981 à I9S9. Ils souhaitaient, dans 
un deuxième temps, redresser une 


Nouvelle aide 

de la CEE 


L'action du gouvernement de 
M. Constantin Mitsotakis était sur- 
tout attendue dans (e domaine éco- 
nomique. Les conservateurs ont 
certes rapidement pris des déci- 
sions necessaires pour réduire les 
dépenses publiques. Ils ont notam- 
ment désindexé l’augmentation des 
salaires sur la hausse des prix. 
Mais les mesures d’austérité ont 
provoqué de nombreuses grèves 
qui ont perturbé la vie du pays. 

Après de difficiles négociations, 
le gouvernement a obtenu un prêt 



étrangers dehors!*, hurlaient-ils. 
Plusieurs personnes ont été 
arrêtées mais l’impression laissée 
par ces affrontements est désas- 
treuse. 

A la mairie de Slubice, du côté 
polonais de la frontière, face à 
Francfort, la conseillère munici- 
pale chargée des relations avec 
l’Allemagne, M“ Lucina Leyco, n’a 
pas caché dans des interviews son 
émotion et son inquiétude. Pas 
plus que dans les autres villes, les 
autorités municipales de Francfort 
n’avaient jugé utile de se montrer 
pour tenter de calmer les choses. 

Présent dans toutes les villes de 
l’ancienne RDA, le radicalisme de 
droite est un phénomène encore 
(imité, mais le sentiment anti-polo- 
nais et anti-immigré va bien au- 
delà. Trouvant un terrain propice 
dans la dégradation du climat 
social, il est largement répandu 
dans la population. 

H. de B. 


Le procès do ministre 


croate de la défense 
est ajourné «sine die» 


le procès du ministre de ja 
défense de Croatie, M. Martin 
Spegelj, et de sept autres per- 
sonnes, accusés de a prépara- 
tion de soulèvement armé» tyA a 
commencé, lundi 8 avril à 
Zagreb, a été interrompu peu 
après {'ouverture de la séance 
par le président du tribuial mili- 
taire. Selon ie colonel Zîvfco 
Masic, les manifestations qui se 
déroulaient devant le tribunal 
rendaient impossible la pour- 
suite des débats, Le procès a été 
ajourné sine dfe. 


BELGRADE 


de notre correspondante 


Une dizaine de milliers de mani- 
festants étaient venus protester con- 
tre un procès qu’ils jugent « illégal ». 
La foule qui vitupérait l’armée bran- 
dissait des drapeaux croates et des 
slogans où Ton pouvait lire notam- 
ment : «Jugez Babic et Manie», les 
deux leaders de la révolte des Serbes 
de Croatie qui ont proclamé la 
sécession et le rattachement de la 


province de Krajina à la Serbie. 
Pendant plusieurs heures, les mani- 
festants ont harcelé à coups de 
pierres et de bouteilles le tribunal 
militaire. Le ministère fédéral de la 
défense a critiqué le comportement 
des forces de l’ordre locales qui 
n’ont pas pris les e mesures néces- 
saires» pour protéger le tribunal. 

Mardi 26 février, le tribunal de 
Zagreb avait inculpé te ministre 


de 2,2 milliards d’écus de la CEE. 
Ce prêt a été accordé par tranches 
et à condition que ('économie soit 
placée sous haute surveillance. De 
dures conditions ont été imposées, 
comme la réduction de 10 % du 
nombre des fonctionnaires, l’impo- 
sition des agriculteurs, la diminu- 
tion drastique des déficits publics 
et de l'inflation (22,8 % en 1 990). 
Jusqu’à présent, seule la lutte con- 
tre l’inflation progresse. Les priva- 
tisations n’avancent pas au rythme 
voulu. L’administration demeure 
un frein au développement. 

Dans le domaine international, 
le rapprochement spectaculaire 
avec les Etats-Unis (notamment 
pour «contenir» la Turquie et ten- 
ter de sortir de l’impasse sur la 
question chypriote) n’a pas donné 
les résultats attendus. Ankara, en 
première ligne dans la guerre du 
Golfe, a davantage marqué de 
points qu’Atbèncs auprès des 
Etats-Unis et semble faire avancer 
l’affaire de Chypre dans son sens. 

Pour se justifier, les conserva- 
teurs ne cessent de répéter que 
l’héritage était particulièrement 
lourd. Le gouvernement, a assuré 
le premier ministre. M. Mitsotakis, 
est (e seul capable de remettre ie 
pays sur pied, face à une opposi- 
tion socialiste et communiste en 
pleine crise et à la recherche d’un 
programme moderne. Ce gouverne- 
ment qui, il y a un an. portait les 
espoirs des Grecs est devenu un 
« mal nécessaire **, constatait avec 
amertume, à la veille de Pâques, 
l’influent journal libéral Kaiheme- 
rini. 

DIDIER KUNZ 


croate et sept autres personnes, 

«flimiii ttnty 


soupçonnés d’avoir «organisé une 
rébellion armée sur le territoire de la 


République de Croatie, destinée à 
mettre en péril l'ordre et la sécurité 
de la Yougoslavie». L’affaire avait 
éclaté fin janvier : les services de 
renseignements de Tannée yougos- 
lave avaient rendu public un docu- 


ment filmé, tendant à prouver que 
le ministre s’était chargé de l'impor- 


tation de quelque vingt mille kala- 
chnikov (notamment de Hongrie) 
afin d’équiper des unités paramili- 
taires croates. 

Craignant une invervention mili- 
taire en Croatie, les huit accusés 
auraient préparé le meurtre d’offi- 
ciers de Tannée fédérale. Les auto- 
rités croates nient les faits. Elles se 
sont opposées à l'arrestation des 
inculpés et ont fait voter par le Par- 
lement de Zagreb une loi garantis- 
sant l'immunité des membres du 
gouvernement croate. M. Martin 
Spege(j continue donc à exercer ses 
fonctions. 


Le procès devait commencer mal- 
gré l'absence du ministre et de deux 


autres inculpés toujours en fuite. 
Selon la législation militaire, 
M. Spegelj est passible de la prison à 
perpétuité. Lundi, le présidait de la 
Croatie, M. Franjo Tudjmzu, a 
estimé, 1 ms d’une conférence de 
presse, qu'il s’agissait d’ «un procès 
monté selon des méthodes stali- 
niennes». 

FLORENCE HARTMANN 
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POLOGNE 


Une commission extraordinaire 
du Parlement propose d’interdire 
totalement l’avortement 


Une commission extraordinaire de la Diète 
des députés), chargée d'examiner une proposition de wicontre 
l'avortement très controversée, a encore durci 
Sénat en proposant, vendredi 5 avril, d'interdire «*»•»; 
tement. La nouvelle version du texte prévoit une peine de deux ans 
d'emprisonnement pour l'interruption volontaire de grossesse. 

Aucune date n'a encore été fixée à l'examen par les 
propositions de la commission. Ces initiatives législatives vont a 
('encontre de l'opinion publique puisque, selon les sondages, ■ «fnn- 
ron 60 % de ta population polonaise est favorable a Ja liberté ne 
l'avortement, en vigueur depuis 1996. - { AFP, Reuter.} 


POINT DE VUE 


Un intégrisme polonais ? 


par Yvette Roudy 


L ES droits les plus élémentaires 
des femmes en Pologne sont 
menacés. Le Monde Ta souli- 
gné qui titrait récemment en pre- 
mière page, à l’occasion de la publi- 
cation d'un long article, < La 
revanche du clergé polonais ». 
Aujourd'hui, alors que Loch Wafesa 
se rend en visite officielle à Paris, R 
nous faut faire état de notre préoc- 
cupation. 

Les premières craintes sont appa- 
rues quand Solfdamosc proposa, en 
avril 1990, une motion « en défense 
de (‘enfant non-né », afin de mar- 
quer son opposition à (Interruption 
volontaire de grossesse, autorisée 
depuis 1956. Depuis, le Sénat polo- 
nais a adopté, le 29 septembre der- 
nier. une proposition de loi émanant 
d'un membre de Solldamosc, 
laquelle pénalise de deux ans de pri- 
son ferme la médecin ou toute per- 
sonne qui contribue à un avorte- 
ment. La Diète, (‘examinant à son 
tour, décida, le 24 janvier, de 
repousser pour quelque temps sa 
discussion, afin de laisser b une 
commission ad hoc le soin d'étudier 
la question et de -procéder à une 
grande enquête auprès de l’opinion 
publique : 58 % des Polonais sont 
hostiles à toute révision de Ja légis- 
lation en la matière. 


Des signes 
inquiétants 


Et pour cause ( Otes sont chaque 
année, du moins l'estime-t-on, 
entre quatre cent rrülte et six cents 
mille è demander un avortement- 
dans un pays où l'information en 
matière de contraceptiori est quasi 
inexistante et où l'approvisionne- 
ment en matériel contraceptif reste 
particulièrement irrégulier et faible. 
Au mois de février 1991, on ne 
trouvait plus de contraceptifs dans 
les pharmacies de Cracovie. 10 % à 
15 96 des Polonaises seulement ont 
recours à des moyens modernes de 
contraception. 

Mais, quels que soient les 
besoins. Il n'est pas sûr, au 
contraire, que la logique et le bon 
sens doivent l'emporter. C'est une 
véritable campagne qui est enga- 
gée, mettant les femmes polo- 


naises au pied du mur, elles dont 
les défenseurs sont dénoncés 
comme « communistes », elles qui 
doivent dorénavant davantage 
compter sur elles-mêmes que sur 
SoBdamosc. 

D'autres signes inquiétants nous 
parviennent : l'association polo- 
naise de planning familial a vu ses 
subventions diminuer de moitié, une 
seconde proposition de loi interdi- 
sant pilules et stérilets serait en pré- 
paration, le congé parental, autre- 
fois accessible aux deux parents, ne 
l'est plus qu'aux femmes et 
n'entraîne plus l'automaticité du 
retour b l’emploi. L’Eg&se polonaise 
a obtenu enfin l'introduction de 
cours d'instruction religieuse dans 
les dusses - des leçons. Il est vrai, 
facultatives, mais il n'est prévu 
aucun cours de remplacement è (a 
même heure. - et une circulaire 
récente autorise la prière bfquoti- 
cfienne et la mise en place du cruci- 
fix à l'école, alors même que la 
Constitution polonaise prévoit la 
séparîrôon de rEg&se et de TEtat 

C'est bien un. ordre, jnqral inté- 
griste -, comment ('appeler autre- 
ment ? - que Ton. veut promouvoir, 
la montée en puissance des 'forces 
les plus traditionalistes du monde 
catholique. Certes, nul n’ignore le 
poids et la part prise par l'Eglise 
polonaise dans la lutte contre (e 
totalitarisme et (e joug communiste, 
fl reste qu'il serait paradoxal, affli- 
geant et tragique, j'insiste sur ce 
mot, qu'une autre forme de domina- 
tion lui succède. 


L'élection de Lech Walesa à la 
présidence de ta République consti- 
tua en soi un symbole.' celui- de (a 
victoire des aspirations de tout un 
peuple sur l'arbitraire. Puisse ce 
grand mouvement de l'Histoire, 
mouvement dans lequel nousravons 
mis tant d'espoir et trouvé tant de 
satisfactions, ne pas être inauguré 
en Pologne par des atteintes aux 
droits des femmes dont on sait bien 
à quel point elles iDustrem et témoi- 
gnent d'une conception réductrice 
des droits de l'homme eux-mêmes. 


► Yvette Roudy est député et 
mai re (PS) de Lisieux, ancien 
ministre des droits de la femme. 


L’armée soviétique a entreposé des armes 
nucléaires dans le pays jusqu’en 1990 


L’armée soviétique a entreposé 
des armes nucléaires en Pologne 
jusqu’à la mi- 1990, alors que les 
communistes avaient perdu le pou- 
voir dans ce pays depuis déjà près 
d’un an, a révélé lundi 8 avril le 
général Vîktor Doubynine, com- 
mandant en chef des forces soviéti- 
ques stationnées en Pologne. 


Au cours d’une conférence de 
presse tenue à Bornc-Sulinowo, 
dans le nord-ouest de la Pologne, à 
l’occasion du rapatriement d’une 
unité de missiles tactiques de mille 
deux cent hommes, le général Dou- 
bynine a reconnu que, « puisqu'il y 


avait en Pologne des unités de mis- 
siles. il y avait forcément des têtes 
nucléaires, mais elles ont toutes été 
rapatriées dans le premier semestre 
de 1990 ». Il a confirmé l'intention 
de son pays de retirer l’ensemble 
de ses troupes de Pologne d’ici à la 
fin de 1993, alors que les Polonais 
veulent en avoir fini beaucoup plus 


Moscou, a-t-il expliqué, ne peut 
admettre que ses forces encore pré- 
sentes en Allemagne, soient totale- 
ment encerclées par les années des 
pays voisins, ce qui « passerait en 
cas de retrait anticipé de Pologne, 
~(UPI, AFP. Reuter J 
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POLITIQUE 


# Le Monde • Mercredi 1 0 avril 1991 11 


A l’Assemblée nationale 


Le projet de loi sur radministration territoriale 


n’a été adopté qu’à une voix de majorité 


. Après des mois de prépara- 
tiôn et plus de cinquante 
heures dâ débats en . séance 
publique, - une voix a suffi, 
mardi 9 avril, pour départager 
les députés sur le projet de loi 
d'orientation relatif , à l'admi- 
nistration territoriale de la 
République. Ce texte a été 
adopté, en première lecture, à 
{'Assemblée nationale, par 
287 voix, contre 286 et 3 abs- 
tentions. Ce vote «à l'arra- 
ché» a d'ailleum donné lieu, 
lors du scrutin public, à une 
légère bousculade entre dépu- 
tés, puis, après la proclama- 
tion du résultat, à une vive 
contestation de fa part de 
l'opposition. A l'exception 
d'un centriste, M. Edmond 
Gerrer. l'ensemble des 
groupes RPR, UDF. UDC et 
PC ont voté contre le projet, 
dont l'adoption a été facilitée 
par les abstentions de 
MM. Jean-Michel Dubemard 
et Michel Noir (ax-RPR). 


teSjîf.!?» 0 ? rainutes «Mo» avant 
HH* lc .^Porteur de la com- 

Pierra IP? v 31 '' f Chri5ti ™ 

V3 V «***X était opti- 
dans |« couloirs 
JîJ ^ 5sem } î! 4c nationale, que le 

w?r»Wm^° J * e î dc - ,oi d onet ’ tauon 
î? J/ d ï • ,str * cwn tern ‘torialc de 
te République pouvait se jouer à 
«deux ou trots voix près». Un peu 
plus tard encore dans 1a nuit, un 
conseiller du premier ministre fai- 
rait un signe de la main pour indi- 
quer discrètemem que l’écart pour- 
rait bien se réduire à deux voix. 

Aussi, au moment décisif, i 
droite comme à gauche, les députés 
présents dans l’hémicycle se sont 
livrés avec beaucoup d'attention, 
pour la neuvième fois de la jour- 
née, à l'exercice, toujours un peu 
cocasse, qui consiste à déambuler 
dans les travées pour tourner en 
série les clefs sur les pupitres de 
leurs collègues absents. Un député 
socialiste a eu ainsi une frayeur 
rétrospective en s'apercevant, peu 
avant la clôture du scrutin, qu'il 


Les principales modifications 


La projet de loi d'orientation 
relatif & l'administration territo- 
riale do (a République a été large- 
ment amendé par . les députés. 
La commission départementale 
de la coopération intercommu- 
nale {composée d’élus) est tou- 
jours présidée par un préfet, 
mais ce demi». est «encadré», 
comme le souhaitait l’opposi- 
tion, par deux assesseurs et un 
rapporteur général, élus parmi 
(es maires. 

Ces commissions seront ainsi 
composéés 60 % de maires, 
adjoints 8U maire ou conseillers 
municipaux, 20 % dé représen- 
tants d'établissements publics 
de coopération intercommunale. 
15 % de conseillers généraux, 
5 % de conseillers régionaux 
issus du département. Quant aux 
conditions d'acceptation par les 
communes du projet d'intercom- 
munalité, le principe de l'accord 
tacite a été remplacé par celui 
d’un avis explicite. Pour les com- 
munautés de communes, ce 
sont les communes qui défini- 
ront aSbramont» la périmètre de 
coopération. Toutefois, une 
commune peut ne pas participer 
è la coopération présentée dans 
le schéma départemental si elle 


propose de participer è un autre 
établissement public de coopé- 
ration dont le territoire est 
contigu au sien. Pour les com- 
munautés de ville, le seuil de 
constitution a été abaissé è vingt 
milia {au fieu de trente mille). 

En revanche, les députés sont 
revenus au texte initial du gou- 
vernement en fixant è cent mille 
habitants, le sets) è partir duquel 
ta communauté de ville est créée 
par arrêté du préfet {qui fixe le 
périmètre de coopération), sauf 
sr un tiers au moins des conseils 
municipaux des communes 
concernées (représentant plus 
du tiers de la population totale), 
ou une commune représentant 
plus de la moitié de la population 
totale ont donné un avis défavo- 
rable. 

Pour la consultation des popu- 
lations, par « référendum », à 
l'échelle de la commune, les 
députés ont adopté des amen- 
dements limitatifs. L'initiative de 
ces consultation est strictement 
réglementée; elle est interdite 
dans plusieurs cas {notamment 
pendant les campagnes électo- 
rales). 


avait oublié de tourner l'une de ces 
defs. 

La tension est montée encore un 
peu lorsque M m Bernadette fsaac- 
Sibille (UDC, Rhône) a dé légère- 
ment bousculée par deux députés 
socialistes qui contestaient son 
interprétation d'une consigne de 
vote notée sur un papier. Ce fut 
l'explosion lorsque le président de 
séance, M. André Bïllardon, pro- 
clama le résultat. «C'est un voie 
truqué ». tonna M. André Rossinot 
(UDF, Meurthe-et-Moselle) pour 
empêcher le ministre de l’intérieur. 
M. Philippe Marchand, de s'expri- 
mer une dernière fois devant f As- 
semblée. 

Double 

revirement 

Auparavant, la journée du lundi 
8 avril s’était écoulée calmement : 
les principaux articles (49 et 50), 
consacrés aux nouvelles formes de 
coopération intercommunale, 
avaient déjà été adoptés la semaine 
passée, et il ne restait plus qu’à 
venir à bout, patiemment, des 
soixante-sept articles du projet de 
loi et des quelque sept ccnt cin- 
quante amendements déposés par 
les députés. 

A propos d'une disposition 
excluant la création de communau- 
tés de villes et de communes au 
sein de la région Ile-de-France, 
chacun avait convenu de bonne 
grâce qu'il avait changé d’avis. 
M. Marchand avait expliqué qu’à 
la demande de nombreux élus de la 
région, il était prêt à appliquer le 
droit commun à IMle-dc-Francc, 
tandis qu'en présentant un amen- 
dement d'un député UDF allant 
dans ce sens, M. Rossinot confes- 
sait qu’en fait il n’y était pas favo- 
rable. Ce double revirement, qui 
aboutit finalement au maintien du 
texte initial, divertit l'Assemblée. 
Dans la confusion qu'entraîne par- 
fois la procédure du scrutin public, 
on s'amusa encore, à l'occasion 
d’un vote, de voir le groupe com- 
muniste se prononcer favorable- 
ment, à l'exception de deux «dissi- 
dents», MM. André Lajoinie et 
Georges Marchais... Ce n’était en 
fait qu’un problème de clefs tour- 
nées dans le mauvais sens. 

La question de l'aide au finance- 
ment des investissements des éia; 
blissetnents d’enseignement prive 
par les collectivités locales, soule- 
vée par M. Renc Beaumont (UDF, 
Saône-et-Loire), n’est pas davan- 
tage parvenue à alourdir le climat 
C’était L'une des trois conditions 
posées par l'opposition - avec le 
rôle du préfet dans la mise au 


point des futurs schémas départe- 
mentaux de la coopération inter- 
communale et une avancée de la 
décentralisation en matière de for- 
mation professionnelle - pour 
voter le texte. C’était même « une 
condition incontournable *, selon 
M. Beaumont. Le ministre de l’in- 
lérieur repoussa la proposition, en 
indiquant simplement qu'en liai- 
son avec son collègue de l’éduca- 
tion nationale, il préparait une cir- 
culaire « pour mieux cadrer le 
dispositif » de ta participation des 
collectivités locales aux dépenses 
d'équipement des établissements 
d'enseignement prive, « au regard 
de la jurisprudence relativement 
restrictive du Conseil d'Etat ». 

L'amendement sur un plus large 
transfert de compétences en 
matière de formation profession- 
nelle, présenté par M. Rossinot, fut 
pareillement repoussé. M. Mar- 
chand affirma qu'au préalable il 
souhaitait voir une mission Taire le 
bilan de la décentralisation et éla- 
borer des propositions. Tout était 


L’analyse 
du scrutin 


Voici le détail du scrutin sur 
le projet d'orientation relatif à 
radministration territoriale de 
(a République. Sur 576 votants 
et 573 suffrages exprimés : 

- 287 députés ont voté 
pour ; 275 socialistes (sur 
275) ; 1 UDC : M. Edmond 
Gerrer ; 1 1 non inscrits 
(sur 20) : MM. Jean Charbon- 
nel, Jean-Marie Daillet, Serge 
Franchis, Alexandre Léontieff, 
Jean-Pierre de Peretli délia 
Rocca, Alexis Pota, Christian 
Spiller, Bernard Tapie, André 
Thien Ah Koon, Emile Vernau- 
don. Aloyse Warhouver. 

- 286 députés ont voté 
contre ; 127 RPR (sur 127); 
90 UDF (sur 90); 38 UDC 
(sur 39); 26 PC (sur 26); 
5 non inscrits (sur 20) : 
MM. Elie Hoarau, Jacques 
Houssin, Auguste Legros, 
Jean Royer, M** Marie-France 
Stirbois. 

- 3 députés se sont abste- 
nus : 3 non inscrits (sur 20) ; 
MM. Jean-Michel Dubemard, 
Michel Noir, Maurice Serghe- 
raert. 

- 1 député n'a pas pris 
part au vote : M. Léon Ber- 
trand (non inscrit). 


Député du Pas-de-Calais 

M. Wacheux 
quitte le PS 

M. Marcel Wacheux, député du 
Pas-de-Calais, a annoncé, lundi 
8 avril, sa démission du Parti socia- 
liste, en précisant qu’il décidera 
dans les jours prochains s’il siégera à 
r Assemblée nationale comme appa- 
renté PS ou parmi les non inscrits. 
et Dans le Pas-de-Calais, être rocar- 
dien, c'est ne plus être socialiste», 
estime M. Wacheux, qui dénonce 
l’attitude du courant fabiusien, 
dominant, dans cette fédération. 

Accusant les partisans de 
ML Fabius d’agir comme un « véri- 
table rouleau compresseur au détri- 
ment des autres courants », 
M. Wacheux, adjoint au maire de 
Bruay-la-Buissière et président de 
l’Association des communes 
minières du Nord et du Pas-de-Ca- 
lais, estime avoir été « évincé » de la 
présidence de la SACOMI, société 
d’économie mixte pour l’aménage- 
ment des communes minières, à la 
suite de « pressions » des fabiusiens 
du Pas-de-Calais. L’un de ceux-ci, 
M. Jean-Pierre Kucheida, maire de 
Liévin, a été désigné à ce poste. 


La préparation des élections de 1992 

Les socialistes do Nord souhaitent qne M. Deiebarre 
devienne, dans on an, président do conseil régional 


LILLE 


de notre correspondant 

Les tiraillements continuent 
entre 1a fédération socialiste du 
Nord, dirigée par les proches de 
M. Pierre Mauroy, et celle du Pas- 
de-Calais, contrôlée par les amis de 
M. Laurent Fabius, et toujours à 
cause de la présidence du conseil 
régional. Les dirigeants du Pas-de- 
Calais ont imposé qu’elle soit 
encore aujourd’hui détenue par un 
des leurs, M. Noël Josèphe, dépuré 
PS, alors que le maire de Lille 
avait promis, en 1986, à M. Michel 
Deiebarre qu’elle lui reviendrait en 
cours de mandat 

Cette fols-ci, la fédération du 
Nord a voulu très vite planter le 
décor. Sa commission exécutive a 
déjà annoncé qne la liste du PS 
dans le département, pour les élec- 
tions régionales de mars prochain, 
serait conduite par le ministre de 


la ville. Et pour que les choses 
soient claires, elle a indiqué, dans 
un communiqué : * En plein accord 
entre les deux fédérations, l’ensem- 
ble des socialistes du Nord et du 
Pas-de-Calais engagent cette année 
le débat électoral avec la ferme 
ambition de voir Michel Deiebarre 
présider aux destinées de notre 
région en 1992. » 

M. Bernard Roman, premier 
secrétaire de la fédération du 
Nord, a tenu à confirmer, jeudi 
4 avril, lors de la convention fédé- 
rale préparatoire à la convention 
nationale, que c'était «avec l’ac- 
cord plein et entier de Daniel Per- 
cheron », le premier secrétaire fédé- 
ral du Pas-de-Calais, que cette 
décision avait été prise. 

Dans l’autre département, on se 
montre moins pressé ; M. Perche- 
ron s’agace un peu d’une * tonalité 
qui sommerait la fédération du Pas- 
de-Calais de se prononcer pour ou 


contre, alors, souligne-t-il, qu'elle 
n'a pas encore entamé de procédure 
pour les régionales, ne connaissant 
pas le mode de scrutin ». * Nous ne 
nous sommes prononcés, a-t-il 
déclaré, ni sur ceux qui mèneront le 
combat ni sur les conséquences 
d’une victoire que nous souhai- 
tons.» 

M. Percheron a reconnu, toute- 
fois, avoir indiqué au secrétaire de 
la fédération du Nord qu'« il lui 
semblait tout à fait normal d’envi- 
sager, en cas de victoire - ri les 
électeurs le permettent. - une alter- 
nance à la présidence de la 
région ». Mais il a estimé qu'il est 
* presque indécent » que l'on sc 
partage avant l’heure les 
« dépouilles d'une opposition » dont 
il considère qu'elle sera dange- 
reuse. 

JEAN-RENÉ LORE 


donc en place pour qu'à la diffé- 
rence de ce qui s'était passé pour la 
reforme de la dotation globale de 
fonctionnnement, les trois groupes 
RPR, UDF et UDC conservent 
jusqu'au bout une attitude com- 
mune contre le projet de loi. 

« Intrinsèquement 

pervers» 

« Deux de nos demandes n'om 
pas reçu de réponse *, a souligné 
M. Dominique Perben (RPR, 
Saône-et-Loire). * Vous êtes au 
milieu du gué, nous vous répondons 
par un h non mais ». nous vous ren- 
voyons en deu xième lecture ». a 
ajouté M. Rossinot. tandis que 
M. Yves Fréville (UDC, Hlc-ct- Vi- 
laine} regrettait que l’on fût passé 
« à côté d’une grande chance -. 

Tout au long du débat, le groupe 
communiste n’a pas cesse d’affir- 
mer son hostilité de principe à un 
texte. * intrinsèquement pervers », 
qui, selon lui, ponc atteinte à l'au- 
tonomie des collectivités locales. 
Lors des explications de vote, 
M. Jacques Brunhes (PC, Hauts- 
de-Seine) a seulement concédé 
qu'il y avait « quelques avancées# 
dans le titre II, relatif à la démo- 
cratie locale. Le ministre de rime- 
rieur a noté que le gouvernement 
avait accepté plus de cent cin- 
quante amendements depuis le 
début de la discussion du projet, le 
25 mars dernier. Mais avec une 
majorité aussi fragile, en première 
lecture à l’Assemblée nationale, il 
reste encore beaucoup de chemin à 
parcourir avant une adoption défi- 
nitive du texte par le Parlement. 

JEAN-LOUIS SAUX 


□ Selon le secrétaire général de 
renseignement catholique, «U n’est 
pas impossible que ce soit le gou- 
vernement qui rallume la guerre 
scolaire». - Le Père Max Cloupet, 
secrétaire général de l’enseigne- 
ment catholique, a affirmé lundi 
8 avril, qu >t i! n’est pas impassible 
que ce soit le gouvernement qui ral- 
lume ta guerre scolaire». Le Père 
Cloupct faisait allusion à la tenta- 
tive avortée de modification de la 
loi Falloux de 1850, qui limite à 
10 % la participation des collecti- 
vités locales aux investissements 
des etablissements d'enseignement 
privé. Le ministre de l’intérieur, 
M. Philippe Marchand, a rejeté 
lundi une proposition des députés 
centristes qui souhaitaient qu'à 
l’occasion de l'examen du projet de 
loi sur l’administration territoriale, 
le gouvernement autorise l’aug- 
mentation de cette participation 
à 35 %. 


EN BREF 


□ M. Franck Timmermans est 
nommé secrétaire général adjoint 
du Front national. » Le Front 
national a rendu publique, lundi 
8 avril. la nomination de 
M. Franck Timmermans au poste 
de secrétaire général adjoint, à 
laquelle le bureau politique du 
parti d’extrême droite avait pro- 
cédé le 2 avril, sur proposition de 
M. Car! Lang, secrétaire générai. 
M. Timmermans. trente-cinq ans, 
est conseiller municipal de Saint- 
Denis (Seinc-Saint-Denis), membre 
du comité central et secrétaire 
national à l'encadrement du Front 
national. Il est adhérent de ce parti 
depuis 1972, année de sa création. 

□ Condamnation de deux élns du 
Front national des Hauts-de-Seine. 
- Deux conseillers municipaux des 
Hauts-de-Seine, membres du Front 
national, M. Jean-Yves Le Gallou 
(Colombes), membre du bureau 
politique, président du groupe 
d'extrême droite du conseil régio- 
nal d’Ile-de-France, et M. Joseph 
Jouan (Gennevi! tiers), ont été 
condamnés, jeudi 4 avril, respecti- 
vement à 6 000 F et 3 000 F de 


Pédagogie 


por Pierre Serveni 

E N bon pédagogue, si le gouver- 
pâment avait voulu présenter 
dtfférems cas d écote pour expliquer 
ce qui sa passe è l’Assemblée natio- 
nal e depuis juin 1988. il ne s y serait 
pas pris autrement... En l'espace de 
quelques semaines. Je premier minis- 
tre a lait approuver trois textes 
importants (réforme de la dotation 
globale de fonctionnement statut de 
la Corse, administration territoriale), 
sans avoir jamais recours è la môme 
majorité. 

Pour te solidarité entre villes pau- 
vres et riches {DGF), il est parvenu h 
obienir l’abstention d'une large par- 
tie de l'opposition, RPR excepté. Le 
premier ministre avait alors bénéficié 
d'un double avantage ; politique, car 
un projet de solidarité est toujours 
difficilement condamnable ; politicien 
parce que l'UDF et l'UDC n'étaient 
pas mécontents, è cette occasion, 
d'isoler un RPR «bunkeriaé» sur 
Paris et l' Ile-de-France. 

Sur le statut de te Corse, ce sont 
(es abstentions communistes qui ont 
contrebalancé F hostilité des groupes 
de droite et du centre. Il a été sauvé 
au prix de quelques concessions è 
M. Lajoinie et ses amis (mesures 
économiques et fiscales). Enfin, sur 
l'administration territoriale de la 
République, confronté au pire des 
cas de figure - ('opposition conju- 
guée du RPR. de ('UDF, de l’UDC et 
du groupe communiste, - le gouver- 
nement est passé de justesse, d'une 
voix. 

Paradoxalement, c’est sur ce der- 
nier texte, alors que la discussion du 
projet du ministre de l'intérieur. 
M. Philippe Marchand, a donné lieu à 
un remarquable travail parlementaire, 
tout d'abord au sein d'une commis- 
sion spéciale, puis dans l'hémicycle 
- où 1e gouvernement a accepté par- 
fois de réécrire certains articles-dés 
pour tenir compte des suggestions 
de tous les groupes (PCF excepté), - 
que le gouvernement a rencontré le 
plus de difficultés. Certains cen- 
tristes ne cachaient pas qu'après les 
deux premiers succès du gouverne- 
ment sur (a DGF et (a Corse, les 
« enchères > pour ce troisième texte 
important seraient élevées. D'où le 
décalage entre le voie négatif final 
de toute l'opposition et l'atmo- 
sphère de compréhension, de 
concertation et même, à certains 
moments, de complicité entre les 
élus de droite, du centre, le gouver- 
nement et la majorité, qui a prévalu 
durant une bonne partie des débats. 
La politique a repris ses droits, illus- 
tration de l'étroitesse de la marge de 
manœuvre du premier ministre. 
Quant è l'examen du projet de loi de 
réforme hospitalière, qui commence 
mercredi 10 avril, î) pourrai r bien 
compléter ce tableau pédagogique 
an débouchant sur ('utilisation par 1e 
gouvernement d’un 49-3 salvateur. 


dommages et interets par la quin- 
zième chambre correction nefie du 
tribunal de Nanterre pour diffama- 
tion et incitation à la discrimina- 
tion religieuse. 


□ M"** Comme rgnat (PS) aban- 
donne son dentier mandat électif. - 
M™' Nelly Commergnat, ancien 
député socialiste (I9S1-I9S6) cl 
qui fut conseiller général de la 
Creuse, a abandonné, pour raisons 
de santé, son dernier mandat élec- 
tif, celui de maire de Bonnat, 
qu'elle détenait depuis 1973. - 
(Corresp.) 


a Rectificatif : dans le compte 
rendu du livre L'après Mitterrand 
d'Eric Dupin, dont traitait la der- 
nière chronique Livres politiques 
(le Monde date 7-8 avril), une 
erreur de transcription a déformé 
une citation de l'auteur. Il fallait 
lire : « ...Le même mécanisme ins- 
titutionnel. sorte Je monarchie élec- 
tive (et non machine) a progressive- 
ment vidé te parti de sa substance. » 


et e t wv, 7 9^ 

Q surtout ne ^ 




^ entre n ïnpart. 


mains. 


LA POUDRE. 
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POLITIQUE 


Deux grandes villes en crise 


■— % 


A Lyon, l’affaire Sarroca devient l’affaire Noir A Bordeaux, le déclin d’un bâtisseur 


L’inculpation du chef de cabinet du maire transforme une querelle de famille 
en révélateur des méthodes contestables d’un «champion de la morale » 


Jacques Chaban-Delmas, ses ponts, ses tours d'acier, son véloéome, 
ses Girondins et sa «sortie» par le métro 


de notre envoyé spécial 

Lyon a mal à la tâte Au dcbuL les 
Lyonnais ont pensé qu'avec le cam- 
briolage rocambolesque de la perma- 
nence de «Monsieur gendre» - M. 
Pierre Botton. mari <f une des filles de 
M. Michel Noir (l), - Guignol débar- 
quai! dans le petit théâtre de la politi- 
que. ou qu'on leur jouait le éniemc épi- 
sode d’une série inspirée de Dallas. 
Mais quand, le 28 mars, ont été 
connues l'inculpation et la démission 
du chef du cabinet du maire, M. Ber- 
nard Sarroca, ils sc sont dit que cette 
histoire prenait, décidément, une drôle 
de tournure. 

Chaque jour qui passe accentue le 
trouble. En ville, rumeurs et interroga- 
tions vont bon train. On voudrait 
savoir. On voudrait en finir au plus tôt 
avec ce g sue d'histoire, que l'on préfé- 
rerait laisser à d’autres cités, moins 
sourcilleuses sur leurs mœurs. Aux 
abords des kiosques, les journaux pla- 
cardent leurs gros titres : «Noir - Bot- 
ton : les dessous de l'affaire». Les pas- 
sants voudraient ne pas voir. Les 
patrons voudraient pouvoir sc déplacer 
sans que des esprits moqueurs ne leur 
lancent r inévitable adresse ; «Ah! t'ous 
venez de Lyon!» « Clochemeniesque », 
résume fun d'entre eux. On jase dans 
les «bouchons», et, pudiquement, les 
milieux bien informés discutent des 
«événements*. Certains élus de droite 
de la ville n'exduent plus, secrètement, 
b démission de leur maire. 

Samedi 6 avril, M. Noir inaugurait 
b Foire annuelle de Lyon : lui devant 
et tous ses «amis» derrière, devisant 
allègrement sous cape de ses mal heure. 
h Je me marre, je me marre», aurait 
dit, un brin vengeur, son prédécesseur, 
M. Franscisque Collorab. Le même 
jour. M. Paul Marchelli. le président de 
b CGC refusait de rencontrer 1e maire, 
ne désirant pas «partidper au nouveau 
Dallas lyonnais «. Atmosphère... 
A Paris, aucune réaction officielle n'est 
enregistrée, ce qui ne veut pas dire 
qu'on ne glose point. Déclarant n’être 
surpris «qu'à moitié», M. Raymond 
Barre a confié qu'il trouve tout cela 
«lamentable». M. Jacques Chirac pré- 
fère la parabole. « Noir, racontait-il 
récemment, c'est tut Concorde avec le 
moteur d'une J CV. Tant qu'il plant', ça 
vu mais sam à l'atterrissage ! » 

On parie en ville, on glose à Paris, 
mais on se toit à b mainc. L'hôtel de 
ville s'est refermé comme un donjon, 
n'accueillant les journalistes qu’avec 
parcimonie Ce silence tranche singuliè- 
rement avec le brouhaha extérieur. La 
semaine dernière, dans les couloirs de 
l’Assemblée nationale, M. Noir affir- 
mait encore à ses amis ou’il «couvrait 
personnellement et complètement.» son 
chef de cabinet, preuve - comme on 
voudra - d'un bel enrôlement ou d’un 
bel aveuglement. Car rares sont, à 
Lyon, ceux qui imaginent que M. Sar- 


Précision 

sur un « curriculum » 


de notre bureau régional 

Une « licence en droit » inexis- 
tante, un titre de « directeur de 
cabinet» usurpé, une «mise à te 
disposition du cabinet de M. Ray- 
mond Barre» mensongère : en 
décortiquant le curriculum vrtae 
de M. Bernard Sarroca (le Monde 
du 30 mars), une autre question 
se posât quant a m fonctions de 
«conseiller du président-directeur 
général, du groupe OCE. puis 
secrétaire général», mention- 
nées, pour la période 1981 h 
1983, dans le document diffusé 
par ta mairie de Lyon au moment 
de l'installation du cabinet. 

La réponse ne s'est guère fait 
attendre. Le groupe néerlandais 
OCE. leader européen de la 
reprographie, nous a fait savoir, 
par un récent courrier, que 
M. Sarroca n'avait jamais été 
salarié de sa filiale 
OCE-France SA. En fait, te chef 
de cabinet démissionnaire a été, 
au début des années 80. 
employé par une PME lyonnaise 
dénommée Omnium de construc- 
tions ôiectriques-OCE, qui a été 
contrainte, en 1988. de changer 
de dénomination pour prendre te 
nom de «Holding Hennequm». 
Son président-directaur général, 
M. Jean-PteneHennequin, nous a 
indiqué qu'a n'avait «rien à repro- 
cher» b M. Sarroca, mais que tes 
titres de «constater du président- 
directeur général» et de «secré- 
taire général» ne correspondent 
pas à b réalité. 

R. B. 


roca ait pu agir à l'insu de son patron. 
Déléguant peu, confinant tes mains des 
arrondissements dans l'inauguration 
des chrysanthèmes, M. Noir travaille, à 
b tête de la ville et de ta Couriy. avec 
une équipe extrêmement restreinte, 
dont son chef de cabinet était fun des 
pivots fixes et essentiels. M. Sarroca 
était non seulement te bras, mais aussi 
l’« oreille» de M. Noir, ce qui a contra- 
rio peut expliquer l'état d'égarement 
dans lequel semble plongée, aujour- 
d’hui, cote petite équipe municipale. 


Ecoutes 
et Statures 


entendre les explications de son pre- 
mier magistral. M. Noir fiait le gros 
dos. Son image auprès des industriels 
locaux, qui, il est vrai n’ont jamais eu 
pour lui les yeux de Chimène, est pas- 
sablement écornée. Ils ironisent sur «œ 
jeune moire que les finnois ont donné 
à la France». «Les Lyonnais, explique- 
t-on à 1a chambre de commerce, ont 
besoin dun maire qui sache accepter scs 
limites, pas d'un candidat à la prési- 
dence de la République. » Au plan de sa 
gestion, M. Noir a, de surcroît, en ec 
moment quelques dossiers difficiles : le 
financement périlleux d'un tunnel de 
contournement de b ville commandé 
au groupe Bouygues. l'annulation par le 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

Rosissante, b présidente a hésité un 
instant puis elle s’est lancée : «Mon- 
sieur le maire, compte tenu des circons- 
tances. je tiens à vous dire qu'ici on 
vous aime. » Touché, M. Jacques Cha- 
ban-Delmas, qui honorait de sa pré- 
sence, vendredi S avril, rassemblée 
générale d’une association de loisirs 
pour les personnes âgées, a convenu 
que les temps étaient bien «difficiles». 
Dans cette salle de TAthénce munici- 
pal, qui devait lui rappeler tes joutes 
de scs débuts politiques, il a évoque 
I les critiques que lui avaient valu les 


les avocats réunis en congrès à Bor- 
deaux, M. Chaban-Delmas s’était 
laissé aller à détailler h le régime de 
fer » qu'3 s’impose depuis qu’il a 
arrêté le rugby, en 1950, et qui Fui 
vaut de se sentir, à soixante-seize ans, 
en si bon/K santé. 

De ce style, les Bordelais semblent 
aujourd'hui se lasser, et le cercle des 
fidèles s’amenuise. «Dans l'entourage 
de Chaton, . on trouve ceux qui meu- 
rent d'envie de hà succéder et ceux qui 
sont obligés de donner des gages à ces 
prétendants», assure un responsable 
socialiste qui s'avoue pourtant «aficio- 
nado» du maire 


«Plaisanterie 


A ce stade de l’enquête, les charges 
contre M. Sarroca et scs quatre com- 
plices, selon b police de Lyon, «pjrais- 
sent suffisamment importantes » pour 
que 1e juge d’instruction puisse ordon- 
ner te renvoi de l'affaire devant le tri- 
bunal correctionnel. M. Sarroca avait 
l'habitude de tout enregistrer et de tout 
consigner. Un seul de scs nombreux 
carnets a pu être retrouvé, révocation 
prématurée de cette affaire dans ta 
presse ayant rendu inutile une perquisi- 
tion de b police dans te bureau du chef 
de cabinet à l’hôtel de ville... Cette 
enquête devrait révéler qu’à partir de b 
mairie M. Sarrocca pouvait disposer 
d’un véritable réseau de filatures et 
d’écoutes sur b viüe. Ainsi, durant les 
deux mois précédant tes élections legis- 
latives partielles de fin janvier, M. Sar- 
roca n’auiait-ü rien ignoré des faits et 
gestes de M. Botton, de son épouse 
Anne-Valérie, ainsi que du président 
du groupe Botton à Lyon, M Marc 
Balhier. 

L’enquête peut-elle remonter plus 
haut? C'est, évidemment, ta question 
que tous tes Lyonnais se posent Afin 
«d'élargir l'enquête». M. Botton et son 
collaborateur seraient prêts à se conti- 
tuer partie civile contre X» Sur te ter- 
rain politique, tes langues commencent, 
petit à petit, à se délier. «Personne ne 
comprendrait que les investigations 
s'arrêtent aux « seconds couteaux », pro- 
teste le responsable lyonnais du Front 
national, M. Bruno Gollnisch, dont 
j’avis, pour une fois, semble partagé. 

Président du groupe socialiste du 
conseil régional Rhône-Alpes. 
M. André Vïanès explique : « Evidem- 
ment : un maire assume l'entière respon- 
sabilité politique et morale du choix de 
son cabinet de sa composition, de son 
fonctionnement. île la vigilance sur «wi 
action. » «M. Noir, confie de son côte 
M. Alain Mérieux (RPR), est pris sur le 
terrain de la monde, où il prétendait 
nous donner des leçons. Son système 
peut maintenant s’écrouler comme 
château de cartes. » Ancien premier 
adjoint de M. Collorab et toujours 
conseiller municipal, M. André Soulier 
(UDF) demande une convocation 
urgente du conseil municipal pour 
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tribunal administratif de Lyon du 
SDAU de la communauté urbaine. 

Certains assurent que M. Noir «trou- 
vera son salut d'en haut», parce que 
l’Elysée aurait tout intérêt à ménager ce 
«présidentiable» de droite, qui peut 
diviser son propre camp. D'autres 
expliquent qu'ayant quitté le RPR 
depuis décembre, le maire de Lyon est 
fâcheusement *cà découvert» et que le 
po uv rér pourrait trouver avec M. Noir 
l'antidote à rafiairc de M. Jean-Michel 
Boucheron, l’ancien maire 
cTAngaulcme. 

DANIEL CARTON 


U) Sous le titre «J'ai choisi mon mari», 
M m Botton accorde aa magazine File (daté 
15 avril) un enticrioi sur les retirions cwiflic- 
tuefies entre son époux ci son père. Inirnogji: 
sur ses opinions politiques personnelles, elle 
affirme : « Je iï lotirais que ropptüUion retienne 
au pouvoir. Je tr«vr qsw. pair y arriver, la 
droite nv don pas mvtr peur de reprendre le 
d&xws du fiant national * 


« chantiers» dont il avait couvert Bor- 
deaux, après sa conquête de ta ville, 
en 1 947. « Certains m ‘appelaient Jac- 
ques i’évenireur . ; c'était charmant f La 
sorte de jolie douce d’aujourd'hui, à 

base de rumeurs plus inventées les unes 
que les autres, ne m’atteint pas, surtout 
quand on est un type que rien ne peut 
arrêter ... *• 

M. Chaban-Delmas est épatant. 
Depuis toujours, il use. à l’intention de 
ses interlocuteurs d'un répertoire 
éprouvé, mais réduit, de répliques 
qu'il sert en toutes circonstances. Le 
matin même, devant les cimaises des- 
tinées aux artistes amateurs du journal 
Sud-Ouest qui exposaient à deux pas 
de ta mairie, O n'avait pu s’empêcher 
d’agrémenter son compliment d'un 
petit couplet sur b « nouvelle société » 
dont il s'était tait te héraut malheureux 
lors de son séjour, de 1969 à 1972, 
sous (a présidence de Georges Pompi- 
dou, à Matignon. L’après-midi, dans 
les salons de f hôtel de ville, recevant 


Dons le vocabulaire de fandea pre- 
mier ministre, le dossier des Girondins 
de Bordeaux est ramené aux dimen- 
sions de «plaisanterie de garçon de 
bain», M. Chaban-Ddmas a toujours 
été catégorique : «Le jbot. c’est pas la 
mairie .» Aujourd’hui, les largesses 
consenties par ta municipalité sont 
pourtant difficiles à justifier. D’autant 
que ta découverte du passif de plus de 
200 millions de francs, la valse des 
présidents et les épisodes roesmbotes- 

3 ires de la dernière tentative en date 
e sauvetage du club ont ruiné en 
quelques semaines l'image de rigueur 
et de sérieux patiemment construite 
sur les campagnes victorieuses des 
«marine et blanc». 

«Ce n'est pas la crise des Girondins 
qui affaiblit Chaban, c’est au contraire 
Chaban vieilli qui génère cette décrépir 
tude. Il y a dix ans, il aurait fait tom- 
ber Us caissons étanches plus tôt. Autre- 
fois, on pouvait dire qu’il pratiquait à 
l'égard de ses adversaires politiques la 
tauromachie sans mise à mort. Main- 
tenant, ce serait presque l'inversa pence 


premier adjoint RPR dé la v£Be] s'ins- 
talle à la mairie. » Comme beaucoup 
de Bordelais, «rafioonado» - soda- 
liste de raison, chabaniste de cœur et 
qui tient à Tanonymat par précaution 
- attend un «coup de ressort», une 
contre-offensive, qui tarde à venir. 

Pendant tes premières années de son 
régne, après ses victoires sur les épi- 
gones d Adrien Marque), éphémère 
minière du gouvernement de vichy et 
mémoire noue de Bordeaux occupée, 
M. Chaban-Delmas s'était surtout pré- 
occupé de jeter des ponts sur la 
Garonne: Après son passage A Mati- 
gnon et son échec à réfection présiden- 
tielle de 1974, lorsqu'il lui avait fallu 
reconquérir une ville troublée par les 
vaines tentatives de M. Jean- Jacques 
Servan-Schreiber à réfection légistative 
partielle de 1970, puis de M. Roland 
Dumas aux élections municipales 


de 1976, le maire avait modelé, avec 
plus ou moins de bonheur, de nou- 
veaux quartiers. • 

Plutôt circonspects, tes Bordelais ont 
ainsi vu surgir, dans leur ville ocre cl 
plate, les tours d'acier et de béton de 
la cité de Mériadeck, coincées entre 
l'hôtel de ville, le palais Rohan et te 
cimetière de 1a Charteuse. Aux limites 
de la ville, l’ensemble de Bordeain- 
Lac a poussé sur d’anciens marais, 
d a m ? b vexdurc, autour du centre des 
expositions. Cest d'ailleurs là qu’a été 
édifié, après ta modernisation du stade 
de football, un vélodrome superbe, 
une «Jolie chabanesque pour les quinze 
pédakntrs qui existait en ville», dont ta 
nécessité, pour beaucoup, reste à éta- 
blir. 

11 est maintenant question de 
construire de nouveaux ponts, dont un 
au cœur de ta ville, à la hauteur de ta 
place des Quinconces, te «Champ-de- 
Mars» bordelais que domine la 
colonne dédiée aux dépurés girondins 
victimes de ta Terreur. On reparle 
aussi de raméraflement du quartier de 
ta Bastide, sur ta rive droite de la 
Garonne, bastion socialiste tradition- 
nettement ignoré de ta ville. MhisccCe 
floraison de projets ne convainc guère 
les responsables économiques. «L’in- 
cantation a fait long feu. La ville en 
marge lies circuits d’échanges euro- 
péens et internationaux, a besoin 
d'énergie.» 

Cest au dossier dfn métro, accessoire 
à ses yeux, indispensable pour l'euro- 
ciré qu'est Bordeaux, que M. Chaban- 
Delmas consacre toute son énergie, 
comme pour mieux oublier les affres 
de l'affaire des Girondins. «Autrefois, 
il aurait tranquUlanent fait passer son 
dossier, là, ça patine », observe «l’afi- 
riooado». Ce métro, qui ignorera dans 
un premier temps le campus universi- 
taire enclavé sur ta commune voisine 
deTalenœ et le quartier de Bordeaux- 
Lac fmais qui ira rive droite, nécessité 
politique oblige), ne tait pas l'unani- 
mité. Le jugement de certains indus- 
tries est sans appel «Il y a sans doute 


métro. Chaban n'a plus l'étoffe. 
A Paris, il ne pèse plus rien On a envie 
de repartir une fris pour toutes, que ce 
soit avec la droite ou avec les socia- 
listes.» 

M. Chaban-Delmas professe un 
mépris souverain à Tégaid des Cassan- 


dre qui annoncent, depuis près de 
vingt ans fl est vrai, ta fin des réseaux 
qui lui assurent depuis quarante-qua- 
tre ans la maîtrise de Bordeaux. La 
ville retient son souffle et les écoute 
craquer. Mais ce huis dos, loin des 
étendras parisiens, risque de durer. 
<rSî seulement il était parti en 1989. 
couvert de gloire, regrette «l'aficio- 
nado». Maintenant U est obligé d'aller 
jusqu’au bout, et en plus il risque de 
noter sa sortie.». 

GILLES PARTS 


Rive Gauche, quand 1000 des plus beaux tapis d’Orient 
sont à - 50 °/o, il ne s’agit pas d’un conte. 
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Le ministère de la justice dénonce 
« les irrégularités » du juge Thierry Jean-Pierre 

■ _ _i j» j i_ j.iVa!m»h np ternit à l'abri de la vin- cette aaïsic quand il J'JjL 


Le temps des justiciers 


La chambre d'accusation de la 
cour d'appel d'Angers devait 
être saisie, mardi 9 avril, par 
M. Henri Bertrbu. procureur de 
la République dû Mans, de la 

régularité de la procédure qui a 
amené M. Thierry Jean-Pierre, 

inriû fl'îno+niptinn à ÎAMlInM ftt 


citoyen ne serait à l'abri de la vin- 
dicte d'un pige.» 

Selon la chancellerie, c’est *dans 
des conditions suspectes» que 
M. Jean-Pierre a obtenu l ouver- 


cctte saisie quand il bwt 4 J. 
police judiciaire de Marte^e, qu 
lui confirme l'authenticité de la 
copie. 

La suite, durant le week-end des 
6 et 7 avril, ést connue : inculpa- 
tion et 


incarcérer un ancten responsable 

du bureau d etudes socialiste ^SjtHÜee Ærme également que m jrai-Pierre a Affirmé qu’.l n a 

Urbatechnic et à perquisitionner le j u J ge ^instruction avait eu ^ ç^naissance de son dessaisisse- 

au siège parisien de cette connaissance de son dessaisisse- ment qu ’à!a sorte de cette perqui- 

société. D'ores et déjà, le minis- ment avant d’engager sa pcrquisi- à 2 1 h 1 5. Or. dans un tap- 

tère de la justice a saisi flnspec- tion au siège d*Urb«J*hn.c, Cs » * {erit le D.recteu, 

tion aénérals des services judl- “ 

.raves ^ pïoue en début 


1ère ue ICI JUSUWJ a sam I Iiwjivv 

tion générale des services judi- 
ciaires qui s'est rendu au Mans dé l'inspection 

pour enquêter sur « les graves générale des services judiciaires, 
manquements et les irrêgulari- 

aX. - «J ..leN In rhanroilprin. 


manquenitsiiiA « iw> «a 

tés» qui, selon la chancellerie, 
auraient été constatés dans ce 
tribunal. 


Un rapport 
do DDPU du Mans 

L'historique de 1 

reSfde uî Répïbfiïuï du M^S, ÏJîSî^toiconS. ^Début 
, 'instruction dont * J-M ™ 

riSXciden. « w-A ' «2Î 


n ngn iaïun guui m- Jean-PienU — 

été dessaisi, dimanche 7 avril, était 
profondément irrégulière» Rappe- 
lant qu’il a demandé ce defsaisisse- 
ment en vertu de rartidc 84 du 
code de procédure pénale, qui pré- 
voit une telle mesure a dans 
l'intérêt d’une bonne administra- 


âer aacciacni uu»»’"*, ■ 
entendre le Dr Coicadan, ancien 
militant socialiste. Entendu le 

asars«rg 


du Mans anirmc » . 

phone en début d’apris-midi et lui 
avoir expliqué que les cinq poli- 
ciers requis par le juge ne pou- 
vaient plus l’assister car il était 
désormais dessaisi. Dans ce cas. 
M» Jean-Pierre aurait opécé sa per- 
quisition tout en sachant qu i» 
n’était plus saisi du dossier. Toute- 
fois le juge continue d’affirmer^ 
contraire, estimant qu d a 
saisi parce que ses investigations 
dérangeaient. 


■ 'EXCÈS de raison d'Etat suscite 
L en retour justiciers et ven- 
geurs. Or on ne réhabilite pas 
rEtat de droit an s’arrangeant du 
droit, de ses procédures, de ses 
règles at de ses précautions. 
Serait-ce pour la meilleure des 
-causes - et d'autant plus si l on 
est soi-même magistrat. - on ne 
saurait rendre la justice dans une 
‘échappée solitaire ou i on 
condamne avant d'instruire, où 
l'on ne trouva que ce que I on 
cherche, où les réponses sont 
connues avant les questions. 
Fût-ce devant le pire des crime . 
une instruction ne saurait se trans- 
I former en inquisition. 

1 Tel est le constat que suscite 
l'affaire du juge Thierry Jean 
Pinrre oui ne se résume pas a 
l'hnaoé d'un juge sanctionné parce 

nant que f on connaît les détail du 
processus qui l a condui J 
au'aux bureaux parisiens d Urbate- 
dwic. il ne fait guère de domeq“'j 
s'est am d'une opérabon de corn 
mando^udïciaire. d'une protesta- 
tion revêtue d'une procédure, dont 
l'enjeu n'était pas le prétoire, mais 
bien plutôt l'opinion. 


par Edwy Plenel 

de Joseph Delcroix. saisis ù Mar- 
saillB où est détaillé le fonctionna- 

Mans— . 

grtasjn 

ffÆSMi'Ssrc 

tendre avoir scrupuleusement res 

aecté la lettre et l’esprit du code 
de procédure pénale. Alors on 
pouvait comprendre - * 

-°ce cri qui a pour origine i un dé» 
de justice : Ywmfom de J*»0. 
dont le pouvoir n a pas fini de 
payer le prix. 

Brandissant la menace de sanc- 
rer la lente procédure de la Co 


de cassation qui retape .ndôfim_ 
ment le procès de i af ?' £ 

chnic malgré lB *41“™ amis 
M. Gérard Monate et de ses 
d'être anfin jugés. De reprendre 
les propositions de b commissio 
Delmas-Marty sur la réforme de la 
nrocédure pénale que M. Georges 

CM-» dété9ué „ e lB jr 

J, a récemment paru enterrer. 

Car cette affaire pu» b «uveau 
I, question de l'amb^t* * 1 
truction dans le système français, 
de la Place et de la respcnssbM 

sur as. kw* 

riitée rmstmction en vient a sym- 

SiTÆ asÆH 

juges doivent juger. 


TUBouis^aaaat. 


M. Jean-Pierre avait ouvert ce dos- du sus nf)UVC iie^fonnation. sans 
sièr Tà sa seule Initiative, au vu d’u^ oouvelte inrorm ^ ^ 

d’un soi-disant uSu* « «SK- Jean M °?' 

nvme et grâce à une collusion tyi- 23 mar^ res ponsable 

^^"h^AÎbiSMic^ 

aueL oui ont pris soin de ne pas me ie des cahiers de 

Vendre compte de cette initiative, qui lmreme^cop^ ^ Urbate- 

Z , nioute-t-U, 


n a reçu le soutien du Syndicat 
de la magistrature et de rAsaocra- 

liste, «ne ‘«lire plus 1 > 


l’Enquete i - — , — ■ . 

ffsr-g ïasSSvs? 

SüS!ïT=SM£Î ?s *' 

&£3ïiSZZ~ NL ^Antoine Caadit-o, aeteut de 


Le Forum du petit juge 

damier I 


IEMANS 
do notre correspondant 


Avec ses allures d’unh/ersVtaire 
snortif le Lozérien TWetry Jean- 
Pierre aurait eu du mal à se caler 
pour longtemps d^slac^^ 
éuSt de nmendant de hffe V * 
Std'abottJ. ou dans celui chns- 
pectew du trésor qu i ta préféra 
équité. Sa voie. Q ne la tr0U X®® 

qu’il Y « cînt t ans * te - tren 3 t !Tl 
frappée. en devenant juge 
SSon. Avec une himteidée de 
sa mission. In cœur h *»***■? 
sait bien que tout ne »*» 
rose. Mais U aura tes 
serait-ce que du Syndh 

cat de la magistrature. ^ 

les trouve un peu mous face aux 

dossiers «sensibles» . 

Tout bascule lorsque le Pane- 

JTX* d'amr^e ^ 

tom jus» un an. U juspMà d«« 

vitesses, B n'en sera ru I artaur ju 
le compBce. Awcd^cogOU» 
tuaes d’instruction {dont le juge 

'£^«- 
SRÏffl 

£rS2 

semaines plus tôt. 

Survient encore 


en novembre dernier!» Forum 
pour la justice. Objectif - aéiwr^ 

cer tous les dysforuÆonnfflriems 
des tribunaux, notamment an 
supposant au dassem^t sans 
euh® des dossiers sensibles. Le 
Forum tissera sa toile è travers 
d^r étais dans toutes les cours 
d’appel, tous les tribunaux. 


Opérations 
médiatiques 

Mas te démarche se veut plw 
fondamentale : c’est ta remise en 
de tout un système 

« désuet et iné 9 a l ^Sn > * 
tics est égalitaire 80 ou 90 *. 
Mis lOX. c’est encore trop», 
dénonçait alors la juge Jean- 
Pterre. 

U avait prévenu : « U nous faut 

de la justice et conquénr n°J r 
indSpendance. Quelqu an 
nrix à oavor. » Et qu on ne vienne 
Sas lui reprocher son goût pour 
Kf opérations médiat^ 
n'est-ce pas une façon 

ÆoîfclX^Æ 

oue de s’être aIRé, lui l’homme 
dS gauche «gauchisant», ï »ur 

dante de tous les pouvoirs, la 
Sfeert ta même pour wma 

ALAIN MACHEFER 


Peine de principe 
pour le gendre 
de Simone Weber 

MANCY 

da notre correspondante 

La cour d’assises de Meurthe-et- 
Moselle a condamné, lu,| dj8 avnL 
Pascal Lamoureux, trentMejj aos, 
o^drc de Simone Weber, à une 
oeine couverte par la toi d amnistie 
mur établissement d’un cgtificat fiu- 
Snt état de faits maténellement 
SSacta Absent le 16 janvier deg 
nier lorsque s’était ouvert le P”?™ 

& ^ «-belle-mère Simone Web« 
K^Umoureux avait vu son cas 
disjoint. 

Assisté de M« Dugravot, ri a du 
sÆquer lundi sur les mrcons- 
S dans lesquelles, le 30 Uj» 
1985, soit huit jours après la dis^.- 

rition de Bernard Hemer, Simone 

Weber, qu'il n ’ ava,t .^»Æ v 
deux ans, est venue jusqu à Epmay 
crine qù jl vivait avec sa femme, 
Bririttef rt leur fiUe. Delphine, tan 

aSrwasfss 

S Bemarti Hetticr. L’avoot 
général Philippe Ker s’«t efforcé 
d’exoliauer à la cour comment eue 
ÎSÏÏt rondamner Pascal. Lamou- 

une peine de principe, sans 
renvoyer en prison. 

M. >1. 


Réformer 

la procédure pénale 

Gommant en effet justifier la 
cohérence procédurale d une ins- 
truction qui, ««a un appel télépho- 
nique anonyme, passe d “h 
rient du travail sans aucun rapport 

Ste^socteBsteèraudtoon 

d'm médecin manceau qui se 

ite le juge à entendre un jour- 
naliste proche de l’extrême droite 
et umacepourfendeur des turp.- 

Si, d* gauche. M. J-v“£ 
taldo uniquement parce qu 1 

d'une c opte des cah.ers 


CHARTERS QUOTIDIENS 
A/R PARIS ISTANBUL 

1 ' Dü 20 AVRIL AU 20 MAT 

PRIX EXCEPTIONNEL: 


. - .. « r . «o o - i.. r ü pe r : 26-30 Mvru. 
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n Saisie d’ « Ecstasy » 

D .* SI, a Paris - Une saisie de 

'^effaph^ 

été réalisée en région parisienne 

nuit parisiennes» depuis ^ 
selon les policiers. Ils ont été incul 
nés pour infraction à la ,é S lS ]® 11 
Sur l« stupéfiants, et écrou& par 
M Jean Zamponï, juge d instruc 

^nTp&n.por.ateuE pré- 
sumé. M. Eric Simon, ymgt-MPt 
ans, est soupçonné d’avoir clT^tu 
des voyages hebdomadaires a Ams- 
de revendre entre 

120 F et 150 F chaque 
Entour», rénlisrnt un bénéfice 
d’environ 70 F. 


En Europe et à U frontière de rAâe. 
UptofabnJeux musee a ciel onrert 

JL nnend C^^W^eUe^ 

sariSsÆ 1 '. 

nS des temps, tour à Jour ™ 
nu azur, voue attendent- Son peuple 

TÆreo*, médherranérm au plus 

wrofond de son cœur, vous attend. 
eTbî vous n’aviez qu’un root, un &eul, 
à retenir de la Ttoquie, cehn qu e ^ 
entendrez chaque jour, chaque matin, 
à chaque rencontre, un root de 
bienvenue et dW^, «mm» twe 
invite à la douceur de vivre, ce serait 
le mol ‘•‘Merhaba’’ - salut - 


bureau 
de tourisme 

& D'INFORMATION 
DE TURQUIE 
102, Champs-Elysées 
75008 Paris 
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SOCIETE 


MEDECINE 


Selon un projet de décret 


Dn vote indicatif précéderait la nomination 
des chefs de département hospitalier 


La réforme hospitalière doit 
être discutée à l'Assemblée 
nationale à partir du mercredi 
10 avril. Mais déjà un projet de 
décret d'application, remis aux 
députés, agite les esprits. \\ pré- 
voit que les médecins d’un 
département auront à voter en 
vue de proposer le nom d'un des 
leurs comme chef de départe- 
ment au conseil d'administration 
de l'hôpital. 

Qui doit nommer les médecins 
chefs de service ou de département 
hospitalier Dans le projet de 
réforme hospitalière, les procé- 
dures de nomination sont ainsi 
définies dans l'article L. 714-21 : 
.. Les chefs Je service sont nommés 
par le ministre charge Je la tante, 
après avis, notamment. du conseil 
d’administration et Je fa commis- 
sion medicale d'établissement pour 
une Jurée Je cinq ans. * En 
revanche, <• le e hel Je departement 
est désigné par le conseil J'adminis- 
i ration. après avis, notamment. Je 
la commis don médicale delà basse- 
ment, Mtr proposition Jes praticiens 
titulaires Ju département, pour une 
durée de cinq ans renouvelable *. 
Toute la différence entre un dépar- 
tement et un service réside là, dans 
la procédure de nomination du 
médecin qui aura à le diriger. 

Au cours du premier colloque 
national de l'intersyndicale des 
médecins hospitaliers (INMH), 
M. Bruno Duricux, ministre délé- 
gué chargé de la santé, avait justi- 
fié cette innovation - jusqu’à pré- 
sent tous les chefs de service ou de 
département sont nommés par le 
ministre de la santé - en expli- 


quant qu'il ne comprenait pas 
comment un ministre de la santé 
» pouvait nommer, avec pertinence, 
un très grand nombre de chefs de 
service qu'il ne connaît pas tous ». 
« Je serais partisan, avait-il ajouté, 
de laisser le choix Je fa modalité de 
désignation du chef de service à 
l'établissement, au conseil Je réta- 
blissement. sur proposition par 
exemple de la commission médicale 
d'établissement. On parle d'autono- 
mie. on réclame plus d’autonomie, 
eh bien, voilà une proposition qui 
va dans ce sens. » Cette déclaration 
suscita de nombreuses réactions. 

«C'est la loi 
IznogQud» 

Fournie par le ministère aux 
députés membres de la commis- 
sion des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales de l’Assemblée, 
une note portant sur le contenu des 
décrets en préparation risque de 
faire encore davantage de bruit. 
On y apprend que <» la proposition 
des praticiens titulaires du départe- 
ment est exprimée à l’issue d'un 
vote organisé par Je directeur de 
l'établissement, à l'expiration du 
délai de dépôt des candidatures». 

Même s’il ne s’agit ici que d’un 
vote indicatif - la décision finale 
appartenant au conseil d'adminis- 
tration - certains députés de l’op- 
position n’hésitent pas à rappeler, 
avec une pointe d’ironie, la més- 
aventure qui était arrivée à Mme 
Georgina Dufoix lorsqu’elle avait 
voulu, elle aussi, modifier le mode 
de désignation des chefs de service 
en les faisant élire par leurs pairs. 

« C’est la lai hnogoud. ironise le 
professeur Bernard Debré, député 
RPR. Le type même de mesure qui 


interdira dorénavant qu'un médecin 
de Marseille soit nommé chef de 
service à Strasbourg. Tout ne sera 
qu 'affaire de chapelle locale. Imagi- 
nez l'ambiance dans un départe- 
ment où un assistant voudra se pré- 
senter contre son patron. Une 
campagne électorale permanente ! » 
En outre, se demande le professeur 
Debré. « le «notamment» qui 
figure dans le texte de loi signifie- 
t-il que la désignation du chef de 
service devra également être sou- 
mise pour avis au comité technique 
d'établissement au sein duquel les 
syndicats sont très largement repré- 
sentés ?» 

Même son de cloche, ou à peu 
près, de la part du professeur Jean- 
Claude Etienne (CHU de Reims), 
qui préside la conférence des prési- 
dents de commissions médicales 
d'établissements de CHU : 
.Y Comme les directeurs d’hôpitaux, 
nous tirons, du fait que nous 
sommes nommés par le ministre de 
la santé, une légitimité que nous- 
perdrions si nous n‘ étions plus 
nommés que par le conseil d'admi- 
nistration de notre établissement. 
En outre . pour notre activité univer- 
sitaire. nous sommes nommés par 
le ministre. Pourquoi n’en irait-il 
pas Je même pour notre activité 
médicale ?». 

Dans l'entourage de M. Durieux, 
on rappelle qu’il ne s’agit ici, en 
tout état de cause, que d'un dispo- 
sitif optionnel et. que, en outre, ce 
vote n’aura de valeur qu’indica- 
tive. 

FRANCK NOUCHI 


DÉFENSE 


Pour remplacer ses DC-8 


Après le décès d’une jeune femme dans le Pas-de-Calais 

Les contre-indications de ÏÏVG 
par voie médicamenteuse pourraient être élargies 


Une femme de trente et un 
ans est morte d’un accident car- 
dio-vasculaire après une injec- 
tion de Nalador, une prostaglan- 
dine visant à stimuler la 
contraction utérine après la prise 
de la pilule abortive RU 486. A la 
suite de ce décès, )e ministère 
de la santé pourrait élargir les 
contre-indications de H VG par 
voie médicamenteuse. 

La jeune femme qui s'est présen- 
tée, ce mois d’avril, à l'hôpital 
générai de Lens <Pas-de-Cal3is) 
afin de subir un avortement par 
voie médicamenteuse entamait sa 
treiziéme grossesse. C’était une 
n grande fumeuse ». signale, dans 
un communiqué du 8 avril, le 
ministère de la santé. Le décès, 
d’origine cardio-vasculaire, est 
intervenu après l’administration 
d’une prostaglandine injectable, le 
Nalador. qui suivait elle-même la 
prise de Mjfcgync, un anti-proges- 
térone plus connu sous le nom de 
RU 486. 

Le tabac facteur 
de risque 

« C'en le premier cas mortel sur 
environ 60 000 interruptions de 
grossesse pratiquées suivant ce pro- 
tocole v, remarque-t-on dans l’en- 
tourage du ministre delegué à la 
santé. A la suiie de cet accident, 
des représentants de la commission 
d'autorisation de mise sur le mar- 
ché Ct de la commission de phar- 
macoviligancc ainsi que des 


experts devraient se réunir, mer- 
credi 1Û avril, à la demande du 
ministère, afin de rééxaminer les 
conditions d’utilisation du proto- 
cole médical qui associe le RU 486 
à une prostaglandine injectable. 

Déjà, rappelle le communiqué, 
des « incidents constatés en 1939, 
lors de ('utilisation d'un analogue 
de prostaglandine injectable, soit 
seul, soit en séquence avec un anti- 
progestérone lors d'une tVÇ ». 
avaient entraîné, en avril 1990, 
•( des modifications des autorisa- 
tions de mise sur le marché rela- 
tives à l'emploi des prostaglan- 
dines ». « Le risque particulier lié â 
une forte consommation de tabac 
avait fait l'objet d'une mention spé- 
cifique. tt favorise en effet la surve- 
nue d'accidents cardio- vascu- 
laires. * 

La direction française des labo- 
ratoires Schering, qui commerciali- 
sent le Nalador, signale, outre ce 
récent décès, quatre autres cas 
d'accidents cardio-vasculaires à la 
suite de la prise de ce médicament 
dans le cadre d’un avortement. Le 
plus grave concerne le décès, en 
Allemagne, d’une patiente de 
trente-sept ans, grande fumeuse, 
morte d’un infarctus à la suite 
d'une interruption thérapeutique 
de grossesse. Dans ce cas précis, le 
produit avait été administré sans 
association. En France, trois autres 
accidents sont signalés par le labo- 
ratoire. Ils concernent des femmes 
de trente-cinq, trente-six et trente- 
huit ans tors d’une interruption 
volontaire de grossesse, pour deux 
d'entre elles par association de 
RU 486 et de Nalador. ct dans un 


cas par Nalador seul. Deux d’entre 
elles présentaient, selon la direc- 
tion du laboratoire, des plaques 
d’arhérome (lésions au niveau des 
artères). « Il s’agit d'accidents car- 
dio-vasculaires exceptionnels, dus, 
semble-t-il, à des spasmes corona- 
riens. remarque M. Xavier Guille 
Des Buttes, directeur général de la 
branche française des laboratoires 
Schering. El nous avons remarqué 
que les femmes qui avaient des pro- 
blèmes étaient dans la quasi-tota- 
lité des fumeuses. » 

Dans le nouvel examen des 
conditions d’utilisation de ce pro- 
tocole. le tabac « pourrait devenir 
une contre-indication absolue ». 
remarque-t-on à la division de l’en- 
registrement des médicaments du 
ministère de la santé. L'intérêt 
d’autres prostaglandines, notam- 
ment orales, devrait être examiné 
par un groupe d’experts, mercredi 
10 avril. Les premiers résultats 
d’un protocole, expérimenté sur 
cent femmes volontaires, associant 
le RU 4S6 et une prostaglandine 
orale ont par ailleurs été présentés, 
lundi 8 avril, à l’Académie des 
sciences par le professeur Etienne- 
Emile Baulieu et le docteur Elisa- 
beth .Aubcny, responsable du cen- 
tre d’orthogénie de {'hôpital Brous- 
sais. Selon ces premiers résultats, 
cette association, a priori plus sim- 
ple. pourrait permettre de réduire 
les douleurs dues aux contractions 
uiérinss. 

MARTINE LARONCHE 


îée de l’air française confirme 
de Quatre à six Airbus long-courriers 


Commandant le transport aérien 
militaire, le général de corps aérien 
Claude Lemieux a confirmé, vendredi 
5 avril, à ViUacouWay (Yveünes), que 
l'armée de l'air française avait besoin 
de quatre à six quadriréacteurs Airbus 
A-340-300 à long rayon d’action pour 
remplacer ses DC-8 actuels (le Monde 
du 6 avril). L’Airbus A-340, estimé à 
quelque 600 raillions de francs 
l’exemplaire, doit faine son premier 
vol en octobre. 

Pour ses acheminements stratégi- 
ques à longue distance, le comman- 
dement du transport aérien militaire 
'COTAM) dispose aujourd’hui de 
quatre DC-8 qui remontent aux 
années 60 et dont Tun - parmi les 
moins anciens - sera aménagé en 
1992-1993 pour être spécialisé dans la 
guerre électronique comme c’est le 
cas de factuel avion Sarigue. Réduite 
à trois appareils, cette flatte est donc 
insuffisante. C'est la raison pour 
laquelle 1e COTAM souhaite se ren- 
forcer avec des avions commerciaux, 
du type de l’Aitbus A-340 (dont la 
capacité est double de celte du DC-8), 
en cohérence avec le choix des com- 
pagnies aériennes françaises pour leur 
prochain équipement. Le général 
Lemieux a indiqué que le COTAM 
pou naît, dans ces conditions» acqué- 
rir, dés 1993, l'un des deux Airbus 
A-340 de développement - qui sert 
aux essais et qui sera remis au stan- 
dard de l'avion de série - avant 
d’acheter trois ou quatre autres exem- 
plaires du même appareil, en version 
mixte passagers-cargo, après 1995. 
Par rapport à l’A-340 civil, PAirbus 
militaire aura un porte-cargo, un 
plancher renforcé pour des charge- 
ments lourds et des points de ravitail- 
lement en vol sous les ailes. 

La succession 
da Trunsall 

Parallèlement, l’armée de l’air sou- 
haite pouvoir disposer de quatre à six 
cargos lourds, du modèle Cl 7 du 
groupe américain Douglas^ pour un 
coût unitaire de 1,2 milliard de 
francs. Selon (e général Lemieux, dés 
(ois que ('Allemagne tt tes Pays-Bas 


ont avancé un besoin identique, cette 
acquisition permettrait à la France de 
participer à la constitution d'une 
flotte d’intervention aérienne et d’ac- 
tion humanitaire pour le compte de 
l’Union de l'Europe occidentale. 

Reste, selon le «patron» du 
COTAM, à commencer d’envisager la 
succession du Transan actuel, un 
bimoteur tactique, qui disparaîtra de 
l'armée de l'air française à partir de 
2005. Les besoins sont de l'ordre de 
cinquante à soixante-dix avions sdon 
la solution retenue par le gouverne- 
ment pour remplacer le DC-8 et 
compte tenu de la commande ou non 
de quelques 07 . Des conversations 


entre l’Europe et les Etats-Unis por- 
tent actuellement sur le projet - 
conçu en coopération - d’un quadri- 
réacteur adapté au théâtre des opéra- 
tions el acheminant 30 tonnes sur 
5 000 kilomètres à la vitesse de Macfa 
0,7. 

Outre cent vingt-six hélicoî#ères, le 
COTAM aligne en 1991 soixante dix- 
sept C-160 Transail (dont six pour 
des missions spéciales), douze C-I30 
Hercules, quatre DC-8 (sans compter 
le Sarigue), vingt-quatre N-262, qua- 
tre Caravelle et, pour les déplace- 
ments de personnalités gouvernemen- 
tales, quinze Falcon 20, quatre Fakon 
50 et deux Falcon 900. 


«Notre effort budgétaire de défense 
est un strict minimum » 

affirme le délégué général pour l’armement 


tr L 'effort bugétoire auquel nous 
sommes arrivés (3,35 % du produit 
national brut ) est un strict mini- 
mum. estime M. Yves Sillard, délé- 
gué général pour l'armement, en 
réponse à des questions de l'hebdo- 
madaire Valeurs actuelles du 
8 avril, si l'on veut à la fois mainte- 
nir notre dissuasion' nucléaire et 
avoir une capacité conventionnelle 
nous permettant des actions signifi- 
vUives hors de France. » 

Evoquant les conséquences de la 
négociation de Vienne sur ia limi- 
tation des forces années classiques 
en Europe, M. Sillard estime : e Le 
vrai problème du désarmement, en 
France, est budgétaire. A nous de 
définir comment dimensionner 
notre défense face aux menaces 
nouvelles comme face à celles qui 
demeurent», à commencer par 
l’URSS. 

e Un exemple, ajoute le délégué 
;énéral pour l'armement. Nous 


envisageons d'aligner mille chars 
Leclerc dans dix ans. Mais c'est le 
nombre de chars que l’URSS pro- 
duit en une seule année! Autrement 
dit, même si le risque soviétique a 
diminué, il subsiste. Et s'y ajoutent 
tous les risques en provenance des 
pays du Sud, face auxquels l'Eu- 
rope doit se dimensionner un peu 
mieux qu'elle ne l'était lors de la 
crise da Gaffe. » 

«Il est malheureusement inévita- 
ble, estime M. Sillard à propos des 
menaces de prolifération dans le 
monde, que de plus en plus de pays 
soient en mesure de développer des 
missiles balistiques (sûrement 
moins précis que les nôtres) à 
charge conventionnelle, chimique, 
peut-être même un jour nucléaire. 
Il s'agit là de risques majeurs : le 
jour oit certains de ces pays auront 
la capacité de frapper des villes du 
sud de la France, il faudra bien 
avoir les moyens de les dissuader. » 


Inquiets des risques de repli communautaire 

Les juifs laïques contestent le monopole des religieux 


Les premières Assises natio- 
nales du judaïsme laïque et 
humaniste ont eu Heu, samedi 6 
et dimanche 7 avril à Paris, à 
l'initiative d'une dizaine d'asso- 
ciations juives (1). Les organisa- 
teurs entendaient réagir contre 
le repii religieux qu'ils perçoi- 
vent au sein de ta communauté. 

«Je ne supporte plus que les rabbins 
parlent au nom de l'ensemble des 
juifs. Je ne me sens pas ambassadrice 
d'Israël » : cette femme juive est} 
venue dénoncer «le grignotage de la 
parole juive par les religieux ». Une 
réaction qui prend de l’ampleur, 
comme en témoigne le succès de ce 
premier rassemblement du judaïsme 
laïque. 

Sur les dix associations qui en ont 
pris f initiative, quatre sont de créa- 
tion récente, comme le Centre juif bi- 
que, créé par Jean EUeinstem et Jean 
Liberman, et l’Association pour un 
judaïsme humaniste et laïque (AJ HL), 
qui regroupe des personnalités 
corame Albert Memmi, Elisabeth 
Badinter et Françoise Castra 

Os entendent parler au nom de ta 
«majorité silencieuse» des six cent - 
mille juifs de France pour qui le 
judaïsme ne saurait se limiter à l'ob- 
servation stricte de prescriptions et 
d’interdictions religieuses. Pour 
M 1 * Violette Altal-Lefi, secrétaire 


taire. Ce sont des sources d’inspira- 
tion, et non de normativités. Majori- 
tairement agnostiques, ils 
revendiquent «te droit d'être juifs 
comme chacun l’entend ». 

Us contestent la représentativité des 
institutions juives et rejettent l’em- 
prise de la religion sur le fonctionne^ 
ment de b communauté, comme les 
radios, qui ne diffusent le samedi que 
des enregistrements, et les écoles. 
«Pour être juif, il suffit de le vouloir», 
répètent-ils, en refusant l'anathème 
sur les mariages mixtes jeté par la 
plupart des religieux. 

Certains militent pour le rappro- 
chement judéo-arabe, comme l’asso- 
ciation Identité et dialogue d’André 
Azoulay. Tous refusent d’être assimi- 
lés à la politique du gouvernement 
u et dé 


seaucoup défendent 
« deux Etats, l’un ju\f. Poutre palesti- 
nien». 

Restent les clivages, et ils sont 
nombreux. Sur la laïcité d’abord, 
entre les anticléricaux farouches et les 


Le débat sur 1 avortement en Espagne 

Le gynécologue gracié retourne en prison 


MADRID 

de notre correspondent 

La liberté du gynécologue Gçr- 
man $acn/. de Santamaria aura etc 
de courte durée Uc Monde date 
7-8 avril). Gracie par Je gouverne; 
mcni après avoir été condamne 
pour avortement illégal cl libère 
samedi 6 avril, il a do nouveau etc 
éerouc trente heures plus tord, 
cette fois pour « outrage û mugis- 
irai 

En quittant samedi la prison, 
M. Saenz de Saniamaria .-'on éiaii 
pris â la justice avec une virulence 
particulière lace à la nuée de jour- 
nalistes qui l'attendaient, quali- 
fiant de « spécialement re action- 
naire » Cl de ■< l 'limer pour la 


démocratie - un jppjroit judiciaire 
oui, a' ait-il ajouté. •• j L * û 

agresser et â voler nos libertés ». 

Dans (a soirée de dimanche, un 
juge de Malagj. M« Maria Suledad 
Jursdo. lança j i un momlat d’ame- 
ner contre le médecin, qui se pré- 
sentait peu après volontairement 
devant elle el confirmait toutes scs 
déclarations de la veille. 

Envoyé dans la nuit à la prison 
de iVlalaga, il a annoncé qu'il allait 
entamer une grève de la faim illi- 
mitée pour protester contre eu qu’il 
a qualifie de - penon- 

ni'lle •• de la justice. *uitc â la 
mesure de grâce gouvernementale 
dont il avait bénéficié. -[Lorrcsp.) 


FAITS DIVERS 


A Albert (Somme) 

Un jeune homme tué par un policier 


Un cvclomotoriste âgé de vingt 
ans. qui' avait été blessé d’une balle 
par un policier à l’issue d'une 
coursc-poursuitc, samedi 6 avril â 
Albert (Somme), est décédé mardi 
9 avril des suites de ses blessures. 

Alors qu'il circulait sans lumière 
au guidon de son cyclomoteur, 
samedi vers cinq heures du matin. 
Emmanuel Dcfiandrc avait été pris 
en chasse par deux policiers du 
corps urbain d’Albert. Rattrapé par 
les fonctionnaires, après avoir com- 
mis plusieurs infractions au code de 
la route, il avait etc blessé d’un coup 
de feu tiré accidentellement, selon 
les policiers, au moment où l’un de 
ceux-ci tentait de le ceinturer. 

Atteint d’une balle au thorax, le 


jeune homme avait été admis au 
centre hospitalier universitaire 
d'Amiens. Conscient au raomjnt de 
son hospitalisation, il devait som- 
brer dans le conta, dimanche 7 avril. 
Emmanuel Deflandre est décédé, 
mardi vers 5 h 30 du matin. 

Le brigadier de police auteur du 
coup de feu, M. François Mranka, 
cinquante-trois ans, a été suspendu 
de ses fonctions immédiatement 
après les faits. Une enquête admi- 
nistrative a été confiée à l’inspection 
générale de la police nationale 
(IGPbO- Présenté au parquet, le 
policier a été inculpé d’homicide 
involontaire par M. Mare Trevidic, 
magistrat instructeur nu tribunal de 
Péronne. 


Décès de Lucien Leciaire 
professeur au Muséum d'histoire naturelle 


général de fAJHL, il s’agit de «renaît- partisans de U « laïcité ouverte» 
veler l’héritage du judaïsme prophéti- défendue par la Ligue de Fenseig»- 
oue et de construire un projet Ldenti- ment. Débat aussi entre juifs, asbke- 
taire qui ne se réduit pas à la triade nazes et sé ph a ra des, l orsque l*histo- 
Ismêl-religionShoah. Les pratiques rien Benjamin Stara a affirmé que les 
religieuses relèvent d’un choix volon- seconds, nombreux en France depuis 

J — "" ta décolonisation du Maghreb, 

avaient apporté avec eux « une per- 
ception coloniale des Arabes». 

Mais l'inquiétude partagée à l'égard 
S «un certain repli ghetiotque commu- 
nautaire» et la volonté de défendre 
tes valeurs de la République, fonda- 
trices de l'émancipation et de ia 
liberté de conscience, représentent 
une force qui ne demande qu’à se 
mesurer, à l’intérieur comme à Texlé- 
rieur des communautés juives. Les 
Arabes agnostiques, qui refusent les 
représentations uniquement reli- 
gieuses et uniformisantes de leur 
identité, suivent ces débats avec 
attention. 

PHiUPPE BERNARD 



(1) Association des juift de gaudje, Asso- 
ciation pour un juda&ine humaniste el taSq 
Centre juif laïque. Cercle Bernard-Lazare, 
Identité et dialogue. Liberté du judaftme. 
Cercle amical. Cercle Gastou-Crémïeux. 
Mouvement socialiste juif. Socialisme et 
judaïsme. 


Lucien Leciaire, professeur au 
Muséum national d'histoire naturelle 
où 3 était titulaire de la chaire de géo- 
logie, est décédé le 8 avril à fhôpital 
d’Arpajon (Essonne). U était âgé de 
cinquante-trois ans. 

[Né à Rennes le 7 août 1937, Lucien 

Leciaire avait commencé sa carrière 

somme professeur certifié de sciences 
naturelles. Enseignant en Algérie, il y a 
rencontré le professeur Robert Laffitte, 
alors doyen de la faculté des sciences 
d’Alger, qui l’a attiré rois la recherche en 
géologie ct en a fait son assistant. Avec 
deux collègues. Lucien Ledairc a créé à 



ct à qui on doit les premières études des 
sédiments actuels ct récents. 

A l'indépendance de l'Algérie, Lucien 
Leciaire rentre en France et devient 
charge de recherche au CNRS. Bientôt, a 
est accueilli au Muséum par M. Robert 
Laffitte qui y est devenu professeur de 
Il soutient sa thèse de doctoral 


ès sciences qui a pour sujet la sédimenîo- 
tegte du. plateau continental de la Médi- 
terranée. Ensuite, R s'intéressera surtout 
à l'océan Indien, participant à une des 
campagnes da Glamar Challenger, le 
navire américain qui fefr des forages 
dans tes grands fonds océaniques, hiver- 
nant à tel»» française, des Kerguelen ct 
prenant part à des «mj <iu navire 
français Marion-Dufresne. Là. il explore 
tes champs de nodules pdy métalliques 
de cet océan puis, plus récemment, tes 
fonds de b zone tropicale de l’océan 
Indien. En 1980, il succède à M. Robert 
Laffitte à la chaire de géologie du 
Muséum national d’histoire Mtturc&i Do 
1985 à 1990, Lucien leciaire fera partie 
très activement de l'équipe de direction 
du Muséum qui travaille, aux côtés de 
ht Philippe Taquet le directeur de cette 
époque, à te rénovation et â la réoreani- 
satioq de ce vénérable étabtisseraent. 
Depuis 1985, Lucien Ledaire était ins- 
pecteur généra! des musées .d’histoire 
naturelle de province; une tache à 
laquelle il consacrait beaucoup de son 
temps.) ’ Y. R. 
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Les caries des Français 

Une étude nationale décrit pour la première fois l'état dentaire 
de la population adulte. Le bilan est accablant 


T ROP souvent sous-estimée, 
quand elle n’est pas, volon- 
tairement on non, ignorée, 

»a pathologie dentaire 
occupe une place bien à 
pan dans l'ensemble des Questions 

25- 1 |? ultc J* .P«e quant à sa 
anté. Et, en dépit de l'intérêt - de 
"inquiétude — croissant pour tout ce 
qui a trait au corps et à ses dysfono-' 
uonnements, les dents sont trop sou- 
vent encore perçues comme des 
organes inertes à propos desquels 
aucune action préventive n’est véri- 
tablement utile. C’est du même 
coup oublier l’importance considéra- 
ble de la denture dans différents 
domaines, qu’il s’agisse de l'alimen- 
tation, de fétocution ou encore de la 
séduction. 

La principale menace à laquelle 
les dents humaines sont exposées est 
celte de la carie, cette affection aux 
origines complexes qui se caractérise 
par des lésions touchant r émail et 
l’ivoire de la dent avant d’entraîner 
la formation de cavités puis, si rien 
n'est fait, la destruction complète de 
la dent ; 

A l’échelon collectif, on a long- 
temps reproduit le désintérêt, voire 
la négligence, souvent observée au 
niveau individuel Si de nombreux 
éléments laissaient à penser que la 
fréquence de la maladie carieuse 
était très élevée, on n’a, durant long- 
temps, disposé d'aucun élément pie- 
ds d’appréciation chiffré quant à la 
proportion de personnes concernées 
et à rétendue exacte du fléau. 

Les temps seraient-ils en train de 
changer? Alors que différents élé- 
ments objectifs permettent de pen- 
ser que la situation commence à 
évoluer de manière favorable chez 
les plus jeunes (Lire l'encadré ct-coib 
tre}, une étude d’arapteur nationale, 
dont les conclusions commencent à 
être rendues publiques*, fournit - 
pour la première fois, selon ses 
auteurs - une descriprion précise de 
l’état dentaire de ta population fran- 
çaise adulte. Une description tout & 
tait symptomatique de l’urgence 
qu’il y a a mobiliser les énergies et 
l'intérêt du plus grand nombre afin 





de prévenir ce mal et afin aussi de 
faire que la pathologie carieuse ne 
soit plus demain perçue comme une 
fatalité. 

Quatorze dents atteintes 
par personne 

Cette étude, financée par la Caisse 
nationale d’assurance-maJadie, a été 
réalisée par un groupe de sept spé- 
cialistes (l). « Jusqu'en 1936, il 
n'exiçtaU pas en France de référence 
donnant un descriptif précis ei chiffré 
de Vital dentaire d'une population 
adulte tout-venant, explique 
M. Jean-François Viala (échelon 
national du service médical de la 
Caisse nationale d’assurance-mala- 
die). Seules quelques études régio- 
nales ponctuelles avaient été réali- 


sées , . mais chacune d'elles faisait 
appel à sa propre méthodologie ren- 
dant ainsi délicate l'agrégation de 
résultats. Cette absence d'in forma- 
tion était préjudiciable à l'assurance- 
maladie dans sa volonté de rationali- 
ser les dépenses de santé dans le 
domaine bucco-dentaire. » 

Au total, l’enquête a porté sur 
S 190 personnes (2 S 12 hommes et 
2 678 femmes) observées par des 
chirurgiens-dentistes dans vingt-huit 
centres d'examen de santé au cours 
de l’année 1986. Agées de vingt à 
soixante ans, ces personnes du 
régime général (assurés et ayants 
droit) bénéficiaient à cette occasion 
d’un examen de santé. C’est la lon- 
gue analyse de ces observations qui 
est aujourd’hui proposée. Comme 


dans de nombreuses études d’épidé- 
miologie dentaire, les dents de 
sagesse - ou troisièmes molaires - 
sont exclues, (es observations ne 
concernant donc au total que vingt- 
huit dents. 

Le bilan carieux a été mesuré par 


II) Description de l'état dentaire de fa 
population : besoins en soins et soins réa- 
lités. La première partie de ce travail a 
été publiée dans la Revue médicale de 
! 'assurance-maladie (* avril 1990), la 
seconde partie devant être publiée dans 
le prochain numéro. Ce travail est signé 
d’E. Roland. A. Floc’h, R. Gueguen, 
M--J. Longjs (Centre de médecine pré- 
ventive. 54500 Vandœuvre), C. Obcrié 
(Centre d’examen de santé. 68100 Mul- 
house), J. Prcd et J.-F. Viafa (échelon 
national du service médical de la Caisse 
nationale d'assuraoce-ruatadie, Paris). 


Etats-Unis - URSS : retrouvailles dans l’espace? 

En discussion depuis un an, une mission spatiale soviéto-américaine 
n 'attendrait plus que le feu vert des responsables politiques 

L H premier rendez-vous avait H convient cependant de rester lion faisait rage entre les deux adver- jetée ne jiistifientplus ^es'îss 
eu lieu te 17 juillet 1975. A prudent face à de telles annonces. En saircs de toujours. Le rendez-vous menlsprvvus dans u 

17 h 9 (heure de Paris), les 1984 déjà, les Etats-Unis avaient fat, d’ailleurs, ouvertement présenté rapport publie le L mars, 
vaisseaux Audio et Soyouz proposé une nouvelle mission corn- comme «un pont cosmique de l ami- En URSS, le marasme econom 
s St amarrés fun à Fau- mune à l’URSS. Il s'agissait alors lié américano-soviétique au nom de que qui Items te pays aggra> 


L E premier rendez-vous avait 
eu lieu te 17 juillet 1975. A 
17 h 9 (heure de Paris), les 
vaisseaux Apollo et Soyouz 
s’étqîent amarrés Pun à Fau- 
tre au-dessus de l’océan Atlantique. 
Trois heures plus tard, les écoutâtes 
s'ouvraient pour permettre aux Amé- 
ricains Thomas Stafford, Vance 
Brand, Donald Sïayton et aux Sovié- 
tiques Atexei Leonov et Valeri Kou- 
basov de se serrer la main et de pas- 
ser ensemble près de quatre heures 
consacrées notamment à ... un 
échange de cadeaux et à un bon 
dîner! 

Depuis cette rencontre historique 
aujourd’hui un peu oubliée, tes astro- 
nautes de la NASA et leure collègues 
soviétiques ne s’étaient revus que 
dans les congrès ou les cérémonies 
officielles. Leur second rendez-vous 
orbital pourrait avoir lieu dès 1993, 
dix-huit ans après le premier ■ Une 
rencontre studieuse, cette (ois, consa- 
crée uniquement au travail, ci moti- 
vée par des raisons avant tout écono- 
miques. 

Les experts 
sont prêts 

Il s’agirait, plus précisément, d’un 
échange : un Américain séjournerait 
à boré de la station Mir tandis que. 
en contrepartie, un cosmonaute 
soviétique voterait sur b navette- La 
décision devrait être annoncée offi- 
ciellement à l’issue d’un «sommet» 
qui pourrait se tenir à Moscou en 
mai prochain. Ni Moscou m 
Washington n'ont confirmé jusqu a 
présent ce scénario, mais tes «fiâtes» 
plus ou moins organisées fleurissent 
ces derniers temps dans la presse 
américaine. Au point que le corres- 
pondant à Cp p Canaveral de 1 agence 
américaine UP1 a pu révéler récem- 
ment l’identité des astronautes amé- 
ricains sélectionnés çar la NASA 
pour une éventuelle mission soviéto- 
américaine : Mantey Carter et James 
Sagan (1). Selon la chaîne de télévi- 
sion CBS, Ton d’eux pourrait œsser 
six mois à bord de ta station Mm 


H convient cependant de rester 
prudent face à de telles annonces. En 
1984 déjà, les Etats-Unis avaient 
proposé une nouvelle mission com- 
mune à l’URSS. II s'agissait alors 
d’une simulation de sauvetage en 
orbite, avec transfert d'astronautes 
entre une navette américaine et la 
station spatiale soviétique. Mais 
Moscou avait décliné l'offre, esti- 
mant prématurée la discussion d'un 
td projet «pour lequel aucun travail 
de préparation n'étail en cours» {le 
Monde daté 18-19 novembre 1984). 

Cette fois, pourtant, les choses 
semblent mieux engagées; Les 
experts améri cains et soviétiques dis- 
cutent de cette mission depuis plus 
d'un an. Us semblent avoir abouti à 
un accord, et n'attendent apparem- 
ment plus que le feu vert des respon- 
sables politiques. «Nous avons effecti- 
vement fait quelques propositions— 
Maintenant, nous attendons de voir 
ce qui va se passer », reconnaissait 
prudemment M. William Lenoir, 
admi nistrateur associé de te NASA, 
chargé des vols humains, interrogé 
récemment par des journalistes amé- 
ricains à Cap Kennedy. Ces proposi- 
tions porteraient sur l'étude des 
effets, sur te corps humain, de l’ape- 
santeur et des radiations subies lors 
des vols spatiaux de longue durée. 
Ces recherches, sur lesquelles la 
NASA et les spécialistes soviétiques 
échangent déjà des données depuis 
un certain temps, sont extrêmement 
importantes pour la préparation des 
missions habitées vers Mare, que les 
Américains comme les Soviétiques 
voudraient lancer vers l'an 2020. 

Une telle coopération représente, 
en fait, un effort désespéré des deux 
«grands» pour tenter de sauver loirs 
derniers rives de conquête dans te 
domaine spatiaL Depuis leur rendez- 
vous de 1975, en effet, la situation a 
beaucoup évolué. A l’époque, l’opé- 
ration était avant tout diplomatique 
et médiatique. La conquête lunaire - 
revanche d’une Amérique humiliée 
par les grandes premières spatiales 
soviétiques entre 1957 et 1963 - ne 
datait que de six ans, et la compéti- 


tion faisait rage entre les deux adver- 
saires de toujours. Le rendez-vous 
fat, d’ailleurs, ouvertement présenté 
comme «un pont cosmique de l'ami- 
tié américano-soviétique au nom de 
l'avenir de l'humanité». Un «pont» 
qui coûta 500 millions de dollars, 
maïs ne fit pas avancer d’un pouce 
les connaissances scientifiques ou 
techniques. 

Coopes claires 
dans les budgets 

Aujourd’hui, les héros sont fati- 
gués, et des deux côtés d'un «rideau 
de fer» récemment abattu, les opéra- 
tions de prestige ont cédé la place 
aux calculs de rentabilité. Certes. les 
applications commerciales de l’es- 
pace sont florissantes. L’espace mili- 
taire a encore un bel avenir devant 
lui, surtout après le conflit du GoUc, 
au cours duquel les satellites espions 
(et de communications) ont brillam- 
ment démontré leur utilité. Meme les 
missions scientifiques sont relative- 
ment peu touchées par les restric- 
tions : Magellan est en train de pho- 
tographier Vénus sous tous les 
angles, la sonde Ulysse est en route 
vers te Soleil,' et 1e télescope Hubbte, 
surmontant sa «myopie», envoie 
quelques clichés intéressants. En 
revanche, les budgets consacrés à 
l’envoi d’hommes dans l’espace fon- 
dent comme neige au soleil. Ce genre 
d'activité présente en effet l'inconvé- 
nient d’être extrêmement coûteuse 
pour un intérêt technologique ou 
scientifique à court terme discutable. 

Aux Etats-Unis, la NASA rient de 
baisser de plus de 20 % le budget 
prévu pour te station spatiale Free- 
dom. U taille et les capacités de 
cette dernière ont été sérieusement 
réduites, et elle ne devrait pas entrer 
en service avant l’an 2000, soit arec 
six ans de retend sur le projet initial 
{le Monde du 23 mars). C'est trop ou 
trop peu pour les experts du Conseil 
national de la recherche (NRC) amé- 
ricain. «La qualité et la quantité de 
recherches pouvant être effectuées à 
bord de la station telle qu ‘elle est pro- 


l’indicc CAO, qui correspond à la 
somme du nombre des dents cariées 
(C), traitées ou non. absentes (A), 
remplacées ou non, cl obturées (O). 
Pour les spécialistes, ce! indice CAO 
donne une parfaite indication de 
l'état général de te santé dentaire 
d’une personne donnée en combi- 
nant pour l’essentiel la pathologie 
carieuse et scs conséquences. En 
pratique, on comprend sans mal que 
cet indice puisse varier de 0 (il s'agit 
là d’une bouche entièrement saine) à 
28 (chaque dent est touchée). 


Présentes de manière globale, les 
résultats de l’étude sont particulière- 
ment éloquents. C’est ainsi que, à 
partir des S 190 observations, on ne 
peut retenir que 6l personnes 
(35 hommes et 26 femmes), soit 
1.2 %, qui ont une denture totale- 
ment saine. A l'autre extrémité, 
2)9 personnes (96 hommes et 
1 23 femmes), soit 4.2 %, ne possè- 
dent plus aucune dent normale. 

JEAN-YVES NAÜ 
Lire ta suite page 16 


jetée ne justifient plus les investisse- 
ments prévus », estiment-ils dans un 
rapport publié le ! 5 mars. 

En URSS, le marasme économi- 
que qui frappe le pays aggrave 
encore les difficultés. La navette 
soviétique Bourane n'a effectué 
qu’une seule mission - un vol d’essai 
automatique, sans équipage - 
en novembre J 988, et son avenir 
même pourrait être remis en ques- 
tion, a affirmé récemment M. Albert 
Galcev, directeur de l'Institut 
d'études spatiales de Moscou (1KJ), 
lors d'un colloque tenu aux Etats- 
Unis. Le budget consacré par les 
Soviétiques aux activités humaines 
dans l'espace a été réduit de 25 %, et 
te station spatiale Mir, en service 
depuis 1986, n'aura peut-être pas de 
remplaçante habitée. Selon des 
«experts» américains cités dans k 
dernier numéro de la revue spéciali- 
sée Aviation Week and Space 
Technology les Soviétiques envisa- 
gent, en effet, de lui substituer, vers 
1 995. un très gros satellite inhabité, 
qui pourrait être visité périodique- 
ment par des cosmonautes chargés 
de renouveler les expériences embar- 
quées. 

Face à une situation aussi noire, la 
conquête de la planète Mars, même 
pour le prochain millénaire, peut 
paraître bien compromise. A moins 
de faire l’objet d'une coopération 
internationale qui pourrait être inau- 
gurée par l'éventuel second «rendez- 
vous» spatial soviéto-américaia Les 
Japonais et. surtout, les Européens 
seraient ravis de se joindre au tan- 
dem Etats-Unis- URSS. C’est dans 
cet esprit que l'Europe prépare acti- 
vement son «examen d’entrée» dans 
le dub des puissances maîtrisant les 
vols humains dans l'espace. Elle 
devrait confirmer avant te fin de 
cette année sa décision de construire 
l'avion spatial Hermès et te module 
Colombus. 

JEAN-PAUL DUFOUR 


(h Manfcy Carter vient de trouver (a 
mon dans un accident d'avion survenu en 
Géorgie (Bals-Unis). 


Précieuses quenottes 


Si la première photographie 
de l'étax dentaire de la popula- 
tion n'a rien de réjouissant, il 
semble toutefois en aller diffé- 
remment avec les enfants. Deux 
études, réalisées à trois ans 
d’intervalle sur des échantillons 
représentatifs de trois mille six 
cents enfants de six, neuf et 
douze ans, ont montré une 
nette diminution de ta fréquence 
des caries, l’indice CAO pas- 
sant de 4,2 en 1987 à 3 en 
1990, cet indice étant encore 
nettement inférieur dans les 
quelques régions de France oh 
les eaux comportent naturelle- 
ment des concentrations éle- 
vées de fluor. 

« Nous observons ainsi de 
nets progrès quant à la préven- 
tion des caries chez tes jeunes 
enfants, explique M. Léo Hana- 
chowicz, conseiller dentaire au 
cabinet de M. Claude Evin, 
ministre des affaires sociales et 
de la solidarité. Les problèmes 
se posent ensuite, les adoles- 
cents n'accordant souvent , et 
de manière paradoxale, que peu 
d'importance à leur denture. Par 
ailleurs, on ignore encore trop 
souvent que ta totalité des 
actes de soins conservateurs 
sont pris en charge à 75 % par 
les caisses de sécurité sociale. » 

L'essentiel est la préservation 
de l’intégrité des premières 
molaires définitives de l'enfant, 
siège le plus fréquent des atta- 
ques carieuses et, à ce titre, 
véritable dé de voûte de l'édi- 
fice dentaire. C’est dire l’impor- 
tance qu’il faut accorder à une 
véritable politique de prévention 
qui ne peut se limiter à l’incita- 


tion répétée au seul « brossage 
des dents ». 

Sous l’égide de l’Union fran- 
çaise pour la santé bucco-den- 
taire (1) et avec le Fonds natio- 
nal de prévention de la Caisse 
nationale d’assurance maladie, 
des actions d'éducation sani- 
taire et de dépistage en milieu 
scolaire commencent à se met- 
tre en place en liaison avec (es 
chirurgiens-dentistes libéraux. 
D'autre part, des programmes 
de scellement (à I aide de 
résine) des puits et des fissures 
des premières dents commen- 
cent è être lancés, de manière à 
prévenir les premières attaques 
de carie et de manière aussi à 
attirer au plus tôt ('attention des 
parents et des enfants sur (a 
caractère précieux d’une den- 
ture saine. 

Parallèlement, quelques 
symptômes chiffrés laissent, 
malgré tout, penser que les 
Français accordent aujourd'hui 
plus d’importance qu'hier à (a 
santé de leurs dents. C’est ainsi 
que l’Union française pour la 
santé bucco-dentaire a calculé 
qu’en 1966 fa consommation 
annuelle de dentifrice par per- 
sonne était de quatre-vingt-dix 
grammes at qu’on fabriquait 
alors un million de brosses à 
dents chaque année ; on asi 
passé, en 1990, à cinquante 
millions de brosses à dents et à 
une consommation individuelle 
de 400 grammes de dentifrice. 

J.-Y. N. 

(I) Cette association, créée en J 966. 
groupe, dans une démarche préven- 
tive, tous les organismes profession- 
nels de la chirurgie dentaire. UFSBD, 
92, avenue de Wagram, 75017 Paris. 
Tel. : 42-27-16-26. 
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Tautavel ou l’art de doubler 

Une nouvelle technique de moulage et une extension du musée municipal 
permettront de mieux présenter le plus vieil Européen 


UR une paroi de la caune 


de l’Arago - la grotte de 
Tautavel (Pyrénées-Orien- 


CI 

^ B taies) où a été trouvé en 
1971 le plus vieil Européen 
puisqu’il a vécu probablement ii y a 
450 000 ans, - deux hommes vêtus 
d’une combinaison blanche, la figure 
protégée par un masque transparent 
ou des lunettes, pulvérisent un pro- 
duit blanc. Ce n’est pas pour harmo- 
niser la couleur de la roche, naturel- 
lement beige-ocre, avec le Canigou 
qui domine le paysage de sa masse 
neigeuse. L’enduit blanc, qui recou- 
vre plusieurs dizaines de mètres car- 
tés de la paroi d'une pellicule épaisse 
de 4 à 5 millimètres, est fait d’élasto- 
mcres de silicones mis au point tout 
spécialement par Cilles Champion et 
René Lyobard, du laboratoire des 
applications des silicones de Rhône- 
Poulenc. à Saint-Fons (près de 
Lyon). Pulvérisé en deux ou trois 
applications à sept ou huit heures 
d'intervalle, l’enduit, même Frais, ne 
dégouline jamais et devient en vingt- 
quatre heures une membrane souple 
et élastique qui se détache très bien 
de la paroi, mais en gardant la très 
fidèle empreinte des moindres aspé- 
rités et anfractuosités de la roche. 

La caune de l'Arago, qui est, 
depuis vingt ans, connue dans le 
monde entier et dont la célébrité a 
donné au village de Tautavel 
(654 habitants) un élan et un déve- 
loppement incroyables et assez ines- 
pérés. est ainsi, depuis quelques 
semaines, le siège de plusieurs «pre- 
mières ». Pour la première fois au 
monde, une substance de moulage 
est appliquée au pistolet - et non 
plus au pinceau. Ainsi vont être 
reproduits avec la plus grande préci- 
sion (au micron près, assurent les 
spécialistes) 400 nié très carrés, c’est- 
à-dire la plus grande surface jamais 
moulée. 

Une telle entreprise a obligé le 
laboratoire des applications des sili- 
cones de Rhône-Poulenc à résoudre 
des problèmes tout nouveaux. 11 fal- 
lait, en effet, trouver le «bon» 
mélange de la base de silicones (90 % 
environ) et du catalyseur ( 10 % 
approximativement). Il fallait aussi 
que les deux produits arrivent sépa- 
rément dans le pistolet, s’y mélan- 


gent, que le mélange reste liquide 
pendant le très court instant néces- 
saire à sa pulvérisation - qui se fait 
au rythme de 20 kilos à l’heure - 
puis se solidifie quasi instantanément 
dès qu'il arrive au contact de la paroi 
de façon à ne pas dégouliner du tout. 
Ce «pari» technologique a été tenu, 
rendant possible le moulage de 
400 mètres carrés de parois. Sans 
compter la montée, par un vrai sen- 
tier de chèvre, des machines, des 
bidons de produits et de matériel 
divers. 

Au bout de vingt-quatre heures, on 
détache de la paroi (a membrane qui 
peut être roulée comme un tapis. 
Celle-ci pèse environ 5 kilos par 
mètre carré. Toute l'opération, à 
laquelle participent, outre les spécia- 
listes de Rhône-Poulenc, des techni- 
ciens du CNRS et du Muséum natio- 
nal d'histoire naturelle (laboratoires 
de moulage du Lazaret à Nice et du 
Musée de l'homme, en tout premier 
lieu), nécessitera donc quelque 
2 tonnes de produits,., à ISO ou 
180 francs le kilo. Si l’on ajoute le 
prix des recherches et des essais, 

n 



La projection d'étastomères de silicones sur les parois de la grotte 
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indiscutable 



ni pour celui de réaliser le plus grand 
moulage du monde. Les membranes 
d'élastomères seront utilisées pour 
donner Papparence d'un réalisme 
indiscutable a la reconstitution de la 
caune de l'Arago telle qu'elle devait 
être il y a 400 000 ans, un des 
«clous» du nouveau musée de Tau- 
tavel dont l’ouverture est prévue 
pour juin 1992. 

Bien entendu, les membranes ne 
seront pas utilisées directement. Elles 
seront disposées à l'envers sur un 
bâti de bois et de treillis métallique. 
Sur leur surface, qui reproduit en 
négatif les parois de la grotte, sera 
vaporisée une pelure de polyester 
rendue autoportante par une arma- 
ture de fibres de verre. Après solidifi- 
cation pourront être enlevés le bâti 


Les caries 
des Français 


Suite de la page 15 

Plus généralement, la carie et ses 
conséquences portent en moyenne 
sur (4 dents par personne, soit (a 
moitié des surfaces dentaires. Les 
femmes semblent plus concernées, 
avec un indice CAO supérieur de 2 
environ h celui des hommes. 

Bien évidemment, cci indice ne 
peut qu'augmenter au cours de la 
vie, ce qui explique son accroisse- 
ment moyen, situé entre 5 et 6, 
entre 20 et 60 ans. a U existe en 
outre une relation entre les valeurs 
de l'indice CAO et la catégorie pro- 
fessionnelle des consultants, expli- 
quent les auteurs de l’étude. A un 
niveau social plus élevé correspon- 
dent des valeurs de CAO plus fai - 
blés, tant chez les hommes que chez 
les femmes, v Ainsi, chez les 
femmes, l'indice moyen CAO est 
de 14,32 dans les professions intel- 
lectuelles supérieures et atteint 
15,22 chez les ouvrières. Il est. 
d’autre part, de 14.98 chez les 
chômeuses et de 18,31 chez les 
femmes retraitées. Reportées aux 
seules dents cariées, les différences 
sont notablement plus significa- 
tives. 

Maxillaire 
et molaires 

« On rencontre deux fois plus de 
dents cariées chez les ouvriers que 
chez les personnes exerçant une 
profession intellectuelle supérieure, 
soulignent les auteurs de l'étude. 
Globalement, 40,6 % de la popula- 
tion adulte présentent au moins une 
dent cariée. En moyenne, chaque 
sujet atteint a au moins 2. J dents à 
faire traiter. » 

Par ailleurs, les dents absentes 
non remplacées représentent l’au- 
tre paît - la plus importante - des 
soins de chirurgie dentaire restant 
à effectuer. Ainsi, selon cette 
étude, à l'âge adulte l'augmenta- 
tion de l’indice CAO est due prin- 
cipalement à celle dfes dents 
absentes, c’est-à-dire au total des 
dents extraites à la suite de caries 
ainsi que de maladies parodon- 


de bois et de treillis métallique et les 
membranes de silicones. On aura 
ainsi des parois en positif qui seront 
peintes et colorées pour copier an 
mieux la roche naturelle. Dans ce 
fac-similé de grotte, sera installé le 
moulage d’un habitat de chasseurs de 
cerfs qui a été occupé il y a 
400 000 ans et qui a été découvert 
dans la caune de l’Arago en 1986. 

La présence d'une faune «antédi- 
luvienne» dans la canne de l’Arago a 
été reconnue dès 1828. Mais ce n’est 
qu’en 1940 que la présence humaine 
a été attestée par l'identification d’in- 
dustries de pierres taillées. Les 
fouilles systématiques de la grotte 
ont commencé en 1967 sous la direc- 
tion d’Henry de Lumley, actuelle- 
ment professeur au Muséum national 
d'histoire naturelle. Elles continuent 
toujours au rythme de trois mois 
chaque année. Au fil des campagnes 
de fouilles, les préhistoriens ont 
découvert que la caune de l’Arago a 
été occupée de façon discontinue de 
- 700 000 à - 100 000 ans et que les 
dépôts archéologique s’y sont accu- 
mulés sur une quinzaine de mètres 
d’épaisseur. Des mandibules 
humaines (leurs propriétaires étaient 


des Homo enectus) y ont été trouvées 
en 1969 et 1970, Le 22 juillet 1971 
sont apparues deux dents qui, au 
cours des jours suivants, se sont révé- 
lées faire partie intégrante d’une face 
humaine presque complète d 'Homo 
enectus. Ainsi venait d’être découvert 
le plus vieil Européen. 

85 000 visiteurs 
en 1990 

Très vite, ta municipalité, dirigée 
alors par Albert Pla et depuis plus de 
dix ans par Guy Uary, et toute la 
population de ce modeste village des 
Pyrénées-Orientales se sont battues, 
avec Taide efficace d’Hauy de Lum- 
ley, pour que «leur homme» reste à 
Tautavel. En 1979 a été ouvert le 
«musée municipal à vocation dépar- 
tementale, régionale et nationale» de 
Tautavel, très joli et bien fait, consa- 
cré à 1a préhistoire de l'humanité 
illustrée par les découvertes faites 
tfans la région. Ge musée a eu, très 
rapidement, un énorme succès: l’an 
dernier, 85 000 personnes l'ont 
visité. Ce qui est d’autant plus 
remarquable que Tautavel n'est situé 
sur aucun grand axe routier. Ü faut 


vraiment faire le détour. Depuis 
douze ans, les fouilles et donc les 
découvertes ont continué dans la 
caune de l’Arago. Les 300 mètres 
carrés du musée sont trop petits 
depuis plusieurs années. Et d'autant 
plus que les réserves et l’unique labo- 
ratoire sont minuscules, pour ne pas 
dire inexistants. 

Le premier musée avait coûté 
650 000 francs, dont 50 % avaient 
été apportés par la comzmure, 30 % 
par le conseil général des Pyrénées- 
Orientales et 20 % par le ministère 
de la culture. Le musée qui est en 
construction, et qui a été conçu par 
Henry de Lumley et par l’architecte 
Jacques Dauvergne, aura une surface 
utile de 3 700 mètres carrés, dont 
2 300 mètres carrés seront consacrés 
aux laboratoires et aux réserves. 
Celles-ci seront équipées de 
35 000 tiroirs où fl sera facile de ran- 
ger non seulement les 220 000 pièces 
variées déjà retirées de 1a grotte, dgà 
enregistrées avec leurs tires coordon- 
nées xyet zet différentes caractéris- 
tiques, mais encore les pièces- - 
sûrement très nombreuses - qui 
serrait mises au jour par les fouilles 
des prochaines années. Le musée 


aura aussi une salle de conférences 
de 60 places «X un petit rentre pour 
loger des chercheurs. 

Le coût de P extension du musée 
est estimé à 42 millions de francs. 
Cette fois encore, fa commune de 
Tautavel Fera un très gros effort 
(8 miHions de francs). Et les «des 
extérieures seront plus nombretues: 
6 mflfions de francs du conseil régio- 
nal du Languedoc-Roussillon, 
4,5 mill ions de francs du conseil 
général des tyrènées-Orkntoles, 
2,9 millio ns de francs (sur 4 mHUons 
demandés) des Communautés euro- 
péennes. Des aides importantes, sou- 
vent sous forme de prestations maté- 
rielles, proviendront des ministères 
de la culture et de la recherche. 

11 y aura aussi des m é cè ne s: le 
Crédit agricole des Pyrénées-Orien- 
tales (1 million de francs de 
vitrines); Rhône-Poulenc pour les 
moulages et les reproductions 
d’hommes et d’animaux (en tout 
600 000 francs); IBM pour les ordi- 
nateurs interactifs (1 million de 
francs) et Philips pour fa matériel 
audiovisuel; les ministères de la 
culture et de l’éducation nationale 
pour les films et les diapositives 
(2 millions de francs). 

Le nouveau musée, en dftt, sera 
très visuel Outre la «fausse» gratte 
qui sera «habitée» par des manne- 
quins fa plus véridique possible et 
sur une paroi de laquelle seront pro- 
jetés divers films, il sera équipé de 
dioramas où sera présentée la vie 
que menaient nos torataii» prédéces- 
seurs en fonction des différentes 
phases climatiques — et donc de la 
flore et de la faune * qui se sont 
succédé tout au long des six cent 
mille années d’occupations tempo- 
raires de la grotte. Nombreix seront 
les écrans et les consoles grâce aux- 
quels ks visiteurs pourront interroger 

et visualiser tes informations stockées 

dans diverses banques de données. 

YVONNE REBEYROL 
► Musée «fa Tautavel. Tautavel, 
Pyrénées- Orientales. Ouvert tous 

te jouis de lûh à 12H et de T4h 
à 18hfde lOfi à 22 h de fa mf-jWf- 
tat ft la fin d'août). Entrée: 13 F ; 
BF pour les enfants; 10F pour te 
groupes; gratuite pour les groupes 
sco l aires. 


taies. Cette tendance s’accentue 
après l’âge de 45 ans ; entre 20 et 
60 ans, l'accroissement est de deux 
dents extraites par classe de dix 
ans, et, chez les sujets âgés de 55 à 
60 ans, le tiers des surfaces den- 
taires est absent. 

Les consultants se font plus faci- 
lement soigner leurs dents cariées 
que remplacer leurs dents absentes, 
et les dents antérieures sont plus 
souvent traitées que les dents pos- 
térieures, expliquent les auteurs. 
Plus précisément, ils soulignent 
que le maxillaire est plus touché 
que la mandibule et que les pre- 
mières molaires sont les plus tou- 
chées, 86 % d’entre elles étant 
cariées, obturées ou absentes. « Le 
besoin et le recours aux soins diffè- 
rent fortement entre les catégories 
professionnelles : moins de caries, 
moins de dents absentes non rem- 
placées. davantage de dents obtu- 
rées dans les professions intellec- 
tuelles supérieures, davantage de 
prothèses mobiles chez les ouvriers, 
écrivent-ils. En conclusion, il est 
manifeste que l'accès aux soins doit 
être facilité pour certaines classes 
sociales. Le bilan pathologique qui 
ressort de notre étude est impor- 
tant Celui des besoins en soins est 
plus préoccupant encore, puisque 
trois adultes sur quatre relèvent de 
soins conservateurs ou prothéti- 
ques, a 

Selon eux, la fréquence et la gra- 
vité des problèmes mis en évident* 
soulignent l’importance qui devrait 
être accordée à la prévision des 
cariés lors de chaque consultation 
chez les chirurgiens-dentistes, H 
restera, au terme de ces observa- 
tions, à comprendre les raisons 
d’un bilan à ce point accablant 
alors même que les Français, avec 
l'aide de 40000 chirurgiens-den- 
tistes, consacrent environ 30 mil- 
liards de francs à leurs consulta- 
tions dentaires, dont 13 milliards 
sont remboursés par les caisses de 
sécurité sociale. Ces dépenses ne 
faisant, il est vrai, au total que 3 % 
de celles de l'assurance- maladie. 

JEAN-YVES NAÜ 


POINT DE VUE 


Tempête sur l'orientalisme 


L E 15 février dernier, 

M. Curien, ministre de la 
recherche et de la techno- 
logie, signait un décret qui remo- 
dèle le comité national du CNRS 
Ve Monde du 20 février et du 
6 mars). 

Traditionnellement, le comité 
national est divisé en sections, 
qui représentent une discipline ou 
un groupe de disciplines. La plu- 
part des suppressions affectent 
les sciences sociales et surtout 
humaines. Or une discipline qui 
perd sa section propre est mena- 
cée à terme dans son existence : 
sa représentation au comité natio- 
nal diminue notablement, de sorte 
qu'elle n'a plus les moyens de 
défendre ses programmes et 
d'assurer le recrutement de 
jeunes chercheurs. La menace est 
encore plus grande si cette disci- 
pline est dispersée et non transfé- 
rée en entier dans une autre sec- 
tion. C'est précisément le cas de 
l' orientalisme, qui étudie les 
grandes civilisations d'Asie et 
d’Afrique, c'est-à-dire une partie 
du monde qui, tant par ses 
énormes dimensions que par le 
rôle qu elle a joué dans l’évolution 
de i’humâniTé. et par {'importance 
qu'elie a et va de plus en plus 
avoir dans la vie politique et éco- 
nomique, constitue un domaine 
d'investigation d’une utilité capi- 
tale. 

L’ancienne section t Langues et 
civilisations orientales », qui 
j représentait l’orientalisme au 
CNRS (deux cents chercheurs 
CNRS et autant d'universitaires et 
assimilés), avait fait de la France 
l'un des principaux pôles de 
recherche dans ce domaine, à 
côté des Etats-Unis, du Japon et 
de ('Italie. Elle est désormais écla- 
\ tée entre s Hommes et milieux », 
» Mondes anciens et médiévaux » 
et « Formation du monde 
moderne». Ces sections sont 
numériquement dominées par les 
études gailo-centristes et ne lais- 
sent guère de place aux 
recherches extra-européennes : 
c'est l'étouffement assuré pour 


les orientalistes qui y seront très 
minoritaires. 

Plus grave encore, certaines 
sous-disciplines, déjà trop faible- 
ment implantées au CNRS, sont 
partagées entre deux sections : 
c'est la cas des études arabes et 
islamiques, tronçonnées en deux 
par une (imite chronologique qui a 
un sens an Europe mais aucun 
dans le monde islamique. 

L'orientalisme impose aux 
jeunes chercheurs des apprentis- 
sages fort longs, notamment celui 
de langues difficiles. Dans quel- 
ques années, y aura-t-ii encore 
des candidats de qualité si un 
débouché n’est pas assuré ? 
Enfin, nous allons perdre bientôt 
l'accès à nos terrains de 
recherche, obtenu des BUtorhés 
locales grâce à une coopération 
scientifique ancienne et régulière, 
si nous cessons d'être présents 
sur place. 

Détruire l'orientalisme ne pren- 
dra guère de temps : dans l'An- 
gleterre de Margaret Thatcher, 
une dizaine d'années ont suffi 
pour le réduire è peu de chose. 
Mais quand l'Angleterre voudra 
réparer les dégâts, il faudra comp- 
ter non pas en années mais en 
générations, avant de retrouver le 
savoir-faire indispensable. C'est 
ce qui est arrivé à r Allemagne de 
l'après-guerre et ce qui menace 
chez nous aujourd'hui. 

Au gré des modes, 
des caprices et des passions 

Oans ces conditions, pour 
l'orientalisme, l'égalité de traite- 
ment avec les autres disciplines 
est une condition minimale de sur- 
vie. Des recrutements et des allo- 
cations budgétaires préférentiels 
seraient souhaitables, s'agissant 
de disciplines difficiles et donc 
fragiles, ii y en eut ces dernières 
années. Mais ce qu'il convient 
surtout d'éviter, c'est une politi- 
que erratique, favorisant un jour 
las uns. le lendemain les autres, 
au gré des modes, des caprices 
ou des passions des responsa- 
bles et de l’opinion. Nous avons 


vécu cela avec les changements 
de majorité politique, et les résul- 
tats néfastes sont bien connus de 
tous. Peut-il y avoir une véritable 
politique scientifique sans finan- 
cements et recrutements régu- 
liers. sans stabilité, sans la pour- 
suite tenace d’objectifs clairement 
définis ? 

Dans une période où l'on prône 
la concertation et la transparence, 
H est consternant qu'une réforme 
de cette importance ait été entre- 
prise et menée par quelques 
< décideurs », sans aucune consul- 
tation des chercheurs concernés 
et des instances compétentes. 

Comment justifier que ces per- 
sonnes aient systématiquement 
refusé de tenir compte de l'avis 
unanime des chercheurs qui, dès 
qu'ils ont appris l'existence du 
projet, ont multiplié pétitions et 
entrevues avec des responsables 
scientifiques et politiques 7 Com- 
ment expliquer qu'une réforme qui 


menace la survie d'un aussi vaste 
domaine soit décidée è la sau- 
vette, avec un projet publié le 
20 décembre et soumis à la 
signature ' du ministre le 
15 février, qu'un changement de 
politique aussi radical soit décidé 
sans être annoncé et sans être 
débattu 7 

Décidément, nous ne compre- 
nons pas cette réforme, qu'il 
convient de corriger ou de rappor- 
ter au plus tôt. 

► Ce texte est signé par : 

Louis Bazin (études turques), 
président de fa défunte section 
« Langues et civilisations orien- 
tales » du CNRS ; 

André Caquet (études sémiti- 
ques). Bernard Frank (études 
japonaises), Gérard Fussman 
(études indiennes), Paul Gareflï 
(assyriofogie), Jacques Gemet 
(études chinoises), Jean 
Leclant Jégyptologie), André 
Miquel (études arabes), profes- 
seurs au Collège de France. 


Table-ronde 


L'association pour h Nouvelle Encyclopédie Diderot (NED) 
et la cité des Sciences et de l’Industrie proposent un cyde de 
tables-rondes pour confronter le point de vue des chercheurs | 
de routes disciplines et des citoyens sur les "questions vives" 
que pose le développement des sciences et des techniques. 

Mardi 1 6 avril à 1 7h 
"Le tourisme : une chance 
pour l'économie, un risque 
pour les sociétés ?” 

avec Jean-Luc Michaud, directeur des industries touristiques, 
Dominique Lecourt, Président de la NH>» et tes auteurs-. 

(accès libre) 


cité des Sciences et de "industrie 

30. avenue Corentin Orsou 75019 Paris. Métro Pote cie i;, V 
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Petits soins français pour Anglais 

L'hôpital de Boulogne-sur-Mer IPos-de-Cda, ^ZTde" ^ 
cherche à passer des accords a 

. . *e une atfto- Independeni la population fiançaUfJ^- ^ « 



N Angleterre, l'informa- 
tion s’est répandue 
comme une traînée de 
poudre. De la BBC en 
passant par la presse à 
sensation ou les journaux féminins, 
tes médias ont colporté l'étonnante 
nouvelle : un hôpital français 
offrait de soigner les patients bri- 
tanniques victimes des listes d’at- 
tente. Un affront au fleuron de 
l’Etat-providence, le Service natio- 
nal de santé ou National Health 
Service (NHS). 

Avec l’aide d’un avocat, la direc- 
tion de l’hôpital de Boulogne-sur- 
Mer a pris contact avec les autori- 
tés sanitaires des districts du Kent, 
un comté du sud-ouest de l’Ane*® - 
terre, ainsi qu’avec les re PT“. en ' 
tants d’assurances privées. Objec- 
tif : négocier des conventions pour 
la prise en charge de malades bri- 
tanniques sans que ceux-ci aient a 
débourser un penny. 

Rien n’empêche actuellement tes 
patients d’outre-Manche de venir 
se faire soigner à Boulogne. Mais 
l’intervention est à leurs fxaw. Ils 
sont déià une dizaine à avoir tau ie 
déplacement et une trentaine 
attendent leur tour. A soixante- 
huit ans, M. Robert Davies. de 
Rochester, a préféré pay« „ d ® £ 
poche plutôt que d attendredix 
huit mois pour se f aue opérer 
d’une cataracte. En Angjeterr^te 
Service national de santé (NT^), 
fondé sur 1e principe d uneméde- 
cine gratuite pour tous, a des rfFrts 

pervers. Ponr certaines mterveo- 

tions, qui ne sont 
comme prioritaires et mgpmj «J 
listes d’attente peuvent atteindre 
*, deux ans. 


Seuls les plus Fortunés peuvent 
échapper à ces lenteurs en s adres- 
sant à la médecine privée, et ne 
sont pas remboursés par le NHb 
mais par des assurtm^s p^ées 
aux coûts prohibitifs. A Ihôpitai 
de Boulogne-sur-Mer, M. Davies a 
déboursé environ 7 000 francs corv 
tre les 20 .000 francs que lui 
demandait une clinique bntanm- 

qU Du sixième étage de 
général de Boulogne-sur-Mer, on 

aperçoit les falaises craye^ de 
Douvres. Cest là que M. Robert 
Chanudet. le directeur, a écha- 
faudé son plan. Une véritable 
offensive commerciale. * Nous 
avons d’abord lancé une étude de 
marché pour identifier les .f^teurs 
médicaux où l'attente tour la plus 

importante, «xphque-t-iL 
nous nous sommes renseignes sur 
% s p £ de revient des actes les plus 
demandés afin de pouvoir 

que. principalement en cas de cata- 
racte, arrivent en suiv^ par 

l’orthopédie avec les prothèses oe 
hanche et la chirurgie .' ,as< ^ lai . r f: 
notamment pour te traitement des 

varices. 



le 1- avril, elle 
nomie comptable aux 
sanitaires des districts ainsi auatK 
cabinets de médecin et Ieur 
de passer des contrats annuels avec 
établissements de de le 
choix, PnbV“.“Æff S 
jours 
cette 

met uc •<“— j— — . — . 
dans le système britannique. 

Déjà trois districts du Krot ont 
manifesté leur intérêt pour ^pro- 
positions de l’hôpital de 
Sir-Mer : Medway. qui * 
une délégation visiter 1 bôp tal, 
Tunbridge et Maidstone. Mais le 
National Health Service qui 
finance les districts, acccptcra-t-ü 
de voir l’argent du contribuable 
profiter à un bôpitai outre- 
Mancbe? Selon le départe mem t de 
la santé britannique, dont me 


Inde pendent rapportait les déclara- 
tions dans son édition du 3 mare, il 
est illégal pour les m .f de " T ^. gé 1 °t 
ralistes ou les autorités sanitaires 
d’envoyer les patients se faire soi- 
gner à l’étranger en dehors dec^ 
constances soct^« 


ne doivent pas 

de la population française. Ensuae, 

les surets de fonctionnement 
au'elles occasionneraient d ^ ro f[ 
intégralement être compenses par 
Z recettes, signale-t-on à la 
DDASS. Si ces garanties sont res- 

. verrons DOS d Oth 


Kinson, w; ou».* ... 

traité de Rome prévoyant la libre 
circulation des services qui doivent 
Rappliquer. «Il s’agit d obtenir me 
décision politique et nous f* 50 
monter la pression che- tes 
Anglais», remarque M. Chanudet. 

Côté français, la DDASS (direc- 
tion dé^mentale de lytiou 

sanitaire et sociale) du 
lais attend d’être saisie du dossier 
final pour se prononcer * JVo« 
trmns oosè des conditions à ce pro- 

™!rmît d'abord, ces interventions 


quelques rafimiires en » en 

ena ntes sont parties . 
Se-Breugne pont 

T^f“p™i«bon.onnnis 

ï*®Sïîs SsftassÿS 

e «cmrionnè, et M ■> b—* 

excédent qui pourra être réinvesi 


La Sécurité sociale 
dra absolument pas dans 1e Fman 

"dm .soins eux 

rcMregiciTÏSn» payés dans 1e 

^^l.eoraçùritéU^- 


asaro. 

MARTINE LARONCHE 


■* ... 


ru 


f'.C 


■- * t' - 

1 ‘ 


un 


Libre 

circulation 

Malgré ces Wjortunitaja 
direction multipliait, sans t gran® 
succès, depuis trois ans, les 
contacts auprès des autentés 
mires des districts. Aujoord huij a 
£5? nouvelle réforme du système 
de santé anglais pourrait lever cet^ 

^nTobstadS Entrée en vigueur 


POINT DE VUE 


CORRESPONDANCE , 

A propos des «cécités de la loi » 

lo} * (*Au/wrii 1991 ) nous avons toutefois estimé que les m 

ülsis 

‘‘“cfilfcZémmi en raison du En out re, la consu Hatran des 
r«;t ore texlaucome est une mala- d’état civil ne pennet pas 

die cnraWe pour kqucUe existent ^ btenir , de façon fiable, des 
des traitements P^«ti,^<l«£. adresses actualisées. 

envisagée* 

Elle a toutefois estimé, à la sm« 
rJSsàtte de l’étude, les. professeur 

^Æ r«herches génétiques 

impliquait m» '■* u d n e Vaien't 
Fn effet, l’INED envisageait ini- 


Depuis deux ans. un groug 
de travail compose de rep 
sentants de Médecins sans 
frrurtîères des associations 
REMEDE et COMEDE HK ai "f ! 
aue des médecins généra- 
listes. réfléchit aux condrtions 
d'accès aux soins pour les plus 
défavorisés. 

ARTANT de ses expériences 
de terrain et de sa réflexion. 

■ le groupe a élaboré une 
série de propositions, sur les- 
quels il souhaite que le légiste- 

Terr^rraniraales demi- 
n( j.*- à améliorer l’accès aux soins 
reposentstu In 

C 0 n°en°éMnQrai que.ot 

SsïSSsiJg 

en permanence (Sécuntô sociaie. 
mutuelle). . 

Dans nette perspective, la gène- 


Le droit à la santé 

SSsrSS 

devraient comporter plusieu |>aide soas \ Q _ 

volets : rassu- Comme cela se fait dé| 

Jl^ÊKSSÛr 3 !: 

de ? 9 ^ 8 . aTnom de te sol.danté 


importance du problème des 

800 000 personnes selon les esu 
SSSSÏÏdu Conseil économise et 

S0C ^â e 2%r^^ 0 n 

popu^nion ne constitue pan un 

problème économique in^rmonta 

b le pour un pays comme la France. 

2) L'amélioration de \a couve - 
ture complémentaire des per 
sonnes disposant de peu de res- 
sources. . 

riala oeut se faire, soit par 
biais d'une exonération du tickeî 
modérateur pour les personnes à 
Mble ^ëaude ressources, soit 


ï^qui serait elors l'interlocuteur 

unique de l’assuré. .. . 

3) L'extension des P° s ^'* ^ u 
de dispense d'avance des frais (ou 
« tiers payant »). 

Cette série de mesul !f_ s 
devraient s'appliquer aux consulta- 

médecin), à la pharmacie, aux exa 
mens complémentaires. 

L'ensemble de ces mesures ren- 
dra de fait inutile l'aide médicale 
dans sa forme actuelle. 

4) La clarification des textes 
réglementant Faccta aux soins 
des étrangers ainsi que I accélera- 

tîon et l'assouplissement des pro- 
cédules ^rapportant, notant- 

ment en ce qui concerne - 
a) la durée de résidence en 


dence , . 

hl la prise en charge des mem- 
bres de la famille d'un assuré 
étranger an tant qu'ayant droit . 

c) les délais d’ouverture des 
droits à te Sécurité sociale pour les 
demandeurs d’asile. 

Fnfin les associations réaffir- 
ment la' nécessité d'am^ 0 ^' 3 ^ 

cadre dulenîlc? public, de mieux 

prévention en faveur de ces popu 
lations. . Aa . 

Tout en étant conscient des 

œrLÆïïïïïï S-if 

srp^e^.c h c“Ær S cjn; 

dans le respect des pnncipes éthi 
ques fondamentaux. 

m RFMEDE iRelais médical, aux 


( Publicité )* 




IIUU “ w 

La solution en définitive açtoijte 
J ? teCNÏ dans sa délibération 
£ 7 juüi 1988 concilie les .mpéra- 

I 

assgw&aî 

aux services spécialisés. 

J... MH 


XRANSFER 

ieUOSPA^OS 


I^a Transparenc e. 
î Pharmaciens dis 

66 • 99 

OUI 

mais en respectant les règles du jeu. 

notre expérience, et celle, anc 


"ÏC 


.r. 




imai 


notre expérience, et celle, anonyme et 
méconnaître la règle fondamentale. portera pas face au bon 

, -ræ— r; 
= rsssTsrs — - - - 
sssssiSrs-s.— “=S--.-r - - ‘ — a “ 

-ir-» - — irr 

professionnels-conseils que nous sommes a P 

Ordre National de s Pharmaciens 

4, avenue RuysdaCl. PARIS 75008 
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ARTS 


I p syndrome T outankhamon 

*£, «S U. * i* * 

a^c charités : 


MUSIQUES 1 

ti«p cppng rensAt de ses cendres 
line si de pwcfort 

Détruit par un incendie eflW.^ Misère/ 

* dépensée coûter povmvnr n 


LE TRÉSOR DE SAINT-DENIS 

ou Musée du txiuvre 

SS s 5æ“5STS 

Dagobert, ta ■“^l'TÏÏ.d! 

îsSfbiïSsas 

'» b ^oe ms trouver le sceptre 
que oe . -q^ du bon 

d ^!°^i ÏÏ «fonctionne 

ïÆieMqu-ile,*-:^ 

« r S*p^ T 

SâeÆT. 

s=525^« 

guerres et des révolutions. 

Son origine e st presq ue ^auss. 

eÏT« KÜ*j|» Dugobert qui 

éléments de ce treso f»« 1 _ r i es j e 

«SêïsaK 

médiévaux, c’est aussi une réserve 



, , iWre d'éléphant fin du /X* 

«Echecs de Charlemagne ».i*x* a ** 

L’artà l’envers 

.. /» ■ El 


toritaSta» de Cr Tt 
?S^oK2 

ensuite renouveler lc précie 
stock de Saint-Dems. 

avec la guerre de Cent Ans. « 

srfBS 

MSttSShi 

tfÆÆRÜSrSS 

tion lui porte nneonp fa™. u ^ 

ES 

Salomon », cheM’muvm <ta^J£ 
Sassanide, la «coupe des 

w-ss.-ria.-s 

qS^V. Ils suffisent au honheur 

'‘“^“"Tmm/vnub.mboüx 

► Musée du Louvre, hall Napo- 
Téon “«qu'au 17 ju.n. TM.. 
40-20-51-51. 


i* n - eTB fSÜ^Î TÉE 

ù l’Opéra de Francfort 


FRANCF ORT 
de notre envoyée spéciale 

>. jj: .. mvtirB. 


bstdSs* 

basé i DarmsU » nririon avant 
DoU, WjJftJjSSÏ Martin 
même cette inwi» gaiicts de 
Steinhoff, manage ** ioB dont 



Steinboff, ^don dont 

Francfort. Alors, la oewpu^ toUea 

SSPÏÏfil SesSSSSi, avait fini nimbant^Wolfg^ rt Toni 
QU ?^dtonSSr au milieu, d’un teur en suisse) ont 

Des critiques Businger (d^rateur ^ ^ 

ëSSÜS igssSSSî 

fZnoS^mnrtàPti pourtant : 

'“■siSSjBK BîSssSSJS 

SS§jg«SS si™ “ESsïffK 

mmm 


!.*• 


necessaires » » *. — 

SEg&SsR 

SST dan, quelque 

SES enduit'» -d- 


^ Au sommet, si rong^t dirt, 
d’£ne dismliutioni^^ 1 ^ 
disparate et pohfgi<^^«“e 

nmWtastropbique * 

p aoa cena modeste et ww*»»*» 
suédois 4 m vom «e»; 
SuUaandm Cota, jolie Jm* 

fts^xsJÇfiris 

autre «venu {n «t um 


“rï plateau et IM dn^ : Je d^veSüon.. A un WM 

ËftMS g«S5îSÊ 

avaient pu «* «tais**; busses de Samstro, 


JJép/ovfe pour la première fois en fiance 
l’oenvre irrécnplable d’rn Italien, a» temps dn miracle 

longueur, empreinte 


économique 


P1ERO MANZONI 

ou Musée d'art moderne 
de la Ville de Paris 


De 1957 à 1963, temps de sa 

brève carrière interrompue par la 

mlrt, ïï qu’il n ’ ava,t 1 S u 5 é ^“ 

ans Piero Manzoni aura défie la 
chronique artistique par une suc- 
cession d’expositions Faisant figure 

STSiS! 4 la «jnita to 

»fu“rn% d n e ^œ. 


moderne de ln Ville de Paré invite 

A revoir ou découvrir, alors qu an 
l’avait quelque peu oubliée : la der- 
Mère exposition d'e^bie qu. lu 

remonte fWW «ithins 

eje 

Cette œuvre pour le moins sin- 
gulière consiste en uneproductio 
rpintinue de tableaux, an* 

C Æm«s..ré>l !**«■» 

<nrtes de matériaux blancs (plâtre, 
SoUn, carrés de tissus cou»s, 
tampons de coton, fibres de verro, 
fourrures en nylon, etc...) et en 
propositions ponctuelles P 
incongrues (conserves d air. de 
souffle, d’excréments, de lignes de 


THE Le pataiaès des Molières 

me érlwonk intime 

oilennlemmmm^nt imm*. 


Une année après laut ^î^,jfi^ 

=S3Sr~: 


l\,u wvii- — 

prix : attribuer le Molière de in rfvé- 

S&ysfa'é» -os-' 

tmms révélée au cinéma- Donner le 

fc^SSLS?* 

Cnnscopnc y . imaginaire de 


différentes longueur, ompreiniM 

SU! nSde'aitaê? gestes 
Z 'eÆeU« ta scandale put anv 
ver inais qui désormais ne 
devraient plus vraiment cb°^ u ^ 
tant aux cimaises on en a u 
d’aussi vertes et de moins 

Encore que la série numérotée 
des boîtes de Merde d'artiste au 
S2«rïï vendues au poids sdon la 
cotation de l’or, puisse déranger un 
oeu. Qui protège mieux que 1 n im 
5^-Tmel autre de ses échafau- 
dages conceptuels \& P la ^ é Sl^' 
zooi de toute approche ^|üque, 
romantique ou mystique !. En mit 
un lieu où l’humour w " G “ r "!f' 

fcïÆr^rts 

rSÇfsasTasJUrï 

îheuie où l’expansion 

S«e«Æ'l. 

course à la consommation. 


Le confraire 

de Klein 


feuille et qu’il euroule dans un 

"“’safflsr-ssft 

&e tonteuntafaid. 

J55 ? à Galilée (en pensant sans 

^ux œuvres diamétralement oppo- 

Sé Mais Klein n’explique èridem- 
mMttas tout Manzoni, qui a d au- 
SS^^sTd’autres sources, plus 

S«^C^lqu«tnbtaanx»m; 

195Î Spîtallât’s™ dftnch™ent 

i= ViTSbrmel d’un Façtner un 

d’un Bnrri. A coups d épinBles c^ 
nourrices et .de 

crit l’empreinte dans le chaos oe 
goudron, ou bien en multipliant les 
lignes grouillants,, organiques.. Il 
faut p rater attention à ces pein- 
tures étranges et peu connu», car 
elles permettent de situer assez jus- 
temeS le terrain d’exennees de 
Manzoni : un passage quelque part 
où se fait la vie, qu'il 
dans les fentes des toiles de Fon- 

tana. 


nuuw mm — r 

raient pu être iecup«»- basses de Sarastro. 

mmm i^ês 

sSïïâBaBis rSSSw 1 
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ANNE REY 

sythe. qui dw- 

^^aSüsst 

=SE^P ÎSSÏKSŒ 

sgsOTisrs. 

?ï établissement 5 le jg^ 
maut d’Europe»: éçtara*®^ 

mM?i 5 o e ™MiâstV,?'SgS 

tournants, dont rn^Agg 
de diamètre (celui de la B^ouea* 
de 30 mètres, pour me «JJgjP* 
de scène bien plus considérable). 

_ . . a u au 


Grève pour la promM 1 * 
4e « Manon fesœri» 

-■ à rOpéra-Basbüe 

La première rep^ésentaticm^de 

de scene Dieu ji«» '*y*— ; \ r^scaut de Puccmj, pre v JJ® 

Cent vingt choristes, quatre- 1 Maw* a ^ annulée 

vingt-dix musiciens d or “ { J t *?’ I tfull préavis de glève d» 


égriuem toujojM tasmêma c . Kt rtompe^af et^corn , 

nœus, en dép^du ^ ^ France. PC*^ r de voir les 

Ssisr.îSjriSÇ 


, , ‘ -aT^orie «décentralisa- 

rer au palmarès- ^ son t 


teSStsJïS: 

srtfRsrw-* 1 

Æ&fatfsc 

3ss*SÎ»S- 

(< Meîueur >ntéM^ J««- C, » ude 

‘SSL subventionné : 1« 


fLixe page 29 ta chronique de 
Pr erre Georges). 

Temitfw. de Shakespeare (Bouffes 

d Cfacls de décentraliMtion : 

Zu/u? flirt COrle^elCoflutaV 

en tournée. 


“««.du musical : ClW« 

°SÎS&^'— 

(TTiéàtre de Pans). Valér ie 

One «oman show . Vaienc 

'Sz&stx 

"’Louir Bereu: pour Hel- 

denplatz 


Ce qui étonne le Pjj* s . a 2üî« 
d’hui chez Manzoni, c est lamuurc 

irrécupérable de son œui^e. La 
façon dont elle échappé, comme 
nulle autre, et sy^ematiquement, 
au orocessus d’esthétisation et de 
sublimation dont nos musées d art 
moderne sont les. champions. A 

deux ou trois pièces près. JJ 
Achromes ne sont nen que du 
non-signifiant. M pur ni 
■ He la non-couleur, de la 

r»w Le contraire meme aes 
monQchromel° l’Yves Klein dont 
Manzoni est parti. 

Oui par la suite talonne le Fran 

cais «semble le contreravec im 

malin .plnisit. 4 »qute 

0tE 1H” sfiSüéiîft 

s-sëKias 

vend des boues uc v -r. ■ 

jÎL rinceaux Vivants. Man- 


ina. . 

De plus elles coïncident avec le 
discoure qu’il tient et lépète à l en- 
vieà propos de son travail . «Par- 
,n n/,j.c vif de la totalité 


s ce sou . - - — 

venir au plus vif de la totalité 
là où l'on peut puiser tout 

j _ t. 1 » rtnur 


s lernui» — :, r \f, n 

B» , d fÂ B &mTm=meta 

SèÆs^^ 

jTT» rinfini Manzoni ramène i in- 
jgft'S ÜÏÏSl t®' 5 " une 


humaine, là où i on peut puiser wm. 
ce qu’il y a de communicable pour 
/'humanité n, «r rechercher les 
mythes universels préconscients et 

les transmuer en images.» 

pas si simple Manzoni, dont 

L’entreprise méthodique de rejet 
des formes et des contenus du . lan- 
ea« artistique en vigueur aurait 
peut-être fini per d&oucher sur 
Sutre chose que du mmu, du 
rien, un vide bien plein, bien pré- 
S dont on ne sait que faire, 
dnofi le rattacher au malaise des 
créateurs que le miracle économi- 
que n’enchantent pas. 

Gennano Celant, l’exégète pnn- 

Sésw 

bîS . « malaise, dont ü « J* J? 
un drame, puisqu ü avait de 1 bu 

mour. 

GENEVIÈVE BREEREJTE 
p» Pîaro Manzoni, Mugje d’art 

iSSSSs 

26 mai- n«hellevme. 


une troupe dune .gr 

dianteursldle devrait todmgttj 
ultérieurement) et un pefsannti^ 
mille âmes ont dérormms la tâche 
d’assurer cent cinquante 

ment au niveau de notabilité qui 
fut le sien sous la direction d 
orands directeurs musicaux comme 
UÛi (1952-1961), Watacic 
m o A i - 1965). Dohnàny» 
968-1977^ Gielen (1977-1987^ et 
Gary Bcrtiu pour ufe brtve 
période ulténeure à _l incendie, 
rOpéra avait alors pns ses quur- 
tieradans l’autre partie du Schtm- 
spielhaus ; le théâtre s était replié 
dans un autre quartier. 


Une longue ff rtte 

contre In médiocrité 
Sachant que l’Alte Oper de style 
oéobaroque fut détroit çndjnt ta 


«gsassss 

XîrSfe- La direct»» 

SssgsïâS' 

figura 

iiStîÜS* «ÎS-*-: 

vants, oe i 1 âudiphone ■: 

SS.%-96 » MA; ■ ' •• 

lÆOrœniètiqnss™^ 1 ^^^ ♦> 
«Ment 

n’ayant 

surnumérmres de ]L^2^ncés«ioe 

mmm 


l 


nto^Tutd^it^tta 

guerre, puis reconstruit àlidenti- q^. elle entame des n^oOTo»*^^ 

que (cofinancé par [emécénat ^ ^ un ensemWede 

TEtat, il accueille aujourdTiui des ^ ^ suspens depuis de. 

nmipmis des SDectacles invites), k«mrcd: années. . 


|«™;; R S r™.-J.bMl»Trn.. 

76003, jusqu'au 20 eetâÊ. 


l’Etat, il accueiue avjoui« 
concerts, des spectacles routés), 
sachant que ce Neue Oper fut égar 
lement bombardé en W3 avant 

d’être incendié on peut considérer 
que l’histoire de l’Opéra est, à 
Francfort, celle d’une longue lutte 
contre les catastrophes et la médio- 
crité 

Mais, désormais, comme partout 
en Europe, la crise est ailleurs : pas 
de chefîT peu d’administrateurs 

œtLæ 

d’être sollicitées. Mais oe sont, en 
fait, trois intérimaires q u VA c 
retrouvent, pour sa saison de ïéou- 


ffjœssv-r- 

breuses animes. . 

(lMÏn37),.ra» c ^ d ^'^jiâ- $ 
lions du maître l«wn- ^ 

V» atimée à W miUiœte^ toB 

nar les experts- italiens (envirod. . 

il 5 miSwde fiaaesV P.gS 
été’ dérobé en avril. 1987 
près dé Turin, dans te vqrtute*i 
musicien à rarrCt»; /■. • - ■ ■ 
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CINÉMA 


LE SYNDROME ASTHÉNIQUE 

de Kira Mouratovo . 

Dans ce pays, les filles ont l'air . 
plus vieilles que leur mère, ks ensei- 
gnantes obèses et décolorées massa- 
crent Sirangers in the Night à la 
trompette, les putes ont fe cœur dur, 

tes ebiens hurlent à la mort dans leur 

chenil, et le public n’aime pas les 
films d'art. Cest le pays du Syn- 
drome asthénique, plus proche de la. 
chute dans un Interminable vortex 
que de la visite touristique. Et c’est 
rUnkw soviétique, bien sûr, où tout 


CULTURE _ _ 

L’empire du pire 

Un Slm-fleuve, impétueux comme une imprécation ce mienne 
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I tr ORSAY 
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11 
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TRI» 1 

404949-78 
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paraît aller le plus mal possible et 
pourtant empire chaque jour. 

* L'URSS est comme un squelette à 
nu, «Ut Kira Mouratova, on voit tous 
les défauts, toutes les cassures. En 
Occident ,. il y a de la chair, et des 
beaux habits, mais Je ne crois pas que 
(‘intérieur soit tris différera. S il vous 
plaît, ne faites pas de. mon film un 
document sur la perestroïka .» Mou- 
ratova n'aime pas les interprétations, 
elle en a trop souffert : « Quand je 
filmais une cour de ferme arec un 
porc qui courait, il y avait taurins m 
fonctionnaire pour dire : «Ces 

Khrouchtchev - ou Brejnev -que vous 


Jeux sémantiques 

. Une passionnante analyse des films ■ 
aux lumières de la rhétorique dans la revue « Vertigo » 

tr.i^krAeV er 


* 

■ 1 


Semestriel paraissant quand il si 
peut (une seule fois en 1989 et la 
1990), austère, cher (178 “ G 

numéro double), superl^emn^ 
férent à l’écume de 1 actualité. Ver- o 
tieo n’est pas exactement une revue » 
gSid puHfc. m ais, du haut de son F 
docher, la revue pas de e 

regarder 1e paysage anémato®aphi- ( 
quTsou& des angles inattendus et i 
met un point d’honneur à soigner sa x 
présentation. i 

Sous le titre Rhétoriques du i 
cinéma, la première livraison de i 
1991 reprend les grandes catégories 
de l’art oratoire clanique pour en 
chercher les équivalences dans le 
Sie du cinéma : à travers 
bre d’exemples concrets se dessine 
une histoire 

fonction des procédÿ rbdonques 

chmàs. Une histoire dont le moteur 

la contradiction entrain 

usage stratégique, en yue d une 
Ïonïiête (celte du PVb'i ^oa ff 
des premiers înteriocutaOT «n an- 

invail 'dù film sut UuraÆme. 

t imte dé coupure qui. ne se 
confOTd pas avec la 

séparationmtre cméraacoTnmen^ 

Sdnéma d'auteur: 

option, celle de la «çonquae» ja 

Xcrémndue, - se divise à son tour 

Surfis? 

rdève V« impardonnable transgres- 


sion* commise par e f e 

faisant mentir les images dans le 
Grand Alibi. 

.«ma «in 


urana sutu*- j 

De même im texte inpjgM g 
outil de dassificaüon des oméastes 
sdon leurs pnontés : par eMmple, 
pasolini privilégierait, dans sa mise 
en scène, les éléments à filmer 

(comédiens.paysa^ac^i^). 

Renoir, la disposition deces t d 
m ents dans le champ, Godmd, ran- fc 

gle d’atiaque pour les ^rier tt c 

série d’articles s attachent a f 

reoéier dans de nombreux films te 1 

traductioas.cmématographiqiM» de 
îrShore,dclamé^^de , 

l’ellipse... et les usages qu en firent , 
les plus grands réalisateurs. 

Pour qui jugerait ces jeux séman- 

S^SdSdLsnner M>b>» 

complus va^.Upremer«^^m 
tSfeWcis et très réjouissant reieve 

de te v B rte « 

. panthéon de Ft^ra ftWJ«Tand 
m m»' 198 U qui V inscrit dans 1 nis- 

i Sfflent sor te film, mais sur TH» 
r locauste lui-même. 

s 

»_ tigo. 224 pages- 178 F. 
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Dans le meilleur des cas^i ï. t 
huit ans, Parmi les pierres «JL , 

la censure qui le 

SèRrement et détruisait le 
poufquc jamais il ne P y ^jLi 
ÏÏSnâtué - te pm- ÏÏSÇÆJS 

les mutilations, fut montré à C^iMS 
signé d’un pseudonyme. Qwg ag 
□lus tard, Kira Mouratova rtaUsaji 

SMSaSSftft.SE. . 

1 Le Syndrome asthénique lut, lm, 
se^Ktedit par le 
du cinéma, qui taita de 1 ^Pj^h? 
de oarticipcr au Festival de BerW* 
1990 - où il devait finalement rem- 
porter l’Ours d’argcmL 
nXni-e» nar les membres d un cme- 
club* moscovite qui /«dette* 

n % distribution en totale désorganisa 
* tion. 


rie * «Je les subis comme tout le 

monde, mois i prtse»‘ ^ £?“ ^ 
les films que je veux, s écnc-t-ene tf 
même si on les interdit * J f 
m'en moque! C'est une tel c ivresse 
de n'avoir plus à demander la 
sion, je suis prête à avmrjalm 
SW cela. » Elle çneùokM* 
te Mouratova. die se fiche en rogjw. 
ce doit être comme ça qucUe 
Et son Syndrome asihemque est un 
_ ri- de l’ouverture - 


erantTcri de colère, de 
gjm dans le film sous I» «gBffig ! 
la rage radicale, totale et îrrenccn 
d’une femme dont le man i,]^ lies 
mourir. - aux tombereaux d’insulte 
qu’en final une autre *“!«<*«»*; 

iStla^éÆ’M «Jg 

s&‘s. , a= , sn5Ê£s 

^^urbannevotentete- 


deto 

MadaWno 

J «rf I 

! Ilawfl 
1 à 20 h 45 
Hens- J-Mi- 
42-78-19-54 

I Prix 
des places: 

■ 130 F. 100 F 
«70F 
(pA Mondai 


CoM*ta 

ALLIOT-LUGAZ 

Soprano 

Florencs 

KATZ 

O® 0 ™®* aM 

PUJDERMACHER 

3 gg£ 

REQUIEMp 

\ Choral® nés J.M.F. 
Solistes: 

R k IVERY 
B. VINCENT 
p. GAUDIN 
1 VILUSECH 

Æhïïtttj M 

e Jean BARTHE 

Olractten: 

Louis MARTINI 


CHÂTELET 

THÈÂ7HE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Lundi 15 
Staotrin7 
VomkeiS 19 
12h4B 

1 tpAVUmalaal 


Dénoncée \ 

publiquement \ 

Ce ne sont que 

St à Odessa), dégnée u^ autr« 
ri néastes oomme 1 exemple a ikv** 
de son *u<ho à «gÉPJ- 

que où théonquement la ^ au 

chômage n’existait en URSb. ^ 
C’était avant que l Occident < 

to ^ to»T?«S 

£ une divinité naturdkn. Scv- 

nid Paradjanov. 

Aussi, ne venez pas parier a Kira 
l Mouratova de privations et de pénu- 


a£'S5Ta£Ç Sg5 

plus en plus intcmpesür? Les deux, 
aX ^Smlrome asthénique a la com- 

Ss5^«S 

"sssrsssass 

mUie bribes de discours et une in 
nité d-édats de «BOT- hleu _ 

Scs vues des nies de Mcscou^bl^- 

tées de désespoir, 

fies et les errances, les absurn» li 

8UidC „Cr 

£, P pl diis l’ obscurité insondable 

! t tStLi Mouratova. darts.te 
• oavïS d£tc du cinéma sovtcti- 

e îuîXpt d’énergie, c regard précis ei 
- détot com™ un laser manté par 
_ une artiste. 


AUDTTQRIUM 
CHATELET 
Vendred 1Z 
lim»R 15 
Memd 17 
Jwdl8 
VoMfcod 

19 «8 
à 19 heurts 
(pAVrinoM* 
Cazeneuve 
J.lhatori 


OPÉRA l 

DE PARIS 1 
GARMER I 

Dimanche 
14 ami 
19 h 30 
TéL Loc. 
47-42-53-71 
Places : 

i 30 F à 320 F 


JEAN-MICHEL FRODON 


GRANDS PRIX % 

jmtermationaux s 

GAMPEL o 

S — rtHoSaf CHOPIN J 
WOÜSSOB6SKY ^ 

le 16 : Laurent t 

korcia 

Violon I I 

Oüvier I 1 

âSsragA» 

thepeen 

ou5ÎSbek.ul 

SCHUMANN 
BEETHOV»! 1 

DEBUSSY I 

le 18 : Mario l 

brunello 

violoncelle 
Masslmo 1 

SOMENZI 1 

le 19 : AytUn 

ESEN 

Piano lazz 

JOSHÜA 

Qcog F néon en 

HAENDEL 

THE KING'S 
C0NS0RT 

«r.: Robert 

KING 

ÏTcSgÏcSm 


SORBONNE I 
GRAND I 
AMPHI- 1 \i 
THÉÂTRE I V 
47. r. desl _ 

Écoles | E 

BAanfi 1 
15 wR | 
2Dh30 I 
TÜ. Lot I 
42-62-71-71 1 
FNAC I 
EKTRfe 1 
i CONCERT I 
to.». Vefanfclel I _ 

Sale 1 

CONSERVA- I 
TOOIE l 

NATIONAL | 

(T ART I 
DRAMATIQUE I 
2tfc.r»di I 

I Cnmlét | 
75009 Pais I 
y. MontiMm I 
Jeu* I 

IBawS I 
20 b 30 1 

TéL Rent I 
4544-14-71 I 
10 h à 13 h I 
px ViknalBtB 1 
Warner 1 

Dntitri 1 
CHÂTHET I 

THÉÂTRE I 

MUSICAL 1 
DE PARIS 
Vendredi 
19 *rE 
20h30 I 
^.VUmstat» 

WW 
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Mus*s^y x 
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ÏÏÏltlSS 

SIBELIUS 

0, Ï1ABTWU 

aw® 

ENSEMBLE 

*!ïsr 

U19.TWO 

SIBELIUS 

- 

RACHMAWNOV 

2- Concerto 

V. ERESCO 

Piano 

BORODINE 

2* Symphonie 


"Sassgf 

Dir. J. GRIMBERT 


THÉÂTRE 

CHAMPS- 

feYSÉES 

Vendre* 

19 avril 

20H30 


a et tl 
TéL Rens. 
47-2347-77 


Marie 

ATGER 

soprano 

Camenne 

COLLARD 

Piano 

Herbert 

DUPLESSIS 

Piano 

Christian 

larde 

Flûte 

Sonia 

WIEDER- 

ATHERTON 

ViotonceUe 
BRAHMS, DEBU^Y 
RAVEL FAURE 

City of 

1 Birmingham 

I Symphony 

I Orchestra 

I Oir. : Simon 

rattl e 

1 sopr. Phyll» 

BRYN-JULSON 

I SCHOENBERG 

1 RAVEL 

I Orchestre 

STAATSKAPELLE 
de DRESDE 

«e 1 Dir. : Bernard 
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BUSINESS obuge 

de Son Egleson 


Sjrv. GOUTCT, avoué prte te com 

PUBLICA TION JU DICIAIRE 

Par jugement do 21 janvier. 1988 te 

en contre&pm de marque, ^ 

ssa=agî£s® s 

Ets Jose^i OPINEL & Oe. ma 

ce jugomorta- SOZEDDE en ins 
- dit que 1» des Lo 

«LE Fp 

cavywarD * se sont rendus Tt&- ^ 
”dTgnU«&^ * ré, 
P 0 "” 0 - I E SAVOYARD », v :, 

Scas - 

y* •SLfSSSt SOZEDDE, en sa 
- dit que Ves vendant une ça 

SffiJîË ■ 

Sfsfd; 

ïïSSconcur- c 
outre, commis «s c 

Ruger SOZEDDE r 

COUTELLERIE \) 
\ - dit que te =ARL wv Ets . 

ENEE SOZEDDE ! 

W%^tfrSSbir dus CO° dM °”- 
ï’mcteté R nP 

_ interdiction * in» définitive 
SOZEDDE. 

infraction j quelque titre 

-.s-sassî àte-g-as 

ssfsggSîfcs 

-ïSSggffAiKÎ 

Monde aux 

toutes «es dopent»». 




Dix ans 

d’action culturelle 
en films 


Pour célébrer le dixième ; anni- 

ï^kESS 

mandé une séné de films, a 

L^oSiJS S^e^Pcrron, 

vingt^ix minutes, produit par Les 
Films d’ici. _ 

Autant de voyages «transver- 
saux)* dans la vie culturelle fna 
çaise, avec priorité aux entrepnsfô 
mais de longue durée, et 

fte^îince. Seront mnsitms “ 

valeur fenseign^ent ci^ure^ 

\m§m 

: Sl^asÆSiss 

1 ggSSSîa a 
f. ssiv^SSSS 

se culier à l’étranger. 


pUBUCATTONjJÜDlClAWE 

rectificatif ] 

arrêt d 1 u 1 L PARIS 03- chambre) a 
13SL« demeurant a 


Le titre français rappelé 
Noblesse oblige, fameux exem- 
pt d'humour cynique et bman- 
nlque, où l’on voyait Alec 
Guiness jouer les Fregoli e 

famille d aristocrates... L erait 

la grande vague des anné«js5 . 
avec Honni soit j qui mal V 
nanse. ou Arsenic er vieilles 
dentelles. Le film ^ Jan 
son tente de retrouver ce type 

de comique ïondé m *J , _ on 
flegme : on we comme on 
prend une tasse de Thé sans 
heurter les bonnes manières. 

D'abord, Michael Came, 
cadre préoccupé par une car- 
riTro qui bat de l'aile, tue par 
mégarde un dochard sur le qua» 
dumétro. Comme personne ne 
sten aperçoit, il envisage, de 
supprimer tons ceux pu. le 


n&nent. è commencer par sa 
femme, une harpieJI V Wgjjjj 
promotion sociale et I amour 
d’Elizabeth McGovern, mais 
manque de tout perdrepar la 

Ses nStres, lourdement il faut 
le dire. 

Il faut dire aussi que le princi- 
pal ressort «comique» < J 
trusion d'un gentleman anglais 
dans le milieu le plus am&rcam 
nui soit celui du business. La 
mise'en scène est malhaureu- 

en V O - est très loin de la 
fjnhreté de l'acuité des 
,é9 u^_r' Mir-h^pl Gaine - plus 




C VMUKATA AODL llt A l»l M0MBTEL M DE SAUBITO 
CA * Samîoi VtGH. direction . 
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molles: Michael Caüie - P'u® 

malaise et ses dégoûts crans 
l'alcool, est parfaitement crédi- 
ble. Grèce à lui. on ne s ennuie 
pas tout le temps. 

COLETTE GODARD^ 


F|^^oi"KAHH] 

1 "nebn H evra à U h - — 


■S v :ri* 
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Dimanche 14 avril 1991 à 11 h 

MHiDELSSOHM MOZART 


ENSEMBLE 
CONTEMPORAIN 

Bêla Bartok 

Trois scènes de village 

Wilold lutoslawski 

' trois poèmes d'Henri Michaux 

1 Maurice Ravel 

Frontispice „ , , 

(orchestration Pierre Borne*} 

Frédéric Durieux 

Là, Au-delà, 
cc.'r’.TTC'irie de 

l'î'-seasle tnlerCon^mpcrcn 

eide h fcrtâcn QéétLyonnoa 

Edgard Varèse 

Ecuaiorial 

ENSEMBLE 

IHTERC0NTEMP0RAIN 
CHŒUR DE L'ORCHESTRE 

NATIONAL DE LYON 

Direction PlERRH BOULEZ 

Vendredi 26 avril - 20 h 30 
Châtelet - 40 28 28 40 

En œfHvdudion arec le Chùtelat 

Samedi 27 avril - 20 h 30 
Auditorium Maurice Ravel 
Lyon - 78 60 37 13 

% Lundi 29 avril -20 h 30 

• Palais des Sports 

• Bordeaux - 56 52 75 21 


Lundi 15 avril 1991 à 20h30 
MOZART 



JUSQU'AU 13 AVRIL 20H30 

LA DUCHESSE 

demalfi 

WEBSTER / LANGHOFF 

-Le spectacle le plus fouetle m 

plus drôle de ce début d’année 

Libération 

-, Du théâtre qui secoue. 

c'est rare, c'est bon". 

Le Monde 

- Un spectacle excitant 

L’Evènement du Jeudi 

LOC. 42 74 22 77 
I 2 PL DU CHATELET PARIS 4-’ 


de Catherine Amie 

avec Fabienne Lucheüi eUnne Mareneo 


26 mars 
Tel. 47 2 L 1881 


20 avril 
5 Fnac - F>i 


GUIDE DE L'ANGLAIS 

moderne écrit 

Christiane Tricoït 
COFOR%L\ et les Editions 

18, rue Théodore-Deck, 75015 PARIS 

T«d. : 40-60-05-01 = 45-CT-^H» 
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CINEMAS 


Programmes du mercredi 10 au mardi 16 avril 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
{47-04-24-24) 


MERCREDI 

Les Archives du film présentent : le 
Dernier Tournant (1938). de Pierre Che- 
nal. 16 h ; la Dernier T oumaru (1939). 
de Pierre Chenal. 19 h ; Un regard sur le 
cinéma de Tadsshi Imsi : l'Histoire 
d’amour pur 11957. v.o. s.t. anglais), de 
Tadashi Imai, 21 h. 


PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
MERCREDI 

Shakespeare au cinéma ■ Marc-An- 
toine et Cléopâtre (1913). d'Enio Guaz- 
loni. 18 h ; Angoor (1981. v.o. s.t. 
anglais), de M. Gulzar, 20 h. 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 


MERCREDI 

Les Cinémas d’Asie centrale soviéti- 
que : Où es-tu TchapaT ? (1984, v.o. 
traduction simultanée), de Talgat Teme- 
nov ; Tu n’es pas orphelin (1962, v.o. 
uaduction simultanée), de Choukhrai 
Abbassov. 14 h 30 ; la Route blanche 
(1989, v.o. traduction simultanée), de 
Margarita Kassymova ; le Premier matin 
de la jeunesse (1970, v.o. traduction 
simultanée), de Daviai Khoudonazarov. 
17 h 30 ; las Cavaliers du matin (1981, 
v.o. traduction simultanée), de Mered 
Atakhanov er Khodjadourdy Narliev, 
20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, grande galerie, 
porte Saint-Eustache, 
Forum des Halles 
(40-26-34-30) 


MERCREDI 

Gamins de Paris : Jeune Public : 
Derrière la fenôire (1967) de Jean 
Schmidt, Un gosse de la butte (1963) 
09 M. Delbez, 14 h 30 ; Actualités 
anciennes : Eclair journal, 16 h 30 ; 
Cartelblanche : Daniel Kariin -.jAubervii- 
liera (1945) de E. lotar, la Fontaine des 
innocents (1984) de Jean Schmidt, la 
Première Nuit (1958) de Georges 
Franju, 18 h 30; Révoltes : Bande 
annonce : On n'arrête pas le printemps 
11971) de René Gilson, le Lendemai 
(1970) de Jean Dasque. Cocktail Molo- 
tov (1979) de Diane Kurys. 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


LES AFFRANCHIS (”) (A., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

ALICE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Oanton, 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 


94-94) : UGC Biarritz, 3- (45-62- 
20-40) ; UGC 0péra,-9* (45-74-95-40) ; 
Escurial, 13- (47-07-28 04) ; 14 Juillet 
Beaugienetto. 15» (45-75-79-79). 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE 
MOI (A., v.o.) : Forum Horizon. 1* (45- 
03-57-57) ; George V, 8* (45-62- 

41-46) ; UGC Normandie. 8- (45-63- 
16-16) : v.f. : Rex, 2- (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 
Saint'Lazare-Pasquier, 8» (43-87- 

35-43) ; Pathé Français. 9» (47-70- 
33-88) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 

58- 31) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) : UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-951 : Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention. 15* (45-74- 
93-40) : Pathé Clictiy. 18* (45-22- 

46- 01) : Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

LES ARNAQUEURS (A-, v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; Lucer- 
naire, 6* (45-44-57-34). 

AUJOURD’HUI PEUT-ÊTRE... (Fr.) 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

AUX YEUX DU MONDE (Fr.) : Gau- 
mont Les Halles, 1* (40-26-12-12) : 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
UGC Danton, 6* (42-25-10-30) : La 
Pagode. 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) : U Bas- 
tille. 1 1* (43-07-48-60) ; UGC Gobelins, 
13* (45-61-94-95) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40) ; Gaumont Aléeia. 
14* (43-27-84-50) ; Gaumont Conven- 
tion. 15- (48-28-42-27) ; Pathé Wepler 
H, 18* {45-22-47-94) ; Le Gambetta, 
20* (46-36-10-96). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latma. 4* (42-78- 

47- 86) ; Le Barry Zèbre, 1 1* (43-57- 

51- 551. 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien. v.o.) : Utopia Champoffion. 5* (43- 
26-84-65). 

BONS BAISERS O'HOUYWOOD 
(A.. v.o.| : Chié Beaubourg. 3* <42-71- 

52- 36) ; Pathé Marignan -Concorda, 8* 
(43-59-92-82) ; Sept Pamassians. 14* 
(43-20-32-20) ; 14 Juillet Beaugrenetie. 
15* (45-75-79-79) ; v.f. : Pathé Fran- 
çais. 9* (47-70-33-88). 

LE BUCHER DES VANITÉS (A., 
v.o.) : Gaumont Les Halles, 1* (40-26- 
12-12) ; 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 

59- 83) ; Gaumont Champs-Elysées. 8* 
(43-59-04-67) ; v.f. : Pathé Français. 9* 

, (47-70-33-88) ; Les Montpamos. 14* 
(43-27-52-37). 

BUSINESS OBLIGE (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
'42-26) ; Pathé Impérial. 2* (47-42- 
72-521 ; Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77) ; George V. 8* (45-62- 
41-46) : v.f. : Fauvette Bis, 13* (43-31- 

60- 74) ; Pathé Montparnasse. 14» (43- 
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Numéro hors série 


EUROPE : 
L'ENGRENAGE 
DU MARCHÉ UNIQUE, 


116 pages - 45 F 


EDUCATION 


ENQUÊTE ÉCOLIERS. COLLEGIENS. 

LYCEENS... 

LA SANTE. ÇA VA ? 


ÉVALUATION LE PALMARÈS DES IUT. _ 
LES BTS. MODE D'EMPLOI. 





Premier dossier 


LA SIDERURGIE 

Second dossier 

LE BRÉSIL 


£e Tjlonjje -su . 

IplHlllL AÜIElLlIISgl® 


lOftael de la phitatéfie 


• Thématique : la franc-maçonnerie. 

• Classique : les timbres coupés de Djibouti. 

• Histoire postale : les plis des services en régime 

international. ^ _ Ly? 

• Comment faire éditer une télécarte 7 lÆi 


20-12-06) ; Pathé Cfchy. 18* (45-22- 
46-01). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82) ; George V. 8* (45-62-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : . 
Studio des Ursuiines, 5* (43-26- 
19-09} ; Gaumont AIôsia, 14» (43-27- 
84-50). 

COUPS POUR COUPS n (A., v.f.) : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) . 
Forum Orient Express, 1» (42-33- 

42-26) ; UGC Triomphe, 8- <45-74- 


sede, 8* (43-59-19-08) ; 14 .MiRet Bas- i 
tifle, 11» (43-57-90-81) ; Gaumont Par- i 
nasse. 14* (43-35-30-40). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
jv.o.l : Cinoches, 6» (46-33-10-62) ; 
iGrand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

: MADAME BOVARY (Fr.) : Gaumont 
Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; 14 Juillet Odéon, 8* 
(43-25-59-83) ; UGC Montparnasse. 6* 
*(45-74-94-94) ; U Pagode. 7» (47-05- 
12-15) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) ; Salnt-Lazare-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43) ; UGC Biarritz, 8» (45- 
62-20-40) ; Paramount Opéra, 9» (47- 


LES FILMS NOUVEAUX 


EDWARD AUX MAINS D’AR- 
GENT. Film américain de Tim Bur- 
ton. v.o. : Ciné 8eaubourg, 3* (42- 
71-52-36) ; UGC Odéon, 6- (42-25- 
10-30) : UGC Rotonde. 6» (45-74- 
94-94) ; UGC Champs-Elysées, 8» 
(45-62-20-40) ; UGC Maillot, 17» 
(40-68-00-16) ; v.f. : Paramount 
Opéra, 9* (47-42-66-31) ; UGC Lyon 
Bastille, 12» (43-43-01-59) ; UGC 
GobeHns. 13- (45-61-94-95) ; Gau- 
mont Ramasse, 14* (43-35-30-40) ; 
Mistral, 14- (45-39-62-43) ; UGC 
Convention, 15» (45-74-93-40) ; 
Pathé Cfichy. 18- (45-22-464)1). 

PLAISIR D’AMOUR. Film français 
de NeHy Kaplan : Forum Horizon. 1* 
(45-08-57-57) ; Pathé Impérial, 2- 
(47-42-72-62) ; Pathé Hautefauffla, 
6» (48-33-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8» (43-59-82-82) : Fau- 
vette, 13- (43-31-56-66) ; Pathé 
Montparnasse. 14» (43-20-12-06) : 
Pathé Wepler H. 18» (45-22-47-94) ; 
Le Gambetta, 20- (46-36-10-96). 

POUR SACHA. Film français 
d'Alexandre Arcady : Forum Hori- 
zon. 1- (45-08-67-67) ; Rex, 2» (42- 

36-83-93) ; UGC Danton, 6* <42-25- 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6- (45- 
74-94-94) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8» (43-59-92-82) ; Saûrt- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; 
UGC Biarritz. 8* (48-62-20-40); 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; 
Les Nation, 12» (43-43-04-67) ; UGC 


Lyon Bastille, 12' (43-43-01-69) ; 
UGC GobeHne. 13» (48-81-94-96) ; 
Mistral. 14» (46-39-52-43) ; 14 Juil- 
let Beeugrenelle, 15» (46-75- 
79-79) ; UGC Convention, 15* (45- 
74-93-40) ; UGC Maillot. 17* (40- 
68-00-16) ; Pathé Wepler ft, 18* 
(45-22-47-94). 

LE SILENCE DES AGNEAUX. D 
Film américain de Jonathan Damne, 
v.o. : Gaumont Lee Halles, 1* (40- 
26-12-12} ; Gaumont Opéra, 2» (47- 

42- 60-33} ; Oné Beaubourg, 3» (42- 
71-52-38) ; 14 Jufflet Odéon. 6- (43- 
25-59-83) ; Gaumont Ambassade, 
a* (43-59-19-08) : UGC Normandie, 
8* (45-83-16-16) ; 14 JUflfet Bastüe, 
11» (43-67-90-61) ; Gaumont Alé- 
sia, 14» (43-27-84-5 0) ; 14 Juillet 
Beaugra nette, 15* (46-75-79-79) ; 
BienvenOe Montparnasse. 15» (45- 
44-25-02) ; UGC Malflot. 17» (40- 
68-00-16) ; v.f. : Rex. 2» <42-36- 
63-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45- 
74-94-94) ; UGC Opéra, 9- (45-74- 
95-40) ; l as Nation, 12» (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12» (43- 

43- 01-59) ; UGC Gobelins. 13» (46- 
61-94-95); Gaumont Convention. 
16» (48-28-42-27) ; Pathé Wepler, 
18* {45-22*48-01). 

LE SYNDROME ASTHÉNIQUE. 
Film soviétique de Kira Muratova, 
v.o. : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Panthéon, 5» (43-54- 
15-04). 


93-5 0} ; Paramount Opéra, 9* <47-42- 
56*31) ; UGC Lyon Bastille. 12» <43-43- 
01-59) ; Mistral, 14» (45-39-52-43) ; 
Sept Pamassians, 14» (43-20-32-20). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A„ 
v.o.) : Forum Horizon, 1» (45-08- 

57-57) ; Gaumont Opéra, 2» <47-42- 
60-33) ; Bretagne. 6- (42-22-57-97) ; 
UGC Odéon. 6- (42-25-1030) ; Gau- 
mont Ambassade. 8» (43-59-19-08) ; 
Pubfîcis Champs-Elysées. 8» (47-20- 
76*23) .• Gaumont Alésia, 14' (43-27- 
84-50) ; v.f. : Rex (le Grand Rex), 2* 
(42-36-83-93) ; Fauvette, 13» (43-31- 
56-86) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé Wepler. 18* <45-22- 
46-01) ; La Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

LA DISCRÈTE (Fr.l : Gaumont Opéra. 

2» (47-42-60-33) ; Pathé Hautefeuiîle. 

6* (46-33-79-38) ; Public» Champs-Ely- 
sées, 8» (47-20-76-231 ; La Bastille. T 1« 
(43-07-48-60) ; Gaumont Pâmasse, 14* 
(43-35-30-40). 

EATING (A.. v.o.) : 14 Juillet Odéon, 

6* (43-25-59-83). 

END OF THE NIGHT (A., v.o.) : 
Pathé Haute feuille. 6» (46-33-79-38) : 
George V. 8- (45-62-41-46). 

L'EVEIL (A., v.o.) : Forum Orient I 
Express, 1» (42-33-42-26) ; Pathé 
Impérial, 2* (47-42-72-52) ; Epée de 
■ Bois. 5» (43-37-57-47) ; UGC Rotonda, 
6» (45-74-94-94) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-15-16) ; Studio 28. 18- 146-06- 
36-07). 

FARENDJ (Fr.-h.-Brit.) : Saint-André- 
des-Arts H. 6* (43-26-80-25). 

. LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) ; 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 

58-00) ; Les Trois Luxembourg. 6» (46- 
33-97-77) ; George V. 8» (45-62- 
41-46) : Fauvette. 13* (43-31-56-86). 

GÉNIAL. MES PARENTS DIVOR- 
CENT IFr.) : George V. 8» (45-62- 
41-46). 

GHOST (A., v.f.) : UGC Montpar- 
nasse, 6- (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursuiines. 5* (43-26- 
19-09) ; Gaumont Convention. 15» (48- 
28-42-27). 

GREEN CARD (A., v.o.) : UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC Biarritz, 
8» (45-62-2040) ; Bienvenue Montpar- 
nasse. 15* (45-44-25-02) : v.f. : Para- 
mourn Opéra. 9- (47-42-56-31). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée 
de Bois. 5* (43-37-57-47) ; L'Entrepôt. 

14» (45-43-41-63). 

HAVANA (A., v.o.) : UGC Triomphe. 
8* (45-74-93-50). 

HENRY & JUNE C) (Fr., v o.) : 
Cinoches, B* 146-33-10-82). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-26-58-00) ; Etysées Lin- 
coln, 8* (43-59-36-14). 

HENRY, PORTRAIT OF A SERIAL 
XILLER D (A.. V.O.) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6* <46-33-97-7 7). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f.) : 
Rex, Z* (42-36-83-93) ; Grand Pavois. 
15- (45-54-46-85). 

HOT SPOT ('J (A., v.o.) ; Epée da 
Bois. 5» (43-37-57-47). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.0.) : Cinoches, 6» (46-33- 
10*82). 

LE JOUR DES ROIS (Fr.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
Saint-André-des-Arts I. 6* (43-26- 

48-18) ; George V. B* (45-62-41-46) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

LABYRINTHE DÈS PASSIONS 
(Esp . v.o.) : Gaumont Les Halles, 1» 
(40-26-12-12) ; Publias Saint -Germain, 
8* (42-22-72-80) ; Gaumont Am bas- 


42-56-31) ; 14 Juillet Bastille, 11» (43- 
57-90-81) ; Les Nation, 12» <43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12» <43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13» (45-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50) ; Miramer, 14» (43-2089-52) ; 
14 Juillet BeaugrenaHe, 15» (45-76- 
79-79) ; Gaumont Convention, 15» (48- 
28-42-27) ; UGC Maillot, 17» (40-68- 
00-16); Pathé Cllchy, 18» (45-22- 
46-01). 


(43-20-12-06) ; Pathé CDchy, IB» (45- 
22-46-01). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Epée de 
Bois. 6- (43-37-57-47) ; George V. 8» 
(45-62-41-46) ; Gaumont PamassB, 14» 
(43-35-30-40). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : Bépu- 
tifc Cinémas, 1 1* (48-05-51-33) ; Den- 
■wt, 14» (43-21-41-01) ; Grand Pavois, 
15* (45-54-46*85) ; Saint-Lambert. 15» 
.'45-32-91-68). 

POUSSIÈRES DANS LE VENT 
.Ctiin.. v.o.) : Utopia Chempoilion, 5» 
'43-26-84-65). 

PRÉ7TY WOMAN (A., v.o.) : UGC' 
Triomphe. 8« (45-74-93-50) ; UGC , 
Opéra. 9* (45-74-95-40) ; Saint-Lam- 
bert. 15- (45-32-91-68) ; v.f. ; Bre- ; 
tagne, 6» (42-22-57-97). 

SAtLOR ET LULA H (Brie., v.o.) r 1 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71) ; 
Lucemalra, 6* (45-44-57-34) ; Club 
Gaumont pubficts Matignon), 8* (43-59- 
11-97). 

SOGNI D'ORO 6t., v.o J : Ciné Beau- 
.xwig, 3» (42-71-62-36) ; te SSint-Gar- 
nam-des-Prés. Salie G. de Beau regard, 
a» (42-22-87-23) : Les Trots Balzac. 8» 
(45-61-10-60) ; 14 Juillet Bastille. 11» 
(43-57-90-81) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2032-20). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (Pot, v.o.) : Latine. 4» (42-78- 
47-86) ; Lucemake, 6» (45-44-57-34). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
«iné Beaubourg, 3» (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre, 11» (43-57-61-55). 

IA TRIBU (Fr.) : UGC Normandie, 8» 
145-83-16-16) ; Las Montpamos. 14»- 
-43-27-6237). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
, Fr. -Can.) : Club Gaumont (Pubfids Mati- 
gnon). 8» (43-5931-97) ; George V, 8» ; 
.'4532-41-46) ; Fauvette, 13» (4331- 
5636) ; Les Montpamos, 14» (43-27- 
52-37) ; Saint-Lambert. 15- (4532- 
91-68). 

UN COMPAGNON DE LONGUE 
DATE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-82-38) ; Studio des Ursuiines, 
6» (43-26-79-09). 

UN FUC A IA MATERNELLE (AJ 
v.f.) : Fauvette, 13» (43313638). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit, v.o.) : 
Lucemaire, 6» (45-44-57-34). 

URANUS (Fr.) ; George V, 8» (45-62- 
41-46) ; Les Montpamos. 14» (43-27- 
5237). 

. WE THE LIVING (lt.. v.o.) : 
L'Entrepôt 14» (45-43-4133). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1» (45-08-57-57) ; 14 
Juillet Odéon, 6» (43-25-59-83) ; 
George V. 8» (4532-41-46) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-20*40) : Sept Parnas- 
siens. 14» <43-20-32-20) ; 14 Juillet 
'Beaugrenelle. 15» <45-75-79-79) ; v.f. : 
Pathé Français, 9» (47-703338) ; Fau- 
vette Bis, 13» (4331-80-74) ; Mistral, 
14» <45-39-52-43) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14- (43-20-1236) ; UGC 
Convention, 15» <46-74-93-40) J Le 
Gambetta. 20- <4836-1036). 


, MERCI LA VIE (Fr.) : Gaumont Las 
HaRes, 1* (40-26-12-12) ; UGC Danton. 
6' (42-25-1030) ; Pathé Marignan- 
.Concorda, 8' (43-59-9232) ; Para- 
•mount Opéra. 9* (47-42-5631) ; UGC 
Lyon Bastille, 12' (43-4331-59) ; UGC 
Gobelins. 13» (453 1-94-95) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-2734-50) ; Mlramar, 
14* (43-203932) ; Gaumont Conven- 
■ tion. 75» (48-28-42-27) ; Pathé Wepler 
M. 18» (45-22-47-84) ; Le Gambetta. 
20» (46-36-1036). 

MILLER'S CROSSING O (A., v.o.) : - 
.Forum Orient Express. 1» (42-33- 
42-26) ; Pathé Hautefeuüle, 6» <46-33- 
7938) ; Elysées Lincoln. 8* (43-59- 

36- 14) ; Sept Parnassiens, 14» (43-20- 

32-20). i 

MISERY H (A., v.o.) : UGC 
Triomphe. 8- (45-743330) ; v.f. : Rex, 
2* (423633-93) ; UGC Montparnasse, 
•6» <45-74-9434). 

MO' BETTER BLUES (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (4537-18-09). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A.. 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Cinoches, 6- (4633-1032) ; 
George V. 8* (4532-41-46). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE O (A.. 
v.o.) : Studio Galande. 5* (4334- 
72-71) ; Grand Pavois, 16» (45-54- 
4635). 

NIKtTA (Fr.) : Gaumont Opéra, 2» 
(47-4230-33) : Epée de Bois. 5» (43- 

37- 57-47) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; Lee Montpamos. 14» 
(43-27-5237). 

LES NUITS AVEC MON ENNEMI 
(A.. v.û.) ; Forum Orient Express, 1» 
(42-33-42-26) : Pathé Marlgnan- 
Concorde, 8» (43-59-9232) ; v.f. : UGC 
Opéra. 9» (45-74-96-40) : Pathé Mont- 
parnasse, 14- (43-20-1236) ; Pathé 
Clichy. 18» (45-22-4631). 

ON PEUT TOUJOURS RÊVER (Fr.) : 
Fauvene. 13* (43-3136-86). 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60*33) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 

59-1938); Miramar. 14» (43-20- 
8932). 


ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-8138) mer. 
19 h. «An. 19 h 30. 

BÈRUCHET DIT LA BOUDE (Fri) ; 
studio Galande. S» (43-54-72-71) mer. 
14 h. 

CHÉRIE. J’AI RÉTRÉCI LES 
SOSSES (A., v.f.) : Saint-Lambert, 16* 
(45-32-9138) mer. 13 h 30. 

i£ DÉCALOGUE 1. UN SEUL DIEU 
TU ADORERAS (Pol.. v.û.) ; Reflet 
Logos H, 5» (43-54-42-34) mer., avec. 

LE DÉCALOGUE 2. TU NE COM- 
METTRAS POINT OE PARJURE (PoL, 
v.o.) : Reflet Logos fl, 5» (43-64-42-34) 
mer. 12 h 10. 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
images d'ailleurs, 5» (45-87-1839) 
mer., van., mar. 18 h. Jeu., sam. 14 h, 
tflm. 20 h. " 

EMMANUELLE H (Fr„ v.o.) : Studio 
Galande, S» (43-64-72-71) mer. 
22 h 30. 

L’EPOUVANTAIL (’) (A., v.o.) : 
Action Rive Gauche. 5» (43-29-44-40) 
mer.. Jeu., ven.. sam., lun., mar. h 
11h50T.U. :20 F. 

EXCALIBUR (A., v.o.) : Saint-Laro- 
iert, 15» (46-323138) mer., ven 
i il h. 

L’EXPÉRIENCE INTERDITE O (A., 
v.o.) : Grand Pavois, 15» (46-54-4636J 
mer. 18 h 45, ven. 20 h. sam., dtrn. 
22 h 30. mar. 15 h 45. 

EXTRÊMES UNITES (A.) : La 


MR AND MRS BB i 
Studio des Ureuftws. 5» (4335-1939) 
tter tau., van-, mar. lin 4o. 

PINK FLOYD THE WALL (Brit-A. 

Y» 20 h 45, iau. 15 h 30, »oi 16 h, 
sam. 12 h, 18 h 05, 0 h 30, rflm. 12 h. 

TifJoCCWO ET L-EMPEPWB DE 
IA NUIT (A., v.f.) : U» San» Zébra. 1 1» 
(433731-55) mer. 13 h 45. 

PflfNCESS BRIDE (A., v.t): Eacu- 
rfaf. 13» (4737-28-04) mer., «flro. 10 h 
(. de 15 ans : 15 F.}. 

QUAND harry rencontre 
5AU.Y (A., v.o.) : Saim-Lembert, Ifr 
(45-32-91-68) mer., mar. 21 h, van. 

1 RA IN MA N (A., v.o.) : Clnfr«anbte 
magique, 3- (42-7630-18) mer-, «m-- 
lun.. mar. 21 h. van. 19 h, dim. 
20 h 45. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Saint-Lam- 
bert 15- (45323138) mer. 19 h, hm. 
« h. . „ u 

RÉVOLUTION (Bm.) : Action Rhra 
Gauche. 5» (43-29-44-40) mer., ]eu„ 

vwt.Tœm., (un- mar. fl 12 h T.U. : 20 

LE ROI ET L’OISEAU (Fr.) : lucar- 
naire. 6- (45-44-57-34) mer., sam., 
tfm. à 14 h. 15 h 45, I7h30. 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Studio des Ursuiines. 5* (43-26- 
: 1939) mer. 22 h. 

STRANGER TH AN PARAOISE (A.- 
49., v.o.) : Utopie ChempoWon, 5* (43- 
2634-65) mer., jeu., ven-, dim., lun.. 
mer. à 22 h 10. 

SWEET MOVIE D (Fr.-Can., v.f.) : 
Studio Galande. 5» (43-54-72-711 mer. 

18 h 10. 

TELS PÈRES TELLE FILLE (A., v.f.) : 
Grand Pavois, 15» (45-54-4636) mer.. 
sam., dim. 17 h, jeu. 13 h 45, îun. 
16 h, mer. 18 h. 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
images d'ailleurs, 5» (4537-1839) 
mer. 16 h, jeu., dim. 18 h, sam,, km. 
22 h, mar. 14 h. 

T1NT1N ET LE TEMPLE DU SOtBL 
(Fr.-BaL) : Saint-Lambert. 15* (45-32- 
11-68) mer. 17 h. 

TOM, JERRY. DROOPY ET TEX 
XVERY (A.. v.o.) : Le Berry Zébra, 11» 
43-57-51-55) mer. 17 h. sam. 

16 h 16. 

LES TORTUES NINJA (A., v.f.) : 
Saint-Lambert, 16* (45-32-91-68) mer. 

17 h 15. sam. 13 h 30. dim. 15 h 15. 
37-2 U MATIN D P=»0 : ^Studio 

Galande, 5» (43-54-72-71) mer., cfim. 
15 h. 

UN POISSON NOMMÉ WANDA 
(A-, v.o.) : Ctné-Planbta magique, 3* 
(42-763Ôr18) mer. 19 h. eanr,. 

19 h 10, dim. 18 h 45. • . 

ZA23E DANS LE MÉTRO (FrJ : Den- 

fert, 14* (43-21-4131) mer., sam. 
17 h 40, 


Séode, 19» (40-063030) mer., tou., 
/en., sam., cfim., mar., de 10 hé 22 h. 


LE PARRAIN, 3 PARTIE (A., v.o.) : 
Forum Horizon. 1» (45-08-57-57) ; UGC 
Odéon. 6» (42-25*10-30) ; Pathé Mati- 
gnon-Concorde. 8» (43-59-92-82) ; 
UGC Biarritz. 8- (4532-20-40) ; Max 
Undar Panorama. 9» (48-243838) : La 
Bastille. 11» (4337-48-80) ; Escurial. 
13* (4737-28*04) ; Kmopanoraina. 15* 
(4336*50-50) ; v.f. : Paramount Opéra. 
9» <47-4236-31} ; Us Nation, 12» (43- 

43-0437) ; Gaumont Alésia, 14» <43* 
2734-50) ; Pathé Montparnasse, 14» 
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LES GRANDES REPRISES 


La Géode est ouverte le lun., pendant 
toa vacances scolaires. . . . 

FANTASIA (A.) : Denfenv 14» (43- 
21-4131) mer. lOh, 15 h 30, «nu, 
cDm. 15 h 30. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o i : Grand 
Pavois, 15» (45-54-4636) (son SR ver- 
sion tangue) mer. 21 h, jeu., ven-, tan.. 
mer. 14 ü. , 

LA GUSIRE DES BOUTONS (FT.) : 

14 JuNat Parnasse, 6» (43-26- 5S30î 
mer., sem-, dkn. à 13 h 50, 16 h 40 (- 

, de*14ans : 15 H* 

HfGHLANDER* LE RETOUR (A.. 
v.o.1 : Grand Pavois, 15* (46-64-4835) 
mer., Jtm. 17 h, jeu. .20 h, cfim. 

22 h 30. mar. 18 h 45. 

JULES ET JIM (Fr.) : Les Trots 
.uxembourg. B» (46-33-97-77) mer., 
/en., dim., mer- b 12 h. 

LE KID (A.) : Escurial, -13» [47-07- 
2834) mar-, aam., tflm: fl 10 h 16 (- «ta 

15 ans: 16 F). 

LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fin-, v.o.) : RépuMic Cinémas, 
1 1' (483631-33) mar- 21 h 40. 

LETTRES D'ALOU (Esp., V.Oj : Stu- 
dio 28. 18» (4636-3637) mer., jeu. 
19 h, 21 h. ‘ 

MAMAN, J’AI RATÉ L'AVION (A.. 
v.f J : Saint-Laritaert, 1fi« (45-32-9138) 
mer., sam. 16 h 15. cton. 13 h 30, lun. 
15 h. 

MARY POPPfNS (A., v.f.) : Républic 
Cinémas, 1 1» (4835-51-33) mar., sam. 
17 h 10. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 18» (45-54-46-85) mer. 
22 h 30, jeu. 17 h 15, sam. 0 h 30, 
cfim. 18 h 45. 

METROPOLITAN (A., v.o.) : Reflet 
Logos I, 5* (43-64-42-34) mer., ven., 
Iun. 12 h. 

MISTER JOHNSON (A., v.o.) ; 
mages d'ailleurs, 6» (4537-18-09) 
ner., ven. 20 h. sam. 16 h. <fim. 14 h, 
lun. 18 h. 


A NIGHT IN HAVANA (A., v.o.) : 
L'Entrepôt. 14* (45-43-41-63). 

BRAZIL (Brit, v.o.1 : Studio Galande, 
S» (43-64-72-71), 

LE CIEL PEUT ATTENDRE (A.. 
v.o.) : U Champo - Espace Jacques 
Tati. 6» (43-54-61-60). 

COMMENT ÉPOUSER UN MIL- 
LIONNAIRE (A.. v.oj -..Action Ecoles. 
5» (43-25-7237). 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches. 6» 
(46-33-10-82). . 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 6- (48- 
33-10-82). 

FEDORA (A^ v.o.) : Action Christine, 
6.(43-29-11-30). 

LA FLUTE ENCHANTÉE {Su., v.o.) : 
Action Riva Gauche, S* (43-29-44-40) ; 
Lee Trois Balzac, 8* 145-61-10-60). 

HUIT ET DEMI Pt., v.o.) : Action 
Rtoe Gauche, 5» (43-29-44*0). 

INDIA SONG (Fr.) : Latine, 4» (42-78- 
47-86). . 

LE MÉPRIS (Fr.) : Us Trois Luxem- 
bourg, .6 ' (46-33-97-77). 

LE MESSAGER (Brit-, v.o.) : Action 
Rive Gauche, 5* (43-29-44-40). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
(Brit., v.o.) : Studio des Ursuiines, 5» 
(43-26-1939): 

SATYR1CON (h., v.o.) : Accatona, 5» 
(46-33-86-86). 

LE SOUPIRANT (Fr.) : U Champo - 
Espace Jacques Tati. S* (43-54-51-60). 

TOUS EN SCÈNE (A., v.o.) : Us 
Tritia Luxembourg, 6» (48-33-97-77), 

TR1STANA (Esp.-lt.-Fr.) : Racine 
Odéon. 6* (43-26-19-68). 
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B I LLET 

Le credo 
de k FNSEA 

U congrès de la FNSEA, qui 
s'ouvre le mardi 9 avril à 
Angers, sera Je baptême du feu 
du nouveau ministre de 
l'agriculture. M. Louis Mermaz. 

Un an après le congrès de 
VersaiBas, qui avait marqué son 
divorce avec l'ancien locataire 
de (a nie de Varenne, M. Henri 
Naltot. le principal syndicat 
d'exploitants agricoles vit. 
depuis près de six mois, une 
certaine lune de miel avec 
M. Mermaz. K est vrai que 
jusqu'à présent la FNSEA n*a 
pas eu trop à se plaindre de son 
ministre, celui-ci défendant, 
avec une dextérité inattendue 
pour un c néophyte », les 
dossiers chauds de l'actualité 
agricole : tes négociations du 
GATT et la réforme de l'Europe 
verte. 

Avec son accent rocailleux de - 
l'Aveyron, le président de 
l'organisation. M. Raymond 
La combe, répétera au ministre 
son credo : d'abord préserver 
une politique agricole fondée sur 
la garantie des prix, la maîtrise 
des marchés et la préférence 
communautaire. C'est sous 
couvert de tels préalables que (a 
FNSEA acceptera un . 
plafonnement des aides et une 
redistribution des soutiens en 
faveur des exploitants les plus 
défavorisés. < Entamer la 
réforme par une baisse des prix 
brutale est inacceptable a, 
tempête M. La combe, qui 
appelle le ministre à « poursuivre 
la résistance à Bruxelles». 

La FNSEA admet ensuite la 
nécessité d'ajuster r offre h la 
demande. Mate elle ne veut pas 
que les surplus céréalier et laitier 
apparus pendant les dernières 
campagnes donnent à nouveau 
aux agriculteurs l’image de . 
fauteurs d’excédents. « Le débat 
sur la maîtrise dés productions 
doit tenir compte des critères 
de sécurité alimentaire et des 
déséquilibres Nord-Sud», 
prévient le leader de la 
Fédération, qui entend enfin 
promouvoir une meilleur ■ 
cohérence agricole entre les 
régions, admettent môme que 
des zones fragiles existent dans 
tous les départements, y 
compris les plus favorisés. 

Peu à peu, le syndicat 
majoritaire reconnaît le droit à 
l'existence d'une agriculture 
multiforme, moins intensive et 
mieux répartie sur le territoire. 
Une évolution salutaire qu'il 
demande à M. Mermaz de 
prendre à son compte. tQnte 
surveilla I », s'exclame 
M. Lacombe, qui quittera ses 
fonctions avant la tin de son 
mandat, prévue en mars 1993. Il 
restera cependant en poste au 
lendemain du congrès d'Angers, 
lançant à bon entendeur 
qu‘ ensuite, c le compte à 
rebours aura commencé». 

ERIC FOTTORJNO 


-.26 tâCariplû 
-27 Bourse de Par®. . \ 


Première étape de la renégociation de la dette brésilienne 

Brasilia réglera les arriérés accumulés 
auprès des banques 


Après un moratoire de fait de 
très de deux ans, et treize mois 
de négociation, l'espoir d'une 
renégociation de fa dette brési- 
lienne - d'un montant total légè- 
rement supérieur à 120 milliards 
ide dollars - n'est plus totale- 
ment utopique. Les autorités de 
îrasilïa ont annoncé, lundi 
i avril, qu'elles étaient parve- 
nues à un accord pour le paie- 
ment des quelque 9.5 milliards 
de dollars d'arriérés d'intérêts 
accumulés auprès des banques 
commerciales. Le rembourse- 
ment du quart de cette somme 
est prévu pour cette année, le 
solde étant converti en titres 
obligataires à maturité de dix 
ans. 

RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

Ce qui représentait, pour les 
banques commerciales, un préala- 
ble à toute discussion sur le rééche- 
lonnement des créances semble 


donc acquis, sous réserve de la 
ratification par le Sénat. Depuis 
quelques mois, le Brésil avait 
assoupli sa position en indiquant, 
au mois de décembre, une reprise 
partielle des paiements et es 
confirmant cette annonce par le 
versement, le 1 5 mars, de 30 % de 
l'échéance semestrielle au jour dit. 
Le ministre de l'économie. 
M® Zeiia Cardoso de Melle, avait 
elle-même annoncé la possibilité 
d’un accord rapide au moment de 
la présentation par . le président 
Fernando Collor de MelJo de son 
«Grand projet» de reconstruction 
nationale (le Monde du 1 9 mars 
1991). 

Les pressions internationales ne 
se sont guère relâchées durant cette 
période. Le Brésil, cachant à peine 
sa volonté d'ignorer les banquiers 
pour privilégier un accord avec le 
FMI et le Club de Paris (les créan- 
ciers publics), s'est auiié, au mois 
de septembre dernier, les foudres 
de M. Michel Caradessus. Le direc- 
teur général du FMI affirmait alors 
que sans une sérieuse négociation 
avec les banques privées aucun 
accord ne serait possible avec les 


organisations multilatérales. Une 
situation d'autant plus intenable 
que le Brésil apparaît de plus en 
plus comme le «mauvais élève» 
du continent. 

Le président Fernando Collor de 
Meilo s’est engage dans une politi- 
que de stabilisation et de restructu- 
ration de l’économie dont les résul- 
tats sont encore très aléatoires. 
Après deux plans en moins d’un 
an, la priorité donnée à la lutte 
contre l'inflation se beune toujours 
à de nombreuses résistances, la 
récession.conrinue de s’aggraver, 
les privatisations traînent, et la 
popularité de la nouvelle équipe 
s’érode en conséquence. 

L’accord intervenu lundi, s’il ne 
règle pas, loin s'en faut, le pro- 
blème de la dette brésilienne, per- 
met d’envisager un certain retour 
de la confiance, et la recherche de 
solutions durables. Reste à savoir 
si, après celle première étape labo- 
rieusement franchie, les discus- 
sions à venir pourront aboutir 
rapidement. Les banquiers et 
experts se montrent, eux, toujours 
fort sceptiques. 

DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


Pour accroître leur part du marché des Micro-ordinateurs 

Dix-neuf sociétés d’informatique 
s’allient contre IBM et Sun 


Dix-neuf sociétés d'informa- 
tique du monde entier (euro- 
péennes, américaines et japo- 
naises) ont constitué un 
groupement, annoncé le 9 avril à 
New-York et à Bruxelles, pour 
définir et développer des micro- 
ordinateurs et stations de travail 
selon des spécifications com- 
munes. Une offensive destinée à 
contrer les numéros un de ces 
marchés, IBM pour les micro- 
ordinateurs, et Sun pour les sta- 
tions de travail. 

En informatique l’heure est à la 
standardisation. Après avoir déve- 
loppé des systèmes «proprié- 
taires». qui liaient les utilisateurs à 
une marque donnée, les construc- 
teurs savent aujourd'hui que pour 
satisfaire la demande de leurs 
clients. Us doivent leur offrir des 
systèmes « ouverts » capables de 
communiquer avec des machines 
d'autres fabricants. Les leaders sur 
un segment du marché ne se 
posent pas trop de questions : leur 
position dominance a pour avan- 
tage d’imposer leurs spécifications. 


La transition 
polonaise engagée 


Sorte de la première page 

Les comptes internes et externes, 
ont été rééquilibrés. Grâce à la sup- 
pression de nombreuses subven- 
tions, le budget de l'Etat, encore 
lourdement déficitaire en 1989, a 
dégpfié un léger surplus en 1990. Les 
comptes -extérieurs enfin se. sont 
rétablis ; la stagnation des importa- 
fions et renvoi des exportations ont 
permis à la Pologne de réaliser un 
excédent commercial en devises 
importants (3,8 milliards de dollars) 
et un surplus des paiements cou- 
rants (1 milliard de dollars). Mieux, 
ils traduisent une rapide réorienta- 
tion des échanges vers l’Ouest : les 
ventes y ont augmenté de 40 % l’an 
dernier! 

Ces belles performances conjonc- 
turelles sont cependant fragiles. 
L’environnement international (l’ef- 
fondrement de l’économie soviéti- 
que, le ralentissement de la crois- 
sance i l’Ouest, l’augmentation du 
prix du pétrole^.) n’est guère favora- 
ble. Le commerce extérieur en 
devises - qui comprend maintenant 
tous les échanges avec l'URSS - a 
replongé dans le rouge au début de 
cette année. La production étatique 
continue de baisser. Les pressirms à 
la des prix restent fortes. 

La confiance 
dans te zloty 

Ce retour aux grands équilibres a 
déjà coûté cher aux Polonais. 0 a en 
effet été obtenu au prix d’une forte 
contraction de l’activité (une baisse 
de 13 % du revenu national, selon 
les statistiques officielles) et d’un 
effondrement de la production 
industrielle (une chute de 23 % dans 
Je secteur d’Etat). Tout le monde a 
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ADMISSION SUR TITRE EN SECONDE ANNÉE 

Aux étudiants titulaires d'un diplôme d'ingénieur, fte méde- 
cin, de pharmacien. d'IEP. ou d'une maîtrise (saences lerrr^ 
droit), l'ESSEC propose une procédure d admission quu aprte 
les épreuves de. sélection, leur permet d être admis directe- 
ment en seconde année. 

L'objectif est de leur donner une formation, f*^®»** 
plus hkrt niveau en dix-huit mois (rentrée «"“«J 
arts Le oéd àaoQïe et l'enseignement dispensés è l ESSEC par 
ral réputé ont fait d. r» EC un des tout 
premiers centres européens de gestion et de management. 

• Prochaine, session pour la rentrée 1991 : 

6, 9, 10 septembre 1991- 

• Date limite de dépôt des dossiers de candidature : 

16 juin 1991- . .. 

0 Documentation et dossier, d inscription ' 

ESSEC - Admissions BP 105 

95021 CERGŸ-PONTOïSE Cedex -TéL : (1) 34-43-30-00 
ESSEC. Établissement d'enseignement «ipériour privé reconnu par Éiat- 


payé. Clé du dispositif, la politique 
salariale a été jusqu'à présent 
extrêmement sévère. Le pouvoir 
d’achat des salariés a baissé de 28 % 
l’an dernier. La consommation a 
chuté. Les files d'attente, qui ont 
disparu devant les magasins - «la 
fin d'un cauchemar» pour les Polo- 
nais et tes Polonaises, - se sont 
reconstituées devant les bureaux 
pour l'emploi. Le nombre des 
chômeurs, pratiquement inexistants 
il y a quinze mois, est aujourd’hui 
de 1,2 million (7 % de la population 
active). 

Mats M. Baloerowicz peut se pré; 
valoir de succès que devraient lui 
envier de nombreux ministres des 
finances latino-américains. Tout 
d'abord, en introduisant une 
«œnyertibiliiê interne du zloty», il a 
redonné confiance dans la monnaie 
nationale- Fortement dévalué le 
1 «* janvier 1990, le zlotys (l dollar 
vaut 9 500 zloty) n’a désormais pra- 
tiquement plus qu’un seul cours. 
Depuis plus d’un an, le marché noir 
des devises - l’une des grandes 
attractions de la Pologne «socia- 
liste» - a complètement disparu. 
Une véritable révolution. Sur le 
marché libre, le zloty se négocie... à 
son cours officiel, ou presque! Le 
fonds de stabilisation mis en pl3oe 
avec l’aide des Occidentaux n'a pas 
été utilisé. Dans les banques. Les 
Polonais gardent même leurs écono- 
mies en zlotys! II est vrai qu’ils 
obtiennent des rémunérations éle- 
vées. « Nous avons arrêté le phéno- 
mène de dollarisation de l’écono- 
mie », explique ainsi M“* Urszula 
Plowiec, professeur de l’Institut de 
recherche du commerce extérieur de 
Varsovie et secrétaire de la Société 
économique polonaise. « Une réus- 
site énorme», commente-t-elle. Et 
elle n’a pas tort 

Autre succès, le début de la pri- 
vatisation de l’économie. La mise en 
place des institutions d'une écono- 
mie de marché a commencé. Les 
principales libertés économiques 
(d’installation, de commerce...) ont 
été accordées. Les lois sur la pro- 
priété et les privatisations ont été 
adoptées. Un système bancaire est 
en cours de constitution (le nombre 
des banques est déjà passé de 9 à 
80, dont certaines sont complète- 
ment privées). Un marché boursier 
devrait ouvrir en juillet à Varsovie, 
sur le modèle de la Bourse de Lyon. 

Conséquence : libéré, l'esprit d’en- 
treprise s'exprime partout. Dans les 
commerces, les services, la petite 
industrie, c'est le rush. Des PME 
sont créées : 500 000 en un an, un 
million? Les chiffres sont incertains. 
La nie témoigne en tout cas d’un 
formidable foisonnement d'initia- 
tives : un commerce tous azimuts 
s’y développe. * C’est encore un peu 
le bazar oriental ». remarque avec 
sympathie M« Plowiec, en évo- 
quant le gigantesque marché perma- 
nent qiu s’est installé autour du 
palais de la culture, dans le centre 
de Varsovie. «La mode maintenant, 
c’est' de créer son entreprise, c’est de 
devenir businessman», iwnarpue de 
son côté M* Krystyna Szymlnewicz, 
chargée de recherches au CNRS. 

■ Le poids du secteur privé dans 


l'activité nationale s’accroît rapide- 
ment : plus de 35 % du commerce 
de détail 60 % du transport par 
camion. Si la production des entre- 
prises d’Etat s’est effondrée (une 
chute de 20 %), en revanche, celle 
du secteur privé a fortement aug- 
menté (de 17 %L Un tiers des sala- 
riés abandonnés par les entreprises 
d'Etat ont retrouvé du travail dans 
le privé. 

Autre aspect, à côté de la vente 
des petits commerces et restaurants, 
les privatisations des grandes firmes 
d’Etat ont commencé (le Monde du 
28 mare). Les lois ayant été adoptées 
et les procédures mises en place, le 
gouvernement souhaite accélérer le 
mouvement. Après les cinq entre- 
prises cédées au privé en décembre, 
il envisage la mise en vente de prés 
d’un millier de firmes d’Etat cette 
année (sur un total de S 000). 

Vers me nouvelle 
purge? 

La purge a-t-elle été suffisamment 
sévère? La libéralisation amorcée 
rend-elle désormais irréversible la 
transition à l’économie de marché? 
Un élément, soulevé notamment par 
les experts de la commission écono- 
mique pour l'Europe de l’ONU, 
amène à poser ces deux questions. 
Malgré les discours de M. Balcero- 
wicz et malgré l'ampleur de la réces- 
sion de 1990, les véritables restruc- 
turations n’ont pas encore été 
engagées. La chute de la production 
industrielle dans le secteur étatisé 
(de 25 %) n'a pas été accompagnée 
d'une baisse équivalente des effectifs 
(en réduction de 8 %). H y a eu une 
baisse sensible de la productivité. 

Pour des raisons sociales et politi- 
ques, les dirigeants des entreprises 
d'Etat - certaines fonctionnent en 
autogestion — ont conservé leurs 
effectifs. Compte tenu de la chute de 
leurs recettes, elles ont continué à 
payer leurs salariés mais ont arrêté 
de payer leurs fournisseurs. L’endet- 
tement inter-entreprises a ainsi 
connu un développement considéra- 
ble l’an dernier. Il n’y a pratique- 
ment pas eu de faillites. Lies mines, 
les chantiers et les ateliers conti- 
nuent de tourner, à perte et en s'en- 
dettant. De Fautre côté, l’investisse- 
ment a fortement baissé. La 
restructuration de l’économie devra 
donc encore passer par de doulou- 
reuses opérations. Les experts de 
Genève craignent 2,7 millions de 
chômeurs : à ce niveau, le risque 
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d’une explosion sociale est rcel. 
Quelle sera, à cet égard, la détermi- 
nation du gouvernement ? La nou- 
velle équipe avait été soumise, dès 
son entrée en fonction, à une double 
offensive : les exportateurs souhai- 
taient uue dévaluation du zloty, les 
syndicats un assouplissement de la 
politique salariale (et la suppression 
du popiwck, cette taxe qui vise à 
freiner les hausses de salaires). Sur 
ces deux fronts, le gouvernement a 
résisté, obtenant de ce fait un sou- 
tien d’abord du FMI, ensuite du 
Club de Paris (les créanciers 
publics). Pour 1991. le pouvoir s’en 
tiendra à une augmentation du pou- 
voir d’achat en ligne avec celle de la 
production, un objectif de crois- 
sance de 3 % ayant été retenu. Le 
gouvernement pourra-t-il engager 
l'étape suivante, alors que s’annon- 
cent des élections législatives à l’au- 
tomne? 

Les capitales et les capitaux. 
M. Lech Walesa a réussi à convain- 
cre les premières. L'aide officielle 
des gouvernements occidentaux et 
des organismes internationaux 
(FMI, Banque mondiale! est mas- 
sive. Sous la pression des Améri- 
cains, la Pologne a obtenu l’annula- 
tion de plus de 50 % de sa lourde 
dette, un cadeau tout à fait excep- 
tionnel. Qu’en est-il des capitaux ? 
L’an dentier, les investisseurs occi- 
dentaux privés ont pratiquement 
boycotté la Pologne. Le montant 
total de leurs investissements - pla- 
cés pour la plupart dans des joint- 
ventures - atteignait à peine 350 
millions de dollars, trois fois moins 
que les placements effectués dans un 
pays trois fois plus petit, la Hongrie! 
Normal, dira-t-on. en invoquant la 
mauvaise conjoncture de l’année 
1990. Pour attirer les industriels de 
l’Ouest, le ministre des privatisa- 
tions, M. Janusz Lewaudowski. 
annonçait encore, dans un entretien 
accordé au Monde du 16 mars), de 
nouveaux avantages en faveur des 
capitaux privés qui viendront s'in- 
vestir sur les bords de la Vistule. 
Investir dans un pays qui obtient, à 
force de ne pas la rembourser, une 
annulation importante de sa dette? 
Beaucoup d'industriels hésiteront. 
En décidant d'effacer 70 % de la 
dette publique à l'égard des Etats 
Unis, les Américains, qui poussent 
les autres pays à en taire autant, ont 
peut-être fait à la Pologne un cadeau 
empoisonné. 

ÉRIK I2RAELEW1CZ 


q Les Douze refusent d’annuler glo- 
balement la dette de soixante-nenf 
pays pauvres. - Les ministres des 
finances des Douze ont refuse lundi 
8 avril d’annuler globalement la 
dette de soixante-neuf pays pauvres 
à l’égard de la CEE. comme il le leur 
avait été demande par la Commis- 
sion européenne (/<• Monde du 
19 novembre 1991), a annoncé le 
ministre belge des finances, M. Phi- 
lippe MaystadL 

Les ministres ont estime qu’il fal- 
lait procéder à une annulation au 
cas par cas de la dette, d'un môotant 
de 3 milliards d'écus (21 milliards 
de francs), en fonction des résultats 
obtenus dans la restructuration des 
économies de ccs Etats, qui appar- 
tiennent à la zone ACP (Afrique, 
■ Caraïbes» Pacifique). - (AFP.) 


Aux challengers de se débrouiller 
ensuite pour offrir des solutions 
compatibles. 

Pour sortir de cette situation de 
dépendance, des alliances se sont 
créées ces dernières années. Der- 
nière en date : •« iht' Advanced com- 
puting environment « ou ACE, 
annoncée mardi simultanément a 
New-York et Bruxelles, regroupe 
dix-neuf sociétés d'informatique, 
constructeurs d’ordinateurs et 
sociétés de logiciels (11. Son objec- 
tif est de définir des spécifications 
communes pour les micro-ordina- 
teurs et les stations de travail 
(ordinateurs, souvent utilisés en 
réseau ou connectés à de plus 
grosses machines et particulière- 
ment doués pour faire des gra- 
phiques). 

Ces spécifications concernent les 
trois parties les plus importantes 
d’un ordinateur : le processeur 
central, c’csi-â-dirc le cerveau de la 
machine: le système d’exploitation 
qui coordonne le fonctionnement 
des différentes parties, et le bus, 
chargé de véhiculer les données 
d’une partie de l'ordinateur i un 
autre. 

Le rMEement 
à Mips 

En ce qui concerne le processeur 
central, le groupement retient les 
processeurs Intel, pour les micro- 
ordinateurs, et le processeur Risc 
(Reduced Instruction sel compu- 
ter) de la société américaine Mips 
Computer pour les stations graphi- 
ques. Le processeur Intel est celui 
qui équipe les micro IBM ei com- 
patibles, voie dans laquelle s'était 
déjà engagée tous les membres du 
groupement. Les processeurs Intel 
équipent environ 80 % des micro 
professionnels. U aurait donc été 
suicidaire d'en choisir un autre. Le 
ralliement à Mips est une façon de 
contrer le processeur S parc, propre 
à Sun, le numéro un des stations 
de travail, avec 38 % de parts de 
marché, devant Hewlett Packard 
(20,4 %) et Dec (16,9 %). En outre, 
le processeur Mips a le grand avan- 
tage de fonctionner avec n'importe 
quel autre système d'exploitation, 
ce qui donnait donc toute latitude 
au groupement pour le choix de ce 
dernier. 

En ce qui concerne les systèmes 
d’exploitation. le groupement ACE 
a opté pour deux systèmes : 
OS-2 NT de Microsoft, et Lfnix 
version OSF. Le choix d’OS-2 NT 
(plutôt destiné aux micro-ordina- 
teurs) est une attaque contre IBM 
(leader de ce marché), et son pro- 
pre système d'exploitation, égale- 
ment appelé OS-2. Le choix de la 
version OSF d’Unix (plutôt destiné 
aux stations de travail) s'oppose au 
choix de Sun (numéro un des sta- 
tions de travail), qui a opté pour 
l’autre version d’Unix, celle de 
ATT, développeur initial de ce sys- 
tème d'exploitation. 

Enfin, en ce qui concerne les 
bus. le groupement propose là 
aussi deux standards : soit le Tur- 
boChannel do Dec, soit le bus 
EISA, dont l'architecture a été 
définie il y 3 quelques années par 
neuf constructeurs pour contrer 
IBM et son bus MCA. Les mem- 
bres du groupement s’engagent à 
développer au moins une machine 
conforme aux spécifications ACE. 

A K. 


(1) Les din-ncuf sociétés membres 
d’ACE sont : the Acer Group, Compaq, 
Control Data, Digital Equipaient. Kuboia 
Computer, Microsoft. Mips Computer, 
Ncc. Nippon Kufcan KK. Olivetti. Prime, 
Pyramid Technology, the Santa Cruz 
Operation. Silicon Graphics. Sony. Sumt- 
tomo Electric Industries. Tandem, Wang 
et Zenith (Bullt. 


Un arrêt de la Cour de cassation 

Innocent et licencié 


Selon la chambre sociale de la 
Cour de cassation, on peut 
avoir été innocenté par la jus- 
tice et. malgré tout, être licencié 
pour une «cause réelle et 
sérieuse». Tel est le sens de 
l'arrêt qui a été rendu le 
12 mars dernier, dans un pro- 
cès qui opposait un délégué 
régional du groupe immobilier 
Maison familiale à son 
employeur. 

Avant d’être embauché, le 
1* septembre T9SO. le salarié 


avait été mis en cause dans une 
affaire d'infraction à la législa- 
tion sur tes sociétés. K avait été 
condamné en première instance 
et finalement relaxé par la cour 
d’appel. Néanmoins, il fut licen- 
cié le 16 novembre 1983, le 
groupe Maison familiale consi- 
dérant que sa présence dans 
l'entreprise pouvait lui être nui- 
sible. en raison des fonctions 
importantes de représentation 
qu'il devait exercer. 








. f 


fjhP. 


f : 



■/ 





HORIZONTALEMENT 

A ■ L’ASSUREUR-VIE D’UN FRANÇAIS SUR TROIS. 

C ■ (A L’ENVERS) UN GRAND DE L’ASSURANCE-VIE. 

VERTICALEMENT 

1 ■ ASSURE 14 MILLIONS DE PERSONNES. 

3 ■ (A L’ENVERS) POUR VIVRE BIEN ASSURÉ. 





La CNP est l'un des tout premiers 

ASSUREURS DE PERSONNES. AUJOURD’HUI, 

GRÂCE À ELLE, UN FRANÇAIS SUR TROIS A DES CONTRATS 
D'ASSURANCE PARFAITEMENT ADAPTÉS À SES BESOINS 
(ÉPARGNE, RETRAITE, PRÉVOYANCE, COUVERTURE D'EMPRUNT, 


CNP 


ASSURANCES 


COMPLÉMENT MALADIE...), QU'IL SOIT ASSURÉ À. 

la Poste, au trésor Pubuc, â l'Ecureuil 

OU PAR L'INTERMÉDIAIRE DE SON EMPLOYEUR, DE SA MU- 
TUELLE OU DE SON ORGANISME DE PRÊTS. CNP : TROIS LET- 
TRES SYNONYMES DE CONFIANCE, CONSEIL ET COMPÉTENCE. 


VIVEZ BIEN 
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IC,AL Médecins et partenw odamj^ 

Controverse autour Je la form* J abonnement 

sftîs esïl — 


coordination des capacités inlonnau- 
aucs et télématiques de la Sceume 
sociale et des mutuelles qu exige te 
... — . i- monétiquc. a» 

d'inten- 
i Mutua- 

— , 

médecine est graturt 1 " j. j dl ;jâ, avec le système No*. -- 

'Z£T' soupçonnent aussi b gfrnért J CÛU ^ à certaines professions de 

sonnes âgées. f . du tiers payant ? ouv ^Jl tllo balc. santé appliquant le tiers payant) rcn- 

Pour rendre le dispos^ Pins écanismcs d enveloppe gion sinsu licrcmeni le poids des 

S5SS2SI sase#&& a-SîitfBSKS 
^jssaKKs SSsSSgi, 

déclencher une révolution de palais à (maladies de longue durée) m plafond ■^ r 2£Jn^me»t 

la Caisse nationale Jassurance-mab- ge _ oot concernées. Cependant, au fur ^ te mo dèic de I ÿwrt icot 
die des travailleurs salariés d à meg^ que se d^doppcronU tes ^du avec les J2m. 

(CNAMTS) qui a coûté a M. Mau- monétiaues (cartes a une extension du nas poy ^ 

* - » a- nrA\ I. - - l ~ * - 1 — flll’ il 


Les pouvoirs publics ont limité 
les départs à cmpante-tiwi uns 
des salariés des Chantiers de l'Atlantique 

i n VI 


SAINT-NAZAIRE 


de notre correspondant 


si'HW%s=: 

convaincu. 


d'abonnement auprès d'un 
.généraliste divise 1e corps médi- 
cal et sème le trouble parmi les 
gestionnaires de Tasaurance- 
maladie. 


«r Une demi-mesure. *C « jum» 
aue les syndicats des Chanticre de 
? Atlantique, toutes tendances 
confondues, qualifient la convw- 
ûon aSFNE (allocations sociales 
torccraii WI1 SU.H.*»*-' I j u fonds national de l’emploi) sur 
mutuelles au sein de 1 assuranœ-m»; . dij)arls à cinquante-cinq ans en 
ladic. La majorité FO-CMPF. qu. j ta*Pjn vient d’être acceptee ^r 
u rviMTS neocutQuesen , nuhlics. Sur les deux 


IL NAM laj qui a wuw • »*- ■ — - 
rice De r lin (FO) la présidence qu il 
occupait depuis 1967 (le Mande du 
5 avril). Fraîchement renouvelé, le 
conseil d’administration de la caisse 

nationale a émis le souhait de revenir 
sur le feu vert donné à la formule 
d'abonnement- Pourtant, si cette der- 
nière comporte d’importants enjeux 
de pouvoirs, elle iniéresse au premier 
chef les assurés sociaux, auxquels eue 
propose de passer un «contrai de 
fidélité» avec leur généraliste. 

Dans ce système, le médecin s’en- 
gage à pratiquer strictement tes 
honoraires de la Sécurité soci 
£0.?an« pour une 


et à mesure que “7 

instruments monétiques (cartes à 
puce), chacun pourra payer son 
médecin sans devoir avanOT lepjW 
de la consultation, directement regiec 
par la «sécu» et la mutuelle, voire 
l'assurance. 


mnau avec i» 

Se une extension du tic» jWJJh 
VLJacqucs Chirac a d ailleurs repos 
la balle au bond» dénonçât. _ ^ 


îaaic. ui nuijui * - — - , 
gère la CNAMTS, ne peut que * en 
inauiéter. Quant à la remuante fédé- 
ration FO^or^nism^ S^uiux 
elle redoute les effets qu aurait sur 
l'emploi une informatisation des 
remboursements. 



paiement 


Déres^nsabiliser 
les naïades 


o.-u.r «Mites CCS «usons, les adver- 

MM. lya^d^cMFO.^ 


Pour les partisans du projet - . n xte pas moins que *« »— ■ 

parmi lesquels le syndicat de généra ^reüx médecins s’inquiètent des pro- 
SScs MG-France - comme pCTix te hmments qu'il pourrait a\oir 

gouvernement, la «j demain sur leur mode de remunera- 

soins» favorise un suivi médtolp^ . * toute façon ijmaing 

nant en compte le patient dans sa , — i:-~- i** «inrieur Jcan-Hcnn 

_iï.koi;*A nermet d'engager des 


è racte. ÜSÏSSnt * 

Les médecins, eux, P Ijg" la CNAMTS, de é^Stepar te goû- 
ter. «Si ^^ent rehæ^gec- siens qui ontéte iu ri- 

üvement laJbnaion dugtneralixe.il 
Mc moins aue de nom - 


tes pouvoirs publics. Sur [« deux 
ccutsix salaries atteignant ccl àgc 
"." c année, ccn. seulement vont 
bénéficier de la emventjon dM 
ouvriers cl du personnel ETDA 
(employés, techniciens, dessina 
leurs agents de maîtrise) aux cocf- 
rSts les Plus faibles Les pou- 
voirs publics se sont en rail rangés 
derrière les propositions qui 

avaient'été formulées par le çona- 
liateur.M. Paul Bouchet, à 1 issue 

du conflit de la fin 1989. 


tivemem mjwww"* » — -- _ ■ 


lion qui, ae touic ju\*« 

aie nant en compte ie 'ZTs'Z luer », souligne 1e docteur Jcan-Hcnn 

jn, globalité et permet d enrager d« , . omnipraticien exerçant en 


22.50 trancs reswm * *» - — - 
l'assuré ou de sa mutuelle) pour les 
actes qui y sont liés. Jf 

part ftabbrund^^Per 


Seine-ei-Mamc. 


part établir un dossrér m^ie^ JS SSSagées par la surpcpularion 

sonnalisé, pam^per à art» JJJdicale, stimulent \es dépenses- 
■ -• 4 dK .'?. C|U :? t “i? < î; Quant à ta généralisation du tiets 




«nomadisme» des patients ^ comme certains dirigeants de la CNAMTS 

les prescriptions de ““jJjWon se préoccupent surtout de I inévitable 
; rwr la sunxiPUiaDon r 


_ 'la téralisation du tiers 


oavant, eue oou - - - . 
Sent de modes de gostion plus 

rationnels de l’assurance-maladie et 
supprima 1 la paperasserie. 


prévention et à ««. 
miologiques. Pour cela, U reçoit de 

rassnrance-maladie une mdemmte 
annuelle égaleà dm* 

(180 francs). De son côt^ l«l*gg 

conserve à toutmomentla p av fe dwsyndjœK 

de faire appel à un autre médecin ® (Confédération des 

StnlpmticiS ou spécule - meut . « WF 

en Informant le généraliste avec t de France), 

lequel il a pai 
labié chaque 


Dix-sept éleveurs 
de moutons passent 
en correctionnelle 

à Limoges 

LIMOGES 


3=SSSr*-KS£ 

SOUS Forme a . Q90 rxant 

“SSsïïS-K 2 

blc ’ Une telle éventualité conduirait 
même coup a dénoncer la 

convention 

crise à l’issue incertaine, vu ne w 
Site pas vouloir en prendre la res- 
ponsabilité. 


Les syndicats ont esjKrc ju®- 
,-au bout voir rcconàune au 


oui voir - 

moins pour cette année, la co nv cp" 
rion ASFNE, qui assurait unc^fm 


derarrière à cinquante-cinqans 

En octobre, ta Bireclion avait en 


Quant aux cont six écartes du 

bé?éficc Je I? c r"‘l'S 

Kl désormais lie au. x d . ,v« 
oui devront prochainement : s o - 
vrir aux Chantiers dans le cadre d 
la gestion prévisionnelle des cITec- 

tirSTLa direction n écarté pasia 
possibilité de départs anticipés, 
mais sur des critères wmg J 
durée de carrière, la P en ‘ 
l’évolution technologique, et 
le cadre du droit commun. 

I K Chantiers de l'Atlantique et 

dcoarts à soixante-trois ans. Avlc 
la crise de la construction navalu 
« départs anticipés, avaient ^ é 
■ rendus jossiblcs à c,nquante- .x 
ans et huit mois en 1978, puis 
cinquante-cinq ans au debut des 

années 80. 


sens qui avait reçu l’avis favorable 
de la commission départementale 
de l'emploi. 


JEAN-CLAUDE CHEMIN^ 


Du point de vue des pouvoirs 
publiera bonne santé dcs Chan- 
tiers de l'Atlantique - üs ont 
devant eux un caract de com- 
mandes comme ils n en avai ^\^ 
connu depuis 1976 - ne i justij c 
nlus l'application dunc tcuc 
mesure. Ni la nécessité de tjcunir 
ses cITcctirs (la moyenne d âge est 
^quarante-trois ans), ni le fort 
taux de chômage du bassin nazai- 


o Fin de la grève dans tes bns pari- 
siens? - Deux lignes de bus pan : 
siennes et sept lignes de banliotc. fl 
étaient paralysées depuis le vendredi 
5 avril par une grève déclenchee au 
dépôt Flandres apres une agression 

contre un conducteur. J 

nouveau depuis le mardi 9 avril à 
g heures. Une délégation jng 
avait été reçue, la veille, a la préfcc 

rare d^aScine-Saint-Dems pour 
exprimer les 

machinistes en matière de securité- 


de notre correspondant 
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PUBLI< ^ f ° n ^ ée? Si Con^iîde Sun^ancepourapprou- 

ranl consolidé, part du Groupe, de . 

sion de 2 1 %■ F , , 2 27 000, consé- 

Un profit exc^tionnel^d™^)^ immobll , e r détenu par 

cutif à la résiliation ™^P“ d “ ltat net part du Groupe a 

^225 945 00*0 contre F. 141 920 000 Tannée dem««. 

F. 223 V Groupe et mteretî 


S ^SSSSSUjjsSSt 


oancement consoli ee pi mL iCIS SA, la société mère du 
Les revenus financiers de ^ contre F. 58 569 379 

Groupe, se sonl . “est étabU à F. 52 599 340 contre 

en 1 989, et son bénéfice nets » 

44 97 1 637, en hausse de w To, 


F. 44 971 637, en hausse oc w ^ ^ des Actio nnaires. 

U sera proposé à k ° j heures 30, la distribution 

convoquée le vendredi 2 l. on qui représente, avecl impôt 
d|“u T^r, devenu global par action de F. 12. 


Dix-sept éleveurs de moutons de 
la- Haute-Vienne ont comparu, 

lundi 8 avril, devant knbnl de 
grande instance de Limoges, 
sont accusés d’avoir joué un rôle 
de premier plan dans un eP»odc 
spectaculaire de «la f ue JÜ 
mouton» qui a agite le Centre- 
Ouest à l’automne dernier. A l on- 

gine, le blocage d’un «™on bn- 
tan nique qui transportait 386 mou 
tons pour un abattoir du lot. J-es 
prévenus sont poursuivis pour 
arrestation arbitraire, sequwt*- 
■tion, vol et dcstnicUon de biens. 

‘ Quelque 500 manifestants parti- 
cipèrent à cette opération. Les di- 
sent paysans présents dans le pre 

toire sont ceux qui fi«“t : 

Dar la gendarmerie. Devant la 
cour c'est la sotidarilé du silence. 
PeSonne n’a «consonne, 
aucune instruction n a été donn^ 
Mais le fait lui-meme n est pas 

-S; 

«< POW.V* ttvmrvr 

sans réagir». 

Le jugement a été mis en dcl - 

I béré jusqu’au 15 mai. 


PECHINEY 

-“’>œ , ssïïs:ssr“ 

. mbnricm du secteur Emballage xtamerge 


wruw w- 

U Coic^d-Admintartatky^l^^ l" 1 

ÇOMFreSCONSOLTOK 


s»»- «islsss 


nrtnerestde îc2JSl milfioœ «eâvft^g 
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(54,70 francs par acuon)pour i 

baisse de 19 %. 
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ECONOMIE 


ÉTRANGER 

Malgré an environnement extérieur plus favorable 

Le gouvernement espapol 
maintient sa politique 
de « refroidissement » de l’économie 


Si la conjoncture internatio- 
nale s'est améliorée, l'heure 
n'est pas venue pour l'Espagne 
de baisser la garde. Tel est en 
substance le message qu'a déli- 
vré le secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie, M. Pedro Perez, en bros- 
sant, vendredi 5 avril, le tableau 
des perspectives de l'économie 
espagnole de l'aprés-GoIfe. 

MADRID 

de notre correspondant 

Le numéro deux du ministère de 
l'économie, M. Pedro Perez, a 
certes reconnu que les consé- 
quences positives de la fin du 
conflit, comme la politique de 
■réactivation menée par plusieurs 
grands pays industrialisés, la baisse 
du prix du pétrole ou la relance 
prévisible des flux touristiques, ne 
pouvaient qu'accroître la marge de 
manœuvre des grands argentiers 
espagnols. Mais tout cela, a-t-il 
immédiatement ajouté, « n 'est pas 
suffisant pour nous faire changer de 
politique économique*. «Nous 
n ‘avons pas encore atteint un 
niveau suffisant dans la correction 
de nos déséquilibres, a-t-il assuré, et 
notre priorité est aujourd’hui d'as- 
surer la convergence de notre éco- 
nomie avec celles des pays de la 
Communauté avant qu'entre en 
œuvre l'union économique et moné- 
taire. » 

Aussi M. Perez a-t-il souligné 
que ('attention du gouvernement 
restait fixée de manière prioritaire 
sur les deux faiblesses tradition- 
nelles de l'économie espagnole : le 
déficit extérieur et l'inflation. Dans 
ces deux domaines, les responsa- 
bles économiques veulent enregis- 
trer de nouveaux progrès cette 
année : ainsi, il s’agit de faire bais- 
!ser le déficit de la balance des paie- 
ments courants de 3,5 % du pro- 
duit intérieur brut (PIB), le niveau 
de 1990, à 2.8 % en 1991, et de 
faire passer la hausse des prix de 

6.5 % à 5,6 %. 

Le premier de ces objectifs sem- 
ble accessible : y contribueront 
notamment la baisse du prix du 
pétrole, la bonne orientation des 
exportations espagnoles durant ces 
derniers mois et la perspective de 
voir l'Espagne choisie comme 
option de rechange par les touristes 
évitant tes zones troublées du nord 
de l'Afrique et du Proche-Orient. 

Le pari semble plus difficile à 
tenir en matière d’inflation : 
M. Perez a d’ailleurs reconnu qu’il 
était vain d'attendre des progrès 
significatifs dans ce domaine 
«avant l'été». Si le comportement 
des prix des produits industriels 
est relativement satisfaisant, il n'en 
va pas de même de ceux du secteur 
des services, moins soumis à ('im- 
pact de la rapide introduction de la 
concurrence étrangère. L’hôtellerie, 
les transports et l’enseignement, 
notamment, restent apparemment 
réfractaires à toute politique de 
maîtrise des prix. 

Un pacte social 
de compétitivité 

Aussi le gouvernement poursui- 
vra-t-il en 1991 la politique de 
«refroidissement» mise en œuvre 
depuis deux ans. La croissance du 
PIB. qui était encore de 4,8 % en 
1989 et avait été ramenée d 3,7 % 
en 1990. devrait être durant cette 
année de 3 % seulement Cela suite 
h la réduction spectaculaire de la 
demande, dont la croissance est 
passée de 1989 à 1990 de 7,8 % à 

4.6 %, et qui devrait diminuer 
encore en 1991 et passer à 3,5 % . 

M. Perez a précisé que tant la 
politique monétaire que la politi- 
que budgétaire seraient utilisées à 
cette fin par Je gouvernement, il a 
souligné à cet égard que la baisse 
des taux d’intérêt espagnols (qui 
restent toujours les plus élevés de 
la Communauté) décidée récent- 
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ment par la Banque d’Espagne (le 
Monde daté 17-18 mare) ne devait 
nullement être interprétée comme 
le début d'une phase d'assouplisse- 
ment de la politique monétaire. 
Cette mesure semble en fait essen- 
tiellement due à la nécessité d’atté- 
nuer les pressions sur la peseta, qui 
menace de crever le plafond du 
système monétaire européen, une 
situation que M. Perez a qualifiée 
avec optimisme de purement 
«conjoncturelle *. 

Quant à la politique des revenus, 
le secrétaire d’Etat a reconnu 
qu'elle était plus difficile à mettre 
en œuvre. Il a assuré que la 
moyenne des hausses de salaires 
obtenues depuis le début de cette 
année par le biais de la négociation 
collective atteignait en ce moment 
7,4 %. Un niveau qui, a-t-il assuré, 
dépasse largement les prévisions 
des responsables économiques. 
Tout porte à croire à cet égard 
qu’une fois résolues les inconnues 
que, récent remaniement ministé- 
riel. le gouvernement s'apprête à 
relancer son projet de négociation 
avec les interlocuteurs sociaux, 
d’un grand «pacte de compétiti- 
vité» dans la perspective du défi 
de 1993. Mais la tâche s’annonce 
difficile face aux réticences des 
syndicats, qui craignent que der- 
rière ce vocable ne se cache en fait 
un simple pacte de contrôle des 
salaires. 

THIERRY MAUNIAK 


L'assemblée de la Banque interaméricaine de développement 

Les Ëoropéens sont divisés 
sur leur contribution 
au fonds pour l’Amérique latine 


TOKYO 


de notre correspondant 

Alors que le Japon a donné son 
accord de principe - sans toutefois 
indiquer le montant de sa contri- 
bution - au Fonds pour l’Améri- 
que latine proposé par le président 
Bush, les Européens participant h 
l’assemblée annuelle de 13 Banque 
inîeroméricaine de développement 
(BID), qui se tient à Nagoya, sont 
apparus divisés sur cette question. 
Au cours de (a réunion de tundi 
8 avril, si l'Allemagne a manifesté 
son soutien & la proposition améri- 
caine, les représentants de la 
France et la Grande-Bretagne ont 
exprimé leur réticences. 

Une idée 
assez Qoue 

En juin dernier, le président 
américain avait proposé que les 
Etats-Unis, (e Japon et les pays 
européens participent à un Fonds 
de développement pour l’Amérique 
latine destiné à soutenir les inves- 
tissements et s’engagent à fournir 
annuellement 300 millions de dol- 
lars sur cinq ans. Selon M. Fritz 
Fisher, directeur général adjoint au 
ministère allemand de la coopéra- 
tion, « un secteur privé dynamiaue 
est la clé du développement. (...) 
C'est pourquoi nous soutenons l'ini- 
tiative américaine ». M. Fisher n’a 
cependant ptas précisé l’ampleur de 
la contribution allemande. 

Le représentant français, 
M. Denis Samuel-Lajeunesse, 


directeur du service des affaires 
internationales au Trésor, a pour 
sa part fait valoir qu’il existe déjà 
suffisamment de fonds pour le 
développement (telle la Société 
interaméricaine pour les investisse- 
ments). (1 semble que Paris ait été 
quelque peu pris de cours par La 
proposition américaine qui a été 
présentée sans concertation préala- 
ble suffisante, L’ïdée du Fonds 
reste en outre assez floue. 

C'est notamment les arguments 
qu'a fait valoir le représentant 
anglais qui, tout en souscrivant 
aux objectifs généraux du projet, a 
émis des réserves sur (e rôle du sec- 
teur public dans la promotion des 
investissements privés et le sys- 
tème de dépendance qui risque 
d’être ainsi créé. L'Allemagne, la 
France, la Grande-Bretagne et le 
Japon, en tant que membres non 
régionaux de la BID, ne disposent 

S ue de 8 % dans la répartition des 
roits de vote alors que les Etats- 
Unis et le Canada représentent 
34,6%. 

Les membres non régionaux ont 
souhaité avoir davantage de poids 
dans la définition de la politique 
de la BÎD. Cest notamment le cas 
du japon dont le ministre des 
finances, M. Hashimoto, a qualifié 
de « contrainte regrettable » la 
limite des 8 % du droit de vote. 

La presse japonaise commente 
les réticences européennes en souli- 
gnant la préoccupation suscitée par 
l’Europe de l’Est qui les dissuade- 
rait de s’intéresser davantage à 
l’Amérique latine. 

rti. P. 


COMMUNICATION 

Hachette décide de « geler » 
les actions de Montana 


Hachette a décidé le 8 avril de 
«geler» les actions de la holding 
Montana Management qui détient 
8,4 % de sou capital depuis 1989. 
Cette décision intervient après 
diverses révélations d’origine amé- 
ricaines indiquant que , Montana 
serait dirigée par des Irakiens (le 
Monde du 26 mars et du 4 avril). 
Ce gel empêche toute vente des 
actions de Montana ainsi que la 
suspension du paiement des divi- 
dendes. Hachette précise que «si 
nécessaire» il rachètera ce paquet 
d’actions dès que les autorités 
internationales le permettront. 
Selon le Point, (es participations de 
Montana dans Hachette sont 
gérées par le Crédit lyonnais. 

Le groupe de communication 
français confirme qu’il va «pour- 
suivre son enquête sur l'identité de 
Montana» en liaison avec les Tré- 
sors français et américain, avec les 
autorités panaméennes et avec le 


fondé de pouvoir de la holding, 
M> Philippe de Boccard. Le groupe 
de communication français note 
que les responsables de cette der- 
nière affirment toujours que 
« Montana est une holding qui 
regroupe plusieurs ressortissants 
non européens en provenance de 
divers pays du Golfe». Cependant, 
parce qu’il a recueilli «ces derniers 
jours des présomptions et des recou- 
pements qui nous paraissent suffi- 
sants, sans constituer des preuves 
définitives ». Hachette a décidé le 
gel des actions. 

Enfin, le groupe français s’élève 
contre les «certains commentaires 
excessifs, injustes (...) » qui pour- 
raient « nuire à son image de mar- 
que internationale ». Une détériora- 
tion qui s’est traduite par une baisse 
de 2,14 % du cours d'Hachette le 
8 avril et que devrait endiguer la 
décision prise. 


Le Crédit lyonnais affirme 
qu’il ne négocie pas un prêt 
de 250 millions de dollars à la MGM 


ROTTERDAM 


» de notre correspondant 

M. Jean-Jacques Brutschi, prési- 
dent du directoire du Crédit lyon- 
nais Bank Nederland (CLBN), a 
catégoriquement nié, le 8 avril, que 
Isa banque soit sur le point d’accor- 
; der un prêt de 250 millions de dol- 
lars à ta compagnie MGM-Pathé 
de M. Giancarlo Panetti : « Nous 
ne négocions pas aujourd’hui une 
telle ligne (de crédits! avec ce 
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LE DOUBS, une authentique culture industrielle illustrée par quelques grands noms du 

département : PEUGEOT à Sochaux-Montbéliard. SOPAD-NESTLÉ, ALCATEL à Pontariier.DU PONT DE NEMOURS, 
SUPERFOS à Besançon... Mais le DOUBS, c’est surtout un savoir-faire, celui des microtechniques. une force d’innova- 
tion qui a donné naissance à un maillage de PMI dynamiques, et fait du département du DOUBS le pays de la 
précision... 

Si vous recherchez une implantation, 1e DOUBS possède des atouts sérieux : situation géographique sur les grands 
axes de développement de (Europe (TGV, autoroute, etc.), main-d’œuvre professionnelle expérimentée, chercheurs 
de haut niveau. 

Du choix de la localisation à l aide au financement. l’Agence de Développement Economique du Doubs ( A.D.E.D.) peut 
vous conseiller, vous aider concrétement grâce â une équipe de professionnels motivés et compétents. 
LAD.E.D.. votre partenaire pour réussir en douceur votre atterrissage dans la précision. 

Pour toute information, envoyez votre carte de visite ou téléphonez à I7U3.E.D.. vous recevrez le GUIDE D'INVESTIS- 
SEUR pour vous permettre de tout connaître sur le pays de la précision. 


U TECHNOLOGIE DE PRECISION A UN PAYS 
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groupe. » Après avoir précisé qu’il 
ne parlait «qu'au nom du CLBN ». 
M. Brutschi a laissé entendre que 
la position de 13 société mère, à 
Paris, n’était pas différente. 

Après ta publication des résultats 
1990 de la banque (I), M. Brutschi 
s’est employé à banaliser les liens 
de la banque française avec son 
client italien : « Le CLBN est le 
banquier des productions MGM, 
tout comme if q été celui des films 
Cannon pour Pathé Communica- 
tions Corporation. Mais nous n’a c- 
cordons pas à M. Parretti d’autres 
crédits que pour produire des 
films.» 

Autrement dit : le CLBN «n'a 
pas financé le rachat de MGM ». 
n’a pas octroyé à M. Parretti des 
prêts via, notamment, la société 
Metia (aux Pays-Bas), et n r a pas été 
impliqué dans la vente,- eu février 
-1990, des salles britanniques et 
néerlandaises du réseau Cannon à 
un mystérieux groupé <f investis- 
seurs, «qui n'est pas lié à M. Par- 
retti ni au CLBN». 

Pour le cinéma, M. Brutschi a 
indiqué, que le CLBN avait affecté 
en 1990 «plus de 10 %» de son 
portefeuille de prêts, soit au moins 
6,3 milliards de francs, «au finan- 
cement de quelque deux cents films, 
à 80 % américains». Mais la ban- 
que de Rotterdam va infléchir sa 
stratégie : elle entend «élargir son 
champ d'action aux productions 
européennes», et cela au détriment 
des films américains puisque « la 
croissance des crédits (pour le 
cinéma] va être stabilisée». 

CHRISTIAN CHARTIER 


(1) L’an dernier, le total du bilan du 
CLBN s’est chiffré i 35,3 milliards de flo- 
rins (106 milliards de francs, en hausse 
de 1 1 %X et la banque, a dégagé un profit 
net de 63 millions de florins (189 mil- 
lions de francs, résultat stable). 


□ Stéphane Roussel reçoit uae 
hante distinction allemande. - 
Notre confrère M*» Stéphane 
Roussel a reçu le S avril la cravate 
de commandeur de l’Ordre du 
mérite de la République fédérale 
d'Allemagne des mains de M. Jür- 

r n Sudhoff, ambassadeur de RFA 
Paris. Elle représenta le Matin à 
Berlin de 1930 A 1938, et passa la 
guerre à Londres dans le groupe de 
journalistes rassemblés par Pierre 
Comert au quotidien. la France. De 
1951 & 1980, elle dirigea i Bonn le 
. bureau de France-Soir. 
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La galaxie 
Hersant 

Suite de la première page 

À soixante et onze ans, Robert 
Hersant demeure le seul à U excep- 
tion peut-être «Je son grand argen- 
tier, M. Christian Grvmaldi, a 
maîtriser l’écheveau des flux finan- 
ciers qui fait de son groupe le pins 
puissant et le plus opaque de la 
presse française.' Cette orga nisa tion 
floue qui défie toutes les lois du 
management, et sans doute cer- 
taines de la République - ne se glo- 
rifiait-il pas en prenant le contrôle 
du Progrès d'être a en avance d une 
loi »?.- Robert Hersant l’a voulue. 
Elle lui a servi après 1981, quand 

vingt-deux inspecteurs du Jisc 
s’échinaient sans succès à trouver 
une faille dans le dispositif. Elle lui 
sert encore à diviser poor régner, 
en entretenant les rivalités. 

Souple en attaque comme en 
défense, la «galaxie Hérsant* ne 


cercle» en lui offrant, cette même 
année, le poste de directeur général 

adjoint du groupe. Aujoun dhm^a 
quarante-trois ans, Yves de Chaisj 
martïn est Fhomme-cleF des négo- 
ciations et des alliances, en Fran* 5 
et à l’étranger. « C'est André Audi- 
not, la faconde et la bonhomie en 
moins », note un éditeur. 

Devenu directeur général du 

groupe de communication et mem- 
bre du conseil de surveillance du 
Figaro, il fut l’homme de Robert 
Hersant à la Cinq, où ü orchestra 
le retrait du groupe, tout en négo- 
ciant les prises de . a 6 u 

Soir de Bruxelles, ou à Grupo lb, 
en Espagne. Mais ce spécialiste des 
missions difficiles, qui sut mam- 
fester une politesse glaciale juste 
tempérée par un sens aigu .« * » 
diplomatie, participe aussi aux 
négociations hexagonales : au coté 


suppléments est « n ^?jc t eu« 
=»«£££= 
aS^SSSS 

de francs investis dans ce 
produit ne porteront .. .^ 

leurs fruits que quand le 
sera complété, au nord et ausuu 
de Faggloroéraiion- Et nen ni J* 
que cet avatar gratrnt peut 
la survie de France-Soir, ce drain 
permanent dans les finances du 

groupe. Autant dire que 1 avenir de 
l’inspecteur des Financé 1 
lira aussi dans les comptes..- 

Le troisième ÎJJÎ^ph" 
des fils de Robert Hersant , Phi 
lippe, trente-quatre ans. Deux de 
ses frères aînés. Jacques et Michel 
travaillent dans le groupe notam 
ment dans sa partie 
Mais c’est Philippe qué son père 
choisi pour officier dans la pré^c 
régionale, le véritable cœur du 
groupe. C'est Philippe qui s est Peu 
à peu rodé aux mènera de la 
oresse, au cours d’un t»nenL par- 
initiatique. Sou nrf .Mon- 
que se limite a France^Ant Iles, 
c’est-à-dire à une société juridique- 


Robert Hersant et sa famille 


•Presse régionale 
•Presse-Océan 
e Nord-Eclair 
•Nord-Matin 
• Dauphiné libéré 

Lyon-Matin 
Indépendant du 
haut-Jura 

►Progrès . 

Bien pubnc 

•Midi libre (30*1 

•Est-flépuWfcatii|24.W 

•Paris-Normandie 
•Union de Reims 
•Presse DOM-TOM 
France-Antilles 
•La Havre-Presse 


• Presse Magazine 

•Edition Diffusion Presse 

L'Auto journal 

» •Gerpresse 
Neptune 
Bateaux 
Revue nationale 
de la chasse 
30 Millions d'amis 


Presse parisienne 
•Figaro, Aurore 
et suppléments 
•Paris-Turf 
•France-Soir 


i Publicité 
•PubSprint 
» Etranger 

•La Soir (Bruxelles) 42 % 
Pologne,URSS # Espagne 
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connaît qu’un seul centre, mais 

comprend plusœun "^ 

au fil des années, des affaires « 
des 1 amitiés. La mort rtante de 
Michel d’Ornano, 
officiel du groupe - H était vice- 
S«t df u Socpr^ sota&é 

tesssaw«« 

lüif à “ M» « roi,sa,re et le 

confident. 

Fin politique et observateur 
ocrepicace d'un microcosme pohj- 1 
oue*oùil comptait de nombreux 

S«re««éJ 
«wk lu décès brutal en 1986. de 
Sri qui &St office de «premier 

qui avait mis son entregent a so 
service. 

Le Sis, 

l’énarque et Vawcat 

SS«£SfS 

le»" 


de Philippe Humant, il a joué un 
tôle important, dans la réceme 
urise de participation dans 
SSmSc N an«qr). En Pj“dune 

Sanaissance sans «sse affinée des 
ramifications du groupe, Yves de 
Chaisemartin possède un dernier 
SStTses liens avec l^blish- 
ment comme ceux, amicaux, quij 
SSeiirat avec le directeur général 
SSW*> du Midi toulouraine, 
le ministre du tounsme JeafrMi 
Rnvlet ou ceux qu il a noues 
te ^trSns du syndicat de la 
presse quotidienne régionale. 

E3£ “TïauU main s "E 
S paxi^enne : Je Figaro et ses 

«SS? PJSSo Æ 

asMagg 

qu’il a engagés pour 
l’imprimerie géante de 

celui du recentrage du ^ 

le débauchage de Franz-Oltv: i 
rri«bert. ancien directeur de 
rédaction du Nouvel Observateur 
«lui surtout de France-soir avec 
ses suppléments hebdomadaires 

mtuUs! sont loin d’être gagnés. 

avec France-Soir Ouest, 


ment séparée de la Socpresse et 
que Robert Hersant a cédée à sa 
famille. France-Antilles contrôle 
iL joumaua 

dTia^an^NouméaL 
h» conquêtes «historiques» de 
Normandie (Parir-Normund.e, je 
Havre libre, etc.) et / Union de 
Reims. 


renouant avec les bénéfices, le Fro- 
près sert maintenant de base à une 
nouvelle vague d’expansion. , 
comme en témoigne le rachat du j 
Bien public de Dijon Uc Monde du 
28 mars). Mais Philippe Hersant 
est encore associé à ccuc offensive 
qui s'étend sur les marches lor- 
raines. L'Est républicain uonl le 
groupe vient de prendre 24 
n’esi-il pas voisin de l'Union 
Derrière le trio Chaiscmanin- 
Villin-Hersant graviLc le « second 
cercle» des fidèles de Robert Hcr- 
sam. Un ensemble flou qu. mêle | 
gestionnaires, têtes politiques ou i 
hommes d’appareil. Les juristes | 
Bertrand Cousin cl Chartes De 
basch cultivent ies dossiers oelicaj» 
et les contacts à droite ; I habile 
Jean Miot, versé dans l>lchtmm 
des organisations professionnelle* 
de la presse, rompu aux négocia- 
tions syndicales, ne dédaigne pas a 
“occasion les dîners du Siccle ou ta 
fréquentation des « ateliers » dj. la 

franc-maçonnonc. tout en cumu- | 

lanr les présidences (celle de I Ol j 
fice de justification de la diffusion 
Tcenedu puissant 

eu erre la publicité, à la tetc des 
principales régies du 
qu’Henri Momy gère le développe 
ment du groupe hors deta ™ n un 
oole et en Europe centrale un 
5?s derniers endroits au mondt où 
Von a facilement / impression dett 
riche-, plaisantait récemment 
Robert Hersant. 

Dans l’immédiat cet aréopage 

est mobilisé pour relever les défis 
du groupe : rentabiliser un empire 
aux fonds propres dérisoires, digé- 
rer* la modernisation te -MJ; 
ries, étendre le maillage de la 
Dresse régionale sans s attirer les 
foudres des dispositifs 
tration et sortir des frontières. 
Robert Hersant fermement aux 
comrnanJes, ce, tâcb« 
dispensent son entourage d «a 
d’âme sur le devenir du groupe. 
Mais l’ascension de Philippe Hcr- 
«nt oo^une nouvelle question : 

*a galaxie Hersant peut-elle devenir 
me dynastie? 

m,che ^es-mÀb.elabI 
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CHIFFRES D‘ AFFAIRES.- — 

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL ( ! V 

BÉNÉFICE NET TOTAL |2) 

BÉNÉFICE net. PART du groupe 

CAPACITÉ D'AUTOFINANCEMENT C2>— 

investissements indus triels. t 

— . =__* à rtm unirai ioo* J** ri,airc! foodï P 

(Il Résultat avant fi*u financiers. imP« 
près. 

(2) Avant tisniata^ prionuircs. 

Résultats de !a société mère millions de 

aurait été respectivement de 7 % ei de - 

"TL fto posé à rassemblée généraie d u 7jtm 1 ^9l. laPU^L, 

- de Luveler ««-« 

de M. Jacques LATSCHA et . -> s fmnes, nominal, ce 

- de fixer le dividende netà ^ Se l’exercice l989.«m|Xe 

qui équivaut au l w]s . « dividende pourra être payé, en 

S^ÎTr-S^JS* de radionnairc. 



Of&e pobBqoe d’ècuange r ^ niivrf é en tant que de besoin, son aris 


ae Paribas sur les actions de U soci«. un ^ ^pe finan- 

Cette opération, qui ^ 0 ^ i £ , SS1n*SSdle et boursière. Elle 
cier. ne remet pas capital qu, lui sont oéces- 

ss. m - * - 

’'"ù”Uvu, . f, r 

prévisions hué #*™ , «» ^ de l’économ.e mondude. 
de la guerre du Golfe « du ralentissent surloul en Amérique du 

Cene -rituation, aeM*leto^c^«^ys vendus par le Groupe. 

~ "ü 
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Gestionnaires 
et apparatchiks 
Mais l'influence de Philippe 

Sri»?-®*; 

iS Tu 

M P ^u^^Vv«dc 

sasssffüïaS* 

jeté corps et âme, Robert Hersan 
lui a laissé carte blanche. 

Certes, deux barons du groupe, 
v a vier Ellie et Gérard Huertas. a 

la tête respectivement <iu Pro|re5 

de Lyon et du Dauphine libéré de 
Grenoble, défendent taure prér^- 
tives dans la région Rhône-Alpes, 
l’autre bastion du groupe dans ja 
ur^re régionale. Racheté en 1985 
«digéré» depuis par le groupe et 
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et e oeveiopp.»;.— — - 
même si 1a quest-on ^ I e « 

^feï , Bîais o t 

Bbsm 

vité... e r . 

Trois personnalités M ‘ P»"| 

galaxie Hersant, rumeurs 
au sein du à leur propos 

SSSSSf S 2 Ï prétendants 
Sé u'pr™iK, Yv« de Chai«^-_ 

fS^u^bnHant 

ÎSnfi^ Tpatroe du 

du progrès de Lyw, au y de 

-A‘SSShsi 

ÎSJJ-Ï 83 

des le Syn- 

contre _. H ^ S ! Q urualistes. 

àfoiSonnance de 

I 944 ; fiîWÆ * a Soc 

1 prœœ^fattiiera dans son «premier 


Rolnti Iss chiffres 19 89 de rOJD 

Le iroupe ne dépasse pas les 30 % fixés parlai oi 

S .. „ Ber. Or, selon la ta. de |ufct IM 


(en niiiüonsj. 


EU dollars eu francs 
1950 1-3- 1590 1SS9 


Le groupe Hersant est-il en 

du i-août 1986, qui mj«un 
groupe de personnes p|W»s 
ou morales de contrôler phis de 

30% de la diffusion WBladM 
Quotidiens nationaux et règio- 
SL? Selon «es dûmesJ989de 


rca»? Séton tes chiffres 1989de 

l’Office de justiftaation de la Afhj- lEstW* ^ ptie du 
Li (QJD). derniers une opuon _ ^ ^ 

fusion totale des 
riant du groupe Hersant 

quotidiens diffusés anF rance 
(8 535 033 exemplaires) l *)■ 

Las territoires d’outre-mer 
- Nouméa et Tahiti, où te groupe 
possède aussides quoridieas - 

n^mant pas dans le champ de» 
loi de 1986. reste ta * 

l'Est répuMcam et du JWdi flore. 

propres dfdM » £ 
groupe Hersant ne P<^ d ^ e 
24 % du groupe nwcéjn. Qu^i 

au/^fîbro.tegrou^Heraamen 

détiendrait un peu pins de 30 9b. 
mais cette prise 

doit être examiné tel 6avré^ 
tribun^ de commerce de Montpel- 


lier. Or, selon la loi de juiBet 1966 
r tas sociétés, te contrôle d une 
^rtreprise^est fixé à 40% 

fdDubfcaffi ré te Mîcfi libre n entrent 
^c^artuenement, dans te giron 
du groupe Hersant. 

Mais, le coût élevé de la parti- 
cipation de 24 % dans le groupe 
l'Est républicain pourrait cacher 
une option sur une autre pa^cte 
capital. Le contrôle de ces deux 
groupes régionaux porterait alors 
je poids de l’empire de presse à 
2 497 596 exemplaires soit 
29 26 % «lu total de la diffusion 
des quotidiens. Un Pourcentage 
frôlant te seuil fatidk^ie de 30 %. 
En cas d'infraction, te loi prévort 
des peines de prison (un mois à 
deux ans) ou une amende {de 
10 000 francs à 200 000 francs). 

Y. M. L 
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T AWiium 103 % ^ l’activité Commro In- 
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Guadeloupe et FtMOhWiU* M arum 
quét. 


Sfrais financiemne«sbaissem<te 2 W 3 rm^ 

dTfrancs à 1695 millions, en raison de la dispan- 
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SSeïïS taîïïdes^ies d^teüe^noram- 

âj^jsa aaaaa ? 

St'l^üvité AJumlnlum. ^ 
nSpénalisée en 1990 par ta rectri des cot^mon 
dtaux^Valuntinium et par tes effets de iadépré- 
ciation du dollar. Leniveau historiquement très bas 
, -ctuels de l’aluminium continuera de 

99 L stn les résultats «le cette activité, qui 

Sciera toutefois de la 
change du dollar intervenue an cours des dernières 

semâmes. 

COMPTES DE LA SOCIÉTÉ 

SÏÏS& g- 

&&ancs,conffe509f^onsOTl989^0^ 
adécidé de proposer alAssembl&Gé^ale.con 

v nouée pour te 11 juin, te mamnen à 5 F dn 
dwSe^net des actions ; ils’y ajoute 
de 0.38 F par action au litre de 1 avoir fiscal et des 

crédits d’impôts. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


La Caisse d’épargne de Lombardie 
entre dans le capital des Wagons-Lits 


La Caisse d’épargne de Lombardie 
(Cariplo) et la Compagnie internatio- 
nale des wagons-lits (CIWLT) vien- 
nent de conclure un accord, en pré- 
paration depuis plusieurs mois Ue 
Mande du 26 janvier/, sur une entrée 
de la Cariplo dans le capital des 
Wagons-Lits. La Compagnïa finanzia- 
ria italiana (CFI), banque d'affaires 
de la Cariplo. va prendre 1 % du 
capital de la CIWLT, provenant des 
actions détenues auparavant par la 
Sodexho, pour un montant de dix 


milliards de lires (45 millions de 
francs environ). En même temps, elle 
va prendre une part de S milliards de 
lires dans un holding au capital social 
de 43 milliards de lires, qui coiffera 
l'ensemble des activités des Wagons- 
Lits en Italie. 

Cet accord répond au désir des 
nouveaux dirigeants de fa CIWLT de 
trouver des actionnaires dans les pays 
où la compagnie entend développer 
ses activités. 


La SNECMA a réalisé 
77 millions de francs 
de bénéfices en 1990 

Le motoriste français SNECMA 
a vu son chiffre d'affaires progres- 
ser, en 1990. de 5 % pour attein- 
dre 14,1 milliards de francs. Son 
résultat courant fait état d’un 
bénéfice de 435 millions de francs 
contre 185 millions en 1989, mais 
après déduction de 23 7 millions 
de francs, surtout imputables aux 
pertes sévères enregistrées par la 
nouvelle filiale belge, FN Moteurs, 
le bénéfice net de l’exercice s’élève 
à 77 millions de francs contre 
85 millions (- 9,4 %). 

Les autres filiales du groupe se 
sont bien comportées, et notam- 
ment Messier-Bugatti (trains *f at- 
terrissage) et la SEP (propulsion 
de fusées et de missiles) qui ont 
réalisé respectivement un bénéfice 
de 62 millions de francs cl de 
I4S millions. 


Titrisation 

de 2 milliards de francs 
de créances 
pour le Crédit lyonnais 

Le Crédit lyonnais lance sa 
deuxième opération de titrisation de 
crédits personnels. Celle-ci permet à 
rétablissement de sortir de son bilan 
70 000 prêts accordés à ses clients et 
de les céder à un fonds commun de 
créances, baptisé CL FCC 2, pour un 
montant total de 2 milliards de 
francs, un chiffre record pour une 
opération de titrisation en France. En 
contrepartie, ce fonds émet 1,75 mil- 
liard de francs de parts prioritaires et 
250 millions de parts spécifiques. 

Les ports prioritaires seront placées 
dans le public et cotées à la Bourse de 
Paris. Les parts spécifiques (qui sup- 
portent le risque de non-recouvre- 
ment) seront souscrites par le Crédit 
lyonnais et pourront faire ultérieure- 
ment l’objet d’un placement privé 
auprès d'investisseurs institutionnels. 


EN BREF 

a Légère baisse des bénéfices de 
Dassault-Aviation. - Pour 1990, le 
bénéfice net de Dassault-Aviation 
(apres impôts et versement d’un 
intéressement du personnel à hau- 
teur de 92 millions de francs) est 
de 21 8,2 millions de francs (au lieu 
de 294,7 millions en 1989) pour un 
chiffre d'affaires de 17,12 milliards 
de francs, comparable à l'exercice 
précédent. Le déclin du résultat 
s’explique par la faiblesse du dollar 
cr la dépréciation .des créances 
liées aux événements du Golfe (en 
particulier, l’embargo contre des 
livraisons de Mirage à l’Irak et à la 
Jordanie). Les commandes reçues 
en 1990 se sont élevées à 
16,044 milliards de francs, soit un 
montant assez voisin de celui de 
1989. Deux nouveaux administra- 
teurs ont été nommés le 8 avril : 
M. Bertrand Daugny et M. Jacques 
Grossi. 

□ Fleury- Michon acquiert plus de 
66 % de Calixte. - Fleury-Michon 
(charcuterie, plats cuisinés, saucis- 
son sec) a pris plus des deux-tiers 
du capital de la société Calixte, 
spécialisée dans (es salaisons et le 
saucisson sec haut de gamme, a 
indiqué le 8 avril la direction de 
Fleury Michon. Calixte (entreprise 
familiale ardéchoise) et Fleury- 
Michon. installée en Vendée, ont 
décidé de regrouper leurs activités 
dans le domaine des salaisons 
sèches et de constituer une nou- 
velle société «Calixte Produc- 
teur ». Par cette opération. Fleury- 
Michon accède à la troisième place 
du marché français du saucisson 
sec. 


a Construction navale : production 
mondiale en hausse de 20 % en 
1990. - Le tonnage mondial des 
navires de commerce construits en 
1990 a augmenté de près de 20 % 
en 1990 par rapport à l’année pré- 
cédente, pour atteindre son plus 
haut niveau depuis quatre ans, soit 
1 5,9 millions de conneaux de jauge 
brute, selon le rapport annuel du 
Lloyd’s Register of Shipping, le 
bureau de classification maritime 
des Lloyd’s, publié lundi S avril à 
Londres. 

Le Japon s’est maintenu au pre- 
mier rang mondial et a augmenté à 
la fois sa production et sa part de 
marché, qui est passée de 40,5 % à 
43 %. En revanche, la part de la 
Corée du Sud a légèrement dimi- 
nué. En Europe, c’est ['Allemagne 
qui enregistre la plus forte crois- 
sance. La part relative des pétro- 
liers dans le carnet mondial tend à 
diminuer alors que celle des vra- 
quiers qui transportent les céréales 
ou les minerais, augmente. 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, peste 4330 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


SOCIETE BORDELAISE DE CIC 

Le conseil d’administration, présidé par M. Jean de La Chauvi- 
nière, a examiné et approuvé, dans sa séance du 22 mars 1991, les 
comptes de l’exercice 1990, qui seront soumis à la prochaine 
assemblée générale. 

Le total du bilan s’établit & 9 231 millions de francs, contre 
8 272 millions de francs en 1989. 

Le produit net bancaire s’élève à 410 millions de francs, contre 
372 millions de francs en 1989. soit une augmentation de plus de 
10 % par rapport à l’année précédente. 

Le volume des crédits distribués à la clientèle a connu un accrois- 
sement de l’ordre de 10 % pour atteindre 4,7 milliards de francs et 
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la SICAV SB SECURITE, qui a connu un vif succès, et les deux 
fonds communs de placement, ont atteint plus de 900 millions de 
francs d’encoun». Les frais généraux étant contenus, le résultat brut 
d’exploitation progresse de plus de 33 % pour atteindre les bO mil- 
lions de francs. 

Les dotations aux amortissements sont du même ordre que celles 
de l’année précédente. Les dotations en provisions pour risques 
domestiques et pour risques pays restant à un niveau soutenu, le 
résultat net de l’exercice s’établit à 4,5 millions de francs de béné. 
fice contre une perte de 23 millions de francs en 1989- 
Le renforcement de ta direction de l’exploitation et de la salle des 
marchés et le déploiement du réseau, conjugués awr possibilités 
mmmerciales nées d’accords réciproques avec le GAN, permettent 
d’espêrer que l’année 1991 sera une annee de consolidation de 
ceUecapacité bénéficiaire retrouvée. 


CG 


GROUPE CIC 


NEW- YORK, 3 avril t 
Légère progression 

L'indice Dow Jones est revenu 
au-dessus de la barre des 
2 900 points lundi dans les der- 
niers échanges, clôturant â 
2 918.56 points, en hausse de 
21.78 points {+ 0.75 %). La 
séance cependant a été hésitante 
dans l'attente de plus amples indi- 
cations sur l’évolution des taux 
d'intérêt. Quelque 139 millions 
d'actions ont été échangées. Le 
nombre de valeurs en hausse a 
dépassé celui des baisses : 945 
contre 615. 488 titres étant 
inchangés. Déçus par l'absence 
de réaction de le Réserve fédérale 
américaine (Fed) aux mauvais chif- 
fras du chômage publiés vendredi 
dernier, las investisseurs ont 
porté leur axtaniion sur les résul- 
tats trimestriels des entreprises 
américaines dont la plupart sont 
jugés peu intéressants dans le 
meilleur des cas. 

Le marché attend d'autre part 
les prochaines statistiques écono- 
miques, particuliérement les prix 
de gros et de détail pour mars. 
Ces indications, significatives sur 
le front de /'inflation, pourraient 
encourager la Fed 3 stimuler de 
nouvelles baisses des taux d* in- 
térêt afin de sortir l'économie de 
la récession, selon les experts. 
Sur le marché obligataire, le taux 
des bons du Trésor 5 trente ans a 
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LON DRES, 8 avril * 

La baisse revient 

La Bourse de Londres a terminé 
la séance de hindi dans le rouge. A 
fa clôture, après avoir évolué entre 
un gain de 4 points et une perte de 
plus de 25 points, l'indice Footsie 
des cent grandes valeurs a perdu 
15.4 points soit 0,6 56 b 2 629,9. 
Le volume des échanges a atteint 
592,7 millions de titres contre 
601 millions vendredi. 

Cette baisse e été la censée 
quence des prises de bénéfices, 
après la forte hausse de la semaine 
dernière, mais aussi de la publica- 
tion de plusieurs statistiques déce- 
vantes pour l'économie britanni- 
que. Les ventes de détail ont 
baissé de 0.1 % en février après 
avoir été initialement annoncées en 
hausse de 1 < S. La faible hausse 
(98 mitions de (ivres/ de ('encours 
des crédits à (a consommation 
en février, à 29.96 milliards de 
livres, a aussi assombri la ten- 
dance. lin porto-parole du Trésor a 
ajouté que ces chiffres montraient 
que 4 la podbqye monétaire restric- 
tive continuait à réduire ta crois- 
sance du c rétBi». 


PARIS, 8 avril 4L 
Reçut 

La Bourse de Paris e débuté la 
semaine sur une note faible, à 
l’image des autres «rendes places 
internationales. En repli de 
0.33 % dès (es premières cota- 
tions, (es valeurs françaises ont 
continué d’évoluer dans le rouge 
tout au long de la matinée. En 
début d’après-midi, l’indice 
CAC 40 s'inscrivait toujours en 
recul (- 0,5 %). Plus tard dans la 
journée, è la clôture. l'Indicateur 
de la place accusait une baissa de 
Û.22 «. 

Le marché parisien a lui aussi 
été déçu, semb/e-t-il. comme 
l'avaient été les marchés new- 
yorkais. vendredi damier, et nip- 
pon. quelques heures plus tôt 
dans la matinée, du maintien de ta 
politique monétaire américaine en 
l'état, alors que les milieux finan- 
ciers espéraient une légère 
détente du loyer de l'argent outre- 
Atlantique. En effet, après la 
publication, vendredi S avril, des 
chiffres concernant le chômage 
aux E rats -Unis. 6 son plus haut 
niveau depuis quatre ans, démon- 
trant ainsi que la reprisa n’était 
pas encore de retour, les Interve- 
nants ont attendu, en vain, un 
geste de la Réserve fédérale 
comme elle le fit A plusieurs 
reprises ces derniers mois quand 
l’économie américains donnait 
des signes de ralentissement pro- 
noncés. 

Cela étant, le marché a aussi 
profité de cette journée pour 
consolider ses positions après la 
hausse sensible de la semaine 
dernière. Du côté des valeurs, les 
arbitrages entre Paribas et 
Ciments français d'une part et 
entre Alcatel Alsthom et la Géné- 
rale occidentale, d’autre part ont 
continué de mobiliser l'attention 
des intervenants. Ce fut aussi le 
cas d'Eurorunnel. dont la mise en 
service des navettes pour tou- 
ristes est différée, en raison d'un 
changement de conception des 
barrières antifeu. Cette mise en 
service tardive entraînerait une 
réduction des revenus prévus 
pour T 993. A 13 mi-journée. Euro- 
tunnel abandonnait près de 3 % 
pour un volume d’un million de 
titres. 

TOKYO, 9 avril 4L 
Poursuite du recul 

La Bourse de Tokyo a poursuivi 
son mouvement de baisse clôturant 
sur un recul de 1,1 % mardi. L’in- 
dice Nikkei perdait 290.26 yens ai 
revenait à 26 317,39 yens. Le 
mouvement était amorcé dès le 
début de la journée. A mi-séance, 
l'indice Nikkei affichait déjà une 
baisse de 0,3 Le volume des 
échanges atteignait 250 millions 
d’actions. La baissa était en grande 
partie due S une vente d'arbitrage 
fiée à l’indice effectué par une firme 
de courtage. Selon les analystes, 
les investisseurs attendent la publi- 
cation da l'indtca américain des prix 
A (a consommation et de l'indice 
das prix de gros qui doivent être 
connus d’ici la fin de la semaine. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


a Générale des eanx : 4 20 % de 
bénéfices en 1990. - Le groupe 
Générale des eaux, premier groupe 
français de services, table sur un 
chiffre d'affaires consolidé de for- 
drc de (17 milliards de francs pour 
1990, en hausse de 18.8 % sur 
1984. dont prés de 30 milliards à 
l'étranger (environ 25,5 % du total) 
cl un bénéfice net dépassant 
2,2 milliards, en hausse de plus de 
20 %. La Compagnie annonce pour 
elle-même un chiffre d'affaires de 
10,6 milliards de francs en 1990 
|t 1 3,6 % par rapport aux 9.3 mil- 
liards de 1989) ci un bénéfice net 
de 1,1 milliard <+■ 41,7 %); clic 
compte distribuer 777,7 millions 
de francs 1 ses actionnaires soit 
2t. 3 % de plus qu’en 1989. 

□ Sodexho prend deux sociétés 
belges de resta ara riaa. - Sodexho 
Belgique, filiale du groupe français 
de restauration collective et de 
titres de repas, vient de prendre le 
contrôle de deux sociétés locales de 
restauration. Bdgorcst « Restaura, 
la première axée sur les établisse- 
menSs de soins, la seconde sur les 
cm reprises. Ces deux acquisitions 
portent à 4 milliards de francs 
belges, sait 650 millions de francs 
français le chiffre d’affaires du 
groupe Sodexho en Belgique, avec 
2 575 salariés. 

□ Monsanto vend son alimentation 
animale à Mitsui et Nippon Soda. - 
Le groupe chimique américain 
Monsanto a annoncé lundi 8 avril, 
la vente de scs activités dans l’ali- 
mcniaiion animale aux sociétés 
japonaises Mitsui and Co. et Nip- 
pon Soda Co. Mitsui ci Nippon 
Soda vuoi créer une nouvelle 
société qui reprendra U plupart des 
activités de Monsanto dans les 
additifs utilisés dans Palimcmation 
animale (Alimct et MHA). Les acti- 
vités cédées ont représenté fan der- 
nier un chiffre d’affaires d’environ 
140 millions de dollars (environ 
750 millions de francs) a indiqué 
Monsanto qui n'a pas précisé le 
montant de la transaction. 

a Lkencieuieais cb« Anaud Savy 
(finale Dior-Hmnb}. - Les ateliers 
Arnaud Saw, filiale â 53 91» d'Hcr» 
més ci 5 25 % de Dior, installés à 
PicffC'Béniie (Rhône), vont procé- 
der à 121 licenciements, a-i-on 
appris lundi 9 avril de source syn- 


dicale. L'entreprise, qui réalise 
l'impression sur sole des carrés 
« 90/90 « et In production de cra- 
vates pour Hermès, subit le contre- 
coup d’un dimat dégradé depuis le 
début de 1990. avec l'aggravation 
de la crise du Golfe, scion la direc- 
tion. Arnaud Savy. qui emploie 
actuellement 450 salariés, table sur 
un chiffre d'affaires do 1 10 mil- 
lions de francs pour cette année 
contre 134 millions en 1990. 

□ Sogeris : résultats en légère 
hausse. - Sogéris, société de service 
et d'ingéniéne informatique, intro- 
duite if y a un an. au second mar- 
ché de la Bourse de Paris a 
annoncé pour l'exercice 1990 des 
résultats en légère progression, 
mais en deçà de scs prévisions. Le 
bénéfice net n’a que peu ‘Varié, pas- 
sant de 1 1,5 millions de francs en 
1989 à 11.8 raillions de francs. Le 
chiffre d'affaires, est pour sa part, 
passé de 63.1 millions de francs, 
pour l'exercice précédent, à 

65.8 millions de francs. 

□ Brioche Pasquler : hausse de 
57 % du bénéfice net en 1990 . - La 
société Brioche Pasquicr a dégagé 
en 1990 un bénéfice net de 

31.9 millions de francs contre 
20.4 raillions lors de l'exercice pré- 
cédent. Le chiffre d’affaires s’est 
élevé â 496.9 millions de fauiCS 
contre 324,4 millions en (989. 
Pour 1991. la société table sur un 
Chiffre d’affaires de 550 millions de 
francs qui déboucherait sur une 
marge d'autofinancement brute de 
67 millions, soit un peu inférieure 
aux 70 millions de 1990, ainsi que 
sur un bénéfice net de 32 millions 
de francs. 

o Saisi Louis ; progression de 
22 % do résultat ne* en 1990. - U 
groupe agro-alimentaire Saint 
Louis a enregistré, en 1990, uo 
résultat net courant (part du 
groupe) de 732 millions de francs, 
en hausse de 22 % par rapport à 
l’excrcicc précédent (602 .millions), 
a annonce lundi S avril, Saint- 
Louis dans un communiqué. Le 
chiffre d’affaires s’est élevé à 
9,7 milliards de francs, en progres- 
sion de 9 % (8,9 milliards de 
francs). Le résultat net courant 
total affiche une hausse de 24 % i 
749 millions de francs, contre 
605 mil lions. 
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CHANGES 

Dollar : 5,72 = 

Le dollar restait ferme mardi 
9 avril, dans un marché calme. 
A Paris, la devise américaine 
s’échangeait à 5,72 francs contre 
5,7235 francs la veille à la cota- 
tion officielle. Elle était égale- 
ment stable à l'égard des princi- 
pales monnaies. Le marie cotait 
3,3825 francs & Paris contre 
3,3812 francs lundi an fixing. 

FRANCFORT 8 avril 9 avril 

Doter (en DM)_ L6M2 Ifi 25 

TOKYO & avril 9 avril 

Dollar (e&ycnsL 137 AO 137,00 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (9 avril) 8 15/U - 9 1/16 % 

51/2% 


BOURSES 

PARIS (INSEE, base 100 : 28-12-90) 
5 avril B avril 
Valeurs françaises „ 12 M# 120,78 

Yajens étrangères- 112,79' U3&0 

(SBF. basa 100 : 31-12-81) 

Indice généra) CAC 491*40 49*35 

(SBF, base lOOO : 3 U 12-87) 
Indice CAC 40 1 851,71 1*47,57 

NEW-YORK tefix Dow Jones) 

5 avril 8 avril 

Industrielles 2896,78 291*56 

LONDRES (Mica c Financial Times H 
S avril B a\ril 


100 valons-. 
30 valeur* — 
Mmes {for— 
Fonds d’Etat. 


■Dax. 


2 54530 1 529,98 
Z 014,50 1999,00 

137,80 LSM0 

8555 85,47 

FRANCFORT 

S avril 8 avril 

1586 & 157955 


TOKYO 

g avril 9 avril 

Nikkei Dow Jouai.. 26607,65 2631739 
Indice général 2008,74 198&39 
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fin de matinée par une grande banque de la place. 


Ce Dlonde -RTL 

ENTREPRISES 

à 22/17 5 sur RTL 


Mardi 9 avril 
Jean-Marié Luttringer» 
mission formation pays de ITsl 
c le Monde initiatives s du 
10 avril pubfa une enquête sur 
les voies de Je réconciliation 
écote-entreprisa. 


MOffiretS 70 avril 
P* 36 * ta SoSSfeipaq. 
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28 Le Monde 


Mercredi 10 avril 1981 

{Publicité) 


AVIS JfaU PUBLIC 


La préfecture de la Charente-Maritime 
(Direction Départementale de l’Equipement) 


COMMUNIQUE : 

Par arrêté n> 90-182 *n date du 4 avril IWI. pris en application du Code de 
l' Expropriation pour cause d'utilité publique, le préfet a présent I ouverture des 
enquêtes préalables : 


enquêtes préalable 

- à la déclaration d'uliliié publique du projet d'autoroute entre SAINTES et 
ROCHEFORT (A 837) 

- à la mise en compatibilité des plans d’ocçupationdes sols de Rocheforu Breinl- 
Magné. Tonnay-CTiarenle. Cabanot, Lassant, Bords, Sainl-Savuueo, Crazannes. 
Port-d’Euvam. Ecurai. 

Une commission d'enquête, désignée par le tribunal administratif de Poitiers, le 
26 mars 1991, est composée : 

- d'un président, W- MOUN1ER Jacques . 

- de deux assesseurs, M. B1GET Jean, M"" PASCAUD Catherine. 

Le dossier principal sera déposé i la mairie de Tonnay-Charcnte. sifcgedo 
("enquête. Le public pourra y consulter les dossiers et registres o enquête, déposés a 
la marrie de Toflnay-Chawnie du 29 avril au 7 juin indus : 

- du lundi au jeudi de «h 45 i 12 h et de 13 h 30i 17 h 30 

- le vendredi de 8 h 30i 12 h et de 13 h 30 A «7 h 

- les dimanches 12 mai et 2 juin 1991 de 9 fa A 121». 

Les dossiers subsidiaires seront déposés et pourront être consultés pendant toate la 
dotée de l'enquête dans les communes ci-dessous : 

tama^nterettéi cl vendredi de 9 h à (2 h et de 14 h à 17 h 


le jeudi matin de 9 h à 12 h 
le samedi matin de 9 h i 12 


h. 


- Ecrirai 

le lundi, jeudi, vendredi de 14 h à 16 h 30. 


le roarSfde^b h 3 19 b. le mercredi de 13 b 3 18 h 
le jeudi de 9 h fa 12 h et de 15 h i 18 h 
le vendredi de 10 b à 12 h. 


du lundi au vendredi de 9 h 4 12 h ci de 14 h à 1 7 h. 


- Champdotent 

les lundi et mercredi après-midi de 15 a â 18 b 
le vendredi de 9 h à 12 h. 


les lundi, jeudi et vendredi de 8 h 30 i 12 h 30. 


- Le Muna 

les mardi et vendredi de 14 h a 17 b- 


— plassay 

les mardi et jeudi après-midi de 14 h 30 à 18 b 30 
le samedi matin je 8 h 30 3 U h 30. 


- Loiré-les-Marais 

les mardi el vendredi de 14 h 3 18 h. 


- Breuii-Magné 

Ieï lundi, mardi, jeudi et vendredi de 14 h s 18 b 
le mercredi matin de 9 h i 12 b 30. 


Cabanot 

du lundi au vendredi de 1 1 h fa 12 h et de 1 5 h A 2S h. 


— Lussant 

du lundi au vendredi de 14 h i 18 h 
le samedi malin de 10 h i 12 h. 


- Bords 

du lundi au vendredi de 9 b à 12 h 30 et de 14 h à 1 8 h. 


Saint-Sa vînicn 

du lundi au samedi de 9 h à 12 h et de 14 b à 1 7 h. 


- Crazannes 

(e lundi de 14 h 30 à 18 h 30 
le mercredi de 9 h i 1 1 b 30 
le vendredi de 14 h 30 i 1 8 h 50. 
et pour l'ensemble de ces communes, 
le samedi l a juin de 9 h à 12 h. 

Un dossier subsidiaire sera également déposé pour y être consulté pendant rouie la 
durée de l'enquête : 

- à la sous-préfecture de ROCHEFORT : 

• du lundi au jeudi de 9 h fa 1 1 h30«del3h3Qùl6h30 

• le vendredi de 9 bâ 11 b 30 et de 13 h 30 3 16 h 


- à la sous-préfecture de SAINTES : 

• du lundi au vendredi dc9hàllfa30etdel3bâl6b. 


Les intéressés pourront i leur choix formuler leurs observations directement sur les 
rezisires d'enquétc ou les adresser par écrit aux membres de la commission 
d’enquête dans les sous-préfectures et les mairies concernées sachant que te sons- 
préfets et les maires devront les annexer aux registres d’enquete respectifs. 

Un membre de la commission d’enquête recevra (es observations du public, en 
mairie de: 


- Breuii-Magné, le lundi 29 avril 1991 de 14 h à 18 h 

- Tonnay-Charenie, le mardi Ï0 avril 1991 de 13 h 30 4 17 h 30 

- Cabanot, le jeudi 2 mai 1991 de 16 h & 19 h 

- Lussam, (c vendredi 3 nui 1991 de 14 h 4 18 n 

- Bords, te lundi 6 nui 1991 de 14 h i 1S h 

- Saint-Sa vjaien, le mardi 7 mat 1992 de 14 h i 17 h 

- Crazannes, le lundi 13 oui 1991 de 14 h 30 i 18 b 30 

- Pûrt-d’Envaux, le mardi 14 mai 1991 de 14 h i 17 h 

- Le Verge roux, le mercredi 15 mai 1991 de 15 h 4 18 h 

- Ecurat. le jeudi 1b mai 1991 de 14 h à 16 h 30 

- Rochefon, te jeudi 16 mai 1991 de 14 b 4 17 h 

- Cbampdolent, le mercredi 22 mai 1991 de 15 h 4 18 h 

- Plassay. le jeudi 30 mai 1991 de 14 h 30 4 18 b 30 

« Loiré-fes-Marais, te vendredi 31 mai 1991 de 14 h â 18 h 

- Geay, te lundi 3 juin 1991 de 8 h 30 fa 12 h 30 

- Le Mung, le mardi 4 juin 1991 de 14 h à 17 h. 

La commission d'enquête recevra les observations du public, en mairie de Tonnay- 
Charente : 

- te jeudi b juin 1991 de (3 h 30 4 17 h 30 

- te vendredi 7 juin 1 991 de 1 3 h 30 4 ! 7 h. 

A la dûlurc de l'enquête, fa commission d'enquête dispose d'un délai de trente 
jours pour entendre toutes personnes qu'il parait utile de consulter pour établir un 
rapport a formuler ses conclusions. 

Les copies du rapport et des conclusions seront déposées : 


- 4 la préfecture de la Charente-Maritime 

- 4 la sous- préfecture de Rochefon 

- 4 la sous-préfecture de Saintes 

- dans les mairies concernées. 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique 0SP - 64. rue La Boétie. 45-63-12-66 

MINITEL 36.1 5 CODE A3T puis 0SP 


Vente an Palais de Justice de NANTERRE, le JEUDI 18 AVRIL 1991, fa t4 b. 
EN UN SEUL LOT : 


UN APPARTEMENT de 3 P. à NEUILLY-SUR-SEINE (92) 

149, RUE PERRONET - 42/44, BD DU GÉNÉRAI^ LECLERC 

au S* étage - CHAMBRE au rez-dc-ch. - EMPLAC. VOITURE - CAVE. 

Mise à prix : 1 200 000 F 


S'adr. : JP 8ANJARD- NORMAND, a vocal 4 BOIS-COLOMBES (921 S. rue dffi BomgUigMMl 
TéL : 47-80-75-1 S. Sur les lieu* pour visiter, ic 12 AVRIL, de M h 30 fa 15 fi 30. 


Vente sur saisie an Palais de Justice de NANTERRE (92L 
te JEUDI 18 AVRIL 1991. à 14 h. 


APPARTEMENT à 

7, 9. 11,13 et 15, rue du Professeur- Vktor-Pawfatf - 4 PIÈCES» PRll^. 
AU REZ-DE- CH„ avec JARDIN PRIVATIF - UNE CAVE - DEUX BOX 

Mise à prix : 1 400 000 F 

S'adr. : ,M' W1SLÏN, avocat, ancien avoué à NEUIU-Y-SUR-sEINE (92200X 7, avenue 
de Madrid ; «M* G. J0HANET, ancien avoué, arotti associé de la SCP NEVEU ET 
AUTRES, 43. avenue Hoche à PARIS (H tfl- 47464M| C oSte 416). 

VISITE SUR PUCE k 15 AVRIL WM, de 14 H » i U H » - MfflRL 3616 CODE JAVEN. 


L- H E S MÊSE fc a«ss 

• Techniques du commerce 
international 

D. NICOLLE 3emeed.lWt . . n . 

• Etudes de cas de Comptabilité 

N. JOURNO 1ère etl. Ml 

Diffusion MEDIUS SA 9 rue Seguier 7S006 PARIS 
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CARNET DU M 


Mariages 

- Josette et Alain LE iVIAODT 


sam heureux de faire part du mariage 
de leur fille 


Anne 

avec 

Fonad KOMBARGU 

le 2 mars 1991. 


48, nie Proudbon. 
78370 Plaisir. 


Décès 


- Viviane Allcton. 

Jean-François, Bernard, Isabelle, 

Et leurs familles. 

ont la douteur de faire part de la mort de 


Jean-Claude ALLETON, 
le 8 avril 1991. à Paris, 


- M" François Boyer, 
née Xarobcu. 

scs enfants et perils-cnfants. 

ont la douleur d’annoncer le décfcs de 


François BOYER, 
docteur en médecine, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
médaille de la Résistance, 


survenu dans sa quairc-vingi-quaincmc 
année. 


École de santé de Lyon 1930. Arrêté 
lors de l'expédition de Saint -Pons, est 
envoyé au stalag 383, s'évade, rejoint 
le maquis : ORA bataillon Pugnaire 
1945-1948, inspection générale des 
armées sous les ordres du maréchal de 
Lattre de Tassigny. Est a/Tccté à 
l'hôpital Bégin. Après 1954, exerce 
comme pédiatre à Vîncennes. 


Une cérémonie réunira la famille à 
Caudiês-de-Funouillédcs, où scs cen- 
dres seront dispersées. 


20. boulevard Saint- Marcel, 
75005 Paris. 


- Anne Crcissen. 
née Paraire, 
son épouse, 

Alain et Philippe Crcisscn. 
scs fils, 

Pierre Paraire, 
son beau-père. 

Pierre et Thérèse Crcisscn, 

Jean-Paul ci Martine Crcisscn, 
Hélène Creissca. 

Gérard « Claire Leblanc, 

Odile Paraire, 

scs frères, sœur, belles-sœurs et beau- 
frère, 

Claire-üse, Laurenr, Matthieu, Tho- 
mas et ülian, 
scs neveux et nièce, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


Jacques CREISSEN, 


lurvenu en son domicile le 6 avril 
.1991. 


i Les obsèques seront célébrées au 
temple protestant de Mialet (Gard), le 
20 ami 1991. à 14 h 30. 


Et if rejoindra ensuite ses parents 
dans leur terre cévenole au hameau de 
Luziers. 


U remercie Je professeur Michel 
Ricu, les docteurs Georges Khaiat, 
Francis Pcllet et Claude Roche pour 
leur fidèle et amical dévouement. 


Les dons pourront être adressés au 
service du professeur Chodkiewicz, 
hôpital Sainte- Anne, Paris- 14*. 


« De l'éclatement des semences, 
faillissent des. tiges d’espêrunce. » 


4, nie Faidhcrbc. 
94lt?0 Saint-Mandé. 


- Nicole DAUPHINÉ, 
née ZiunbieM, 


'nous a quittés le dimanche 7 avril 
1991. 


M. Claude Dauphiné, 
Anne ci Marie. 


8. rue Pasteur, 
bSl Î4 Logvlbach. 


- Nous apprenons (e décès de 


Pierre DUFFAU, 

ancien journaliste, 
conseiller auprès du ministre 
des affaires étrangères. 


[Plefre Dûtes né le * Wvrfw 1825 à ûissac * 
Haute -Vienne, avait lorate te journal (far.maM 
■tes mouvements mis de la flésntanee. U avaà 
alors fait te connaissance dans le maquis de 
Bnbtri Dumas. Titulaire d'uns Scance es-teurei 
et après avoir participé aux campagnes a Afie- 
magro et «TlndnêWnn. H doit davMU piirrufirte 

écononuqua A rfiaeS, pois 4 * t ^*g aa * 

rédacteur en cftrf à b W» Ftsaaaem 1967 pus 
i râpanswi rt i te 

rekmKotend Dumas en 1981 et «tac *mwré 
conseife auprés * ^ 

tentent et su mteatère des «tare; «rangêtw.i 


'CARNET DU MONDE 

Renseignefnmrt» ; 40455-23-94 

Tarif: la ligne H.T. 
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Toutes nAriqoes ~ 
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Comifflfflicat diverses « 

-95F 

Thèses étadiants 
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- M** Françoise Guiramand-Eiglier, 
M. Gérard Guiramand, 
rônia et Jérôme, 

M. et M-* Pierre Eigiier. 

«tartin et Mahê, 

M. et M 1 * Michel Dupuis, 

Amélie. 

M. et M* Bernard Eigiier, 

Fabien et Marc. 

M. « M™ Alain Hayot, 

David et Anaïs, 

scs enfants et petits-enfants, 

M. Joseph Eigiier, 
scs enfants et petits-enfants. 

M™ Gabriel Martin-Laval 
cl ses enfants. 

M. et M* Edmond Martin-Laval 
a leurs enfants, 

M. et M"* Léon Martin-Laval, 

M* France Manvn-Lavai, 

M. ci M“ Jacques Martin-Laval 
A leurs enfants, 

M« Maurice J uster 
a son fils, 

M— Guy Dromard, 
scs enfants et petits-enfants, 

M *■ Victoire Ettorî, 

Les familles Rougier, Martin-Laval, 
Dromard. CachanJ, Lanteaumc. Oitavi 
et Nicolas, 

Parents, alliés et amis, 


ont la douleur de faire part du décès de 


M. André EIGUER. 
chevalier de l'ordre national do Mérite. 


survenu le 8 avril 1991. 


Les obsèques religieuses auront lieu 
le mercredi 10 avril, en l'église de 
Saint-Ginicz, Marseille-#, à 14 heures. 


~ René Heckenroth, 
président générai. 

Le bureau national 
Et le conseil d’administration de la 
Société nationale Les médaillés mili- 
taires. . 

'ont la douleur de faire paît du décès de 


M. Goy GENERMONT, 
premier vice-président, 
secrétaire général, 
officier de la Légion d’honneur, 
médaillé militaire, 
commandeur 

de l'ordre national du Mérite, 
médaillé de la Résistance. 


Les obsèques ont eu lieu mardi 
9 avril 1991, à Colombes (Hauts-de- 
Scinc). 


- Jean Gotdzink 

3 la douteur d'annoncer la mon. i Var- 
sovie, de son père 


Samuel GOLDZIUK, 

alias Edouard KowahkL 
alias Tcharny. 


Jl fui de ces émigrés clandestins i qui 


la mémoire française doit quelque 
chose. 1! n’en tira ni gloriole ni profit : 


seulement une interdiction de séjour. 
Que son grand rêve l'enveloppe dans 
scs plis. 


- Le président 

Et les membres du Conseil constitu- 
tionnel 

ont la douleur de faire part du décès d» 


M. Louis JOXE, 
ambassadeur de France, 
ancien député, 
membre de l'Institut, 
ancien membre 
du Conseil constitutionnel, 
grand officier de la Légion d’honneur, 
médaille de la Résistance, 


survenu à Paris, kr 6 avril 1991. 
tîje Monde du 9 avril.) 


- Léonard PEUCH. 


Cétait le 20 mars 1991. 

Cétoil à Cucuron, Lubéron. 

Le thym ci le romarin y fleuriront. 
Sa femme, sa famille. 


- Les Centres d'entraînement aux 
méthodes d'éducation active 
ont la tristesse de faire part du décès de 


Maurice ROIICHY, 
militant des CEMEA 
depuis la Libération, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
commandant des FFI. 


Les obsèques auront lieu le il avril, à 
13 h 30, au cimetière de Bagncux (92). 


CEMEA. 

76, boulevard de La Vitale, 
75940 Paris Cedex 19. 


- Dominique Lcsucur, 
président de l’Association française 
d’astronomie. 

Et le conseil d'administration, 
ont la tristesse de faire part du décès de 
leur président. 


Maurice ROUCHY, 
chevalier de la Légion d’honneur. 


TRAÇAGE 
DE PLANS 


A PARTIR DE 

VOS FICHIERS 
DE CAO /D AO 


ETRAVE REPRO 

35. AV DAUMESNIL- 43.47.21.32 


de 


- On nous prie d’annoncer le décès 


Julien TOUBLET, 
dit «r Jean Tberaant », 
anden secrétaire 
de la Confédération générale 
du travail syndicaliste révolutionnaire 
(CGT-SRX 
ancien membre 

du bureau de P Association internationale 
des travailleurs (AIT), 
ancien secrétaire 

de la Confédération nationale du travail 
(CNT), 


survenu le 4 avril 1991 , à Créteil (Val- 
de-Marne), dans sa quatre-vingt-cin- 
quième année. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
U avril 1991, à 15 h 30, fa Paris, au 
columbarium du Père-Lachaise. 


58, rue Louis-David, 
93170 Bagnole*. 


{Hé 1s 27 août 19W i hsywSeîM {Vri-ds- 

Marne), bijoutier de formation. JuEen Tojÿet 
adhère fa la CGTU an débet des aimées 20. U 
devient de 1932 fa 1939, l'an destinants de te 
CGT-SR, qui représente le symBcatome révolu- 
liminaire. Pma ne pas être rouis par les ABe- 
maeds pendant rOccuxakm, 8 fonde un coopé- 
rative ouvrière après fautraSsaolution de fa 
CGT-SR. JuSen Toabtatfak de la réâtsm dent 
des groupes Bnrtaras. En 1945. 9 participe â ta 
création de te Confédératxmaatiooafe du travail 
{CNTldoM B sera secrétaire. I rompt mec la CHT 
en 19S3 et 3 m rapprocha de Ptene Monata m 
eero du groupe H é TOtetkwprorétaTKine. Devine 
correcteur de presse «n début des armées 50, 3 
sera employé oct a g n nentau flrrôre fidrA Anar- 
cfn-syRdtedteta qui, dans ta jeunesse, naftnn- 
contré. fa Pfaris. hua nOTère * dWderts do sr» 
tétne communiste et des dictatmei fascistes 
. cemiBie. Juiten Toubtet était 

»rb 


- Grenoble. Bordeaux. Chambéry. 
Paris. 


Aimé Villaret, 

M. et Bernard ViQaret, 

M. et M°* Bernard Kaist, 

M, et M« Roger Moulin, 

M. et M» Dominique Varennes, 

M. Pierre Villaret 
A leurs enfants, 

jnt la tristesse de Elire pan du décès de 


- M» Claude Wontod, 

M" 0 Françoise Leenhardt 
et son fils Guillaume, 

M. et M“ Bertrand Wamod 
et leurs fils Marc d Franck, 
ont la douleur de fcire part du décès de 


M. Claude WARNOD, 


survenu le 2 avril 1991, à rage de qua- 
fre- vingt-cinq ans. 


Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité; 


- M. ci M- André Wormser. 

M. et M“ Thierry Wormser 
et leur fils Paul, 

M. Marc-Olivier Wormser, 

M» Laure Wormser, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


M M Fernand WORMSER, 

née Georgetfe Dreyfhs, 


leur mire, belle-mère, grand-mère et 
arrière-grand-mère, 


survenu le 30 mars 1991. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. 


6, boulevard Jean-Mcrmoz, 
92200 Neuilly-sur-Seine. 


Anniversaires 

- U 10 avril 1989, 


Claire LIS I .F 


s'endormait dans l’espérance de la 
Résurrection. 


Ayez une pensée ou une prière pour 
elle et pour ceux qu’elle aimait. 


Messes anniversaires 

- In memoriar». 


M. Aimé VILLARET, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
administrateur civil au Maroc, 


survenu le 7 avril 1991, dans sa quatre- 
ringi -sixième année. 


La cérémonie religieuse sera cél3>rée 
le mercredi !0 avril, fa 16 h 30, en 
l’église Saint-Luc, fa Grenoble. 


Cet avis tient lieu de foiro-part. 


8, boulevard du Maréchal-Ledcrc, 
38000 Grenoble. 


- Juvisy-sur-Orgc. 


M" C Vozenin 
et ses filles 

ont la douleur de faire paît du décès de 
leur époux et père, le 


docteur Stéptaut VOZENIN. 


Les obsèques ont eu lieu dans Pinti- 
raité, le 6 avril 1991. 


Une messe sera célébrée te mercredi 
>10 avril 1991, fa 1 1 heures, en l’église 
Saint-Pierre de Chaillot, 33, avenue 
Marceau. Paris- 16% fa la mémoire de 


Matthias POLAKOVTIS, 

dit PuJ Mathias, 


décédé le 9 avril 1987. 


Communications diverses 


- Confère ace du carde : Halafcfea. - 
Collège des études juives de.PAlU, 
jeudi 1 1 avril 1991. 20 h 30, 45, rue 
La Bruyère, Paris- 9* : « La conver- 
sion », par te grand rabbin Marc 
Guedj. — PAF. 


- Ouverture de la 

galerie MAITRE ALBERT, 


6, rue Maître-Albert, 
75005 Paris. 

TéL : 44-07-06-06. 


- Mémoires (fin hérétique, de Léon 
Çhertoh, Didier Gille et Isabelle Sten- 
gers» sera commenté au cours d’une 
conférence organisée par l'Amilar et le 
Cercle Bernard Lazare. Les débats qui 
suivront seront dirigés par Adam 
Rayski, président de l’Amilar. Jeudi IL 
* 20 h 30, CBL, 10, rue Saint-Claude, 
Paris->. Tél. : 42-71-68-19. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 6 avril : 

DES DÉCRETS 

-N» 91-337 du 4 avril 1991 por- 
tant application de l'article pre- 
mier de la loi n° 89-1003 du 
31 décembre 1989 relative au 
développement des entreprises 
commerciales et artisanales et à 
l’amélioration de leur environne- 
ment économique, juridique et 
social. 

; - Du 4 avril 1991 portant nomi- 
nation au conseil d’administration 
kie la Caisse centrale de réassu- 
rance. 

UN ARRÊTÉ 


1990-1991, 

1992-1993. 


1991-1992 et 


- Du 4 avril 1991 modifiant 
l'arrêté du 24 juillet 1989 fixant le 
calendrier des années scolaires 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanebe î avril : 

DES DÉCRETS 

- N* 91-338 du 5 avril 199 1 rela- 
tif aux ports de commerce d’intérêt 
majeur en temps de crise ou de 
guerre. 

- N» 91-339 du 5 avril 1991 rela- 
tif 4 la taxe parafiscale des indus- 
tries du cuir, de la maroquinerie et 
de la chaussure. 

UN ARRÊTÉ 

- Du 5 avril 1991 portant nomi- 
nation 4 la commission des statuts 
du Conseil supérieur de la fonction 
publique de 1 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 5495 
123456789 



X). Telles qu’il vaut mieux no pas trop 
se répéter. Fait connaître la prindpaL 


VII 


VIII 


VERTICALEMENT 
1. Hommes d’état. - 2. 'Obstrue 
r ouverture d’un conduit. Mis en mffla 
morceaux. - 3. Note. C'est certain, 
son jour viendra. Ne hous-apprend 
ner». - 4. Femme de légende. Prépo- 
sition. Va à la mine. - 6. Ce n'est 
tout de même, pas leur foute sf l'on é 
I estomac dans les talons l Bonnes 
couvres. - 6. Ennemie de là Gbre pen- 
sée. - 7. Amateur de fruits. - 
8. Avait une force magique. Charles 
ou Charlotte ? - 9. Un amouraux-de ta 
nature. Reçoit à bras ouverts. . 


HORIZONTALEMENT 
l. Visible sur certains plateaux. - 
U. Donna la mort è celle oui lui donna 
b vie. Possessif. - W. Un won lui 
consacra son temps. Dans le vent. - 
|1V. Forme des mousses. - V. En 
panne. Partie d'un calice. - VI. Reste 
de bois. - VU. Sert è faire des 
devoirs. Empêchent de se coucher. - 
■VIH. Fut très brillant. Partie d'une 
capitale. - IX, Pas loin de Liège. 
'Occasion, pour certains, de mettre de 
11' eau dans leur vin. - X, S'opposa à 
inlus fort nue lui. Conionction. 


Solution du problème n* 5494 

Horizontalement 

a E ™ vra £ le - - B- Carrefour. - 
[11. Ruée. Rer. - IV. Et. Nuer. - 

ï \ Voie - rJf 1 * II- ~ VU.Simï- 

taire. - V1U. Sée. Etre; - IX. Ers. 
Riant ^ X. Tome, - XI-. -Rêvent 

VartfcatemwTt 

1. Ecrevisses. - 2. NautonferL - 
3. Ire. Messe. - 4. VrêœH. V 5. Ré. 
Alerte. 6. Affectation. ~ 7. Note, 
nnarn . - a. Tue. Gèrent - 9 . Erre. 
Sa. Tau 
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RADIO-TELEVISION 


Prévisions pour le mercredi 10 avril 1991 

ôau tempe, un peu plue nuageux vers l'Ouest 


IMAGES 


PIERRE GEORGES 



TBPSPæyu LE 10-04-91 


SfTUATfOH LE 9 AVRIL 1991 A 0 HEURE TU 
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Jeudi : beau temps: - Le soteB bril- 
lera sur tout» te France an ce jeucfi avec 
de la brume au petit matin. Lee vents 
seront faftfes de sud dominant. Quel- 
ques bancs de nuages élevés voileront 
temporairement le ciel en Bretagne et 
près des côtes de la Manche. 

Des nuages d'fcotaWité se dévelop- 
peront sur las Alpes et en Corse 


l'après-midl. Ces nuages pourraient 
donner des orages isolés. 

Les températures matinales seront 
assez homogènes : 6 degrés è 6 degrés 
dans l'intérieur, 7 degrés è 3 degrés 
près des côtes. Les maximales s'étage- 
ront de 18 degrés è 23 degrés dans le 
Nord. 23 degrés h 26 degrés dans le 
Sud. 




PRÉVISIONS POUR LE 11 AVRIL 1991 A 12 HEURES TU 
















TEMPÉRATURES maxime - mlnima et temps observé 

Valeurs axtrémes ratarées entre te 9-04-91 

te 8-041991 è 18 heures Ri et te 34J4-1991 A 6 hêtres TU 


FRANCE 


17 8 9 

BIARRITZ U ÎD 

B0RD8ADX. 14 9 D 


T0QLOOS8 — 1S 10 

TOQBS H 9 0 

VONT&A-PfOUL » 28 A 

ÉTRANGER 



ALGE8 


. -L V 1 


jïjfc m rn à rn ■ 
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HABS3I1K— 19 

NANCY U 

NANTES 14 


*b*r *?#** 

* **'m*em- 

****** . 

:«****■ ' -- 

jm 


Rames h 

ST-BTIHmK — Il 


ATHHffiS 17 

BANGKOK. M 

BARCELONE— 16 
BELGRADE— 17 
BERLIN 13 

rauxaLES— a 

C0PWHAGD8.. 1D 

DAKA R 20 

DJSB8A 18 

GEffiV R U 

BONGHWC— 25 
ISTANBUL 9 

Msalem— p 

LB CASS 14 

LISBONNE 29 


MONTRÉAL — 18 

MOSCOU 9 

NAIROBI *7 

NBW-DSLflI— 82 
NW'YORH — 32 

OSLO 7 

PAULH&iWJ- 19 

PÉKIN 18 

RKWWAJfBRÛ- 2 fi 


SINGAPOUR — 34 
STOCKHOLM— U 

SYDNEY 23 

TOKYO « 

TUNE 19 

VARSOVIE U 


ABC 

averse brame 


LOS ANGELES- 20 

D N 

ciel «ci 

cftewé nuageux 


P T * 

proie tempête ne««c 
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C’est Molière qu’on assassine ! 


A U mémorial des saltimban- 
ques. te théâtre français 
s'est regardé longuement, 
interminablement, en son miroir, 
tond soir sur Antenne 2. Toute dis- 
tribution des prix est une excaUema 
chose. Surtout pour ceux qui (es 
reçoivent. Encore faut-il ne pas trans- 
former l'affaire en un calvaire, quinze 
actes et près de trois heures d'an- 
tenne. Sinon c'est Molière qu'on 
assassine! Vfrtorio Gossman qui pré- 
sidât à la remisa de ces Onqûiômes 
MoSères avait, portant, dans un dis- 
cours pian d’humour, mis chacun en 
garde. Les spectateurs romains, 
dfri, sont terribles qui, ai spectacle, 
restent assis en diagonale pour 
nâeux signifier ietr indifférence. Nous 


sommes tous des Romains. Ou, 
plutôt, la famille réunie devant les 
caméras, celte des «feus savants, 
des hypocrites sincères et des aveu- 
gles voyants », en un mot celle des 
acteurs, s'est misa à jouer de tra- 
vers, pour efe et efîe seule, précieuse 
et ridicule. 

A un moment, dans un bel effort 
d'improvisation, une lauréate lan- 
cera : «Je trouva cala drôle d'être 
drôle, b Et inversement. Tant de 
talents, de métier, la fine fleur des 
tréteaux ainsi réunie, et. à ce pont, 
oublier les devoirs de te charge) Ce 
Molière géant, façon Orwell, qui 
dominait la scène et que l'on crut 
indispensable de doter d'une voix 
d’outre-tombe, ou d'outre-Français ; 


ce frendvcancan venu faire te grand 
écan goulûment en cette digne 
assemblée; l’inévitable imitateur, 
Michel Leeb, singeant l'inimitable. 
Michel Simon; la retraite aux flam- 
beaux en mémoire de Vhez-Tertuffe; 
bref, tout ce cirque, pourvoi? 

Pour te téléspectateur, ce fâcheux 
en manque, à qui 8 paraîtrait conve- 
nable d'administrer, à intervalles 
fixes, semblable médecine? Ou plus 
simplement, curieux retour de gen- 
darme. en raison d'une incapacité 
coflecnve des acteurs, un soir de fête 
et de relâche, à exercer leur métier ? 
Qui sait? La fête fut triste. Comme 
un long catalogue de Toussaint, en 
mémoire des disparus de l'année, 
une bien befe troupe, évoqués, com- 


ble de ta télévision, sans jamais une 
image. Comme un long palmarès, 
sans surprise ni scandale, à peine 
une micro-bataille d'Eurydice, un 
Molière et une gifle de sifflets pour 
Sophie Marceau. 

La fête pouvait être autre. La 
s répétition» savoureuse offerte par 
Muriel Robin et Guy Bedos. la scène 
du Bourgeois gentûhomme dédiée 
par Francis Perrin et Jacques VBeret 
à Louis Saigner, prouvèrent assez 
que te théâtre se suffît à lui-même. 
L'image de Madeleine Renaud et 
Jean-Louis BarrauJt, hors d'âge, rece- 
vant l'ovation de la salle debout, la 
«gueule» de Peter Brook, l'intelli- 
gence lumineuse de Giorgio Strehter 
auraient fait te reste. 


|m programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signifîcation des symboles ; 
► signalé dans « te Monde ratfio-télèvision a ; o film à éviter ; a Qn peut voir ; Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 

Mardi 9 avril 


TF 1 

20.50 Cinéma : Mate où est donc passée 
la septième compagnie? □ 

Fflm français tte Robert Lemoureux {1973}. 
22.25 Magazine : Ciel, mon mardi I 
0.15 Au trot. 

0.20 Journal. Météo et Bourse. 


20.45 Cinéma : L'espion qui m'aimait. ■ 
F8m britannique de Lewis Gilbert (1977). 
23.00 Magazine : Cinéma, cinémas 2* . 
0.05 Journal et Météo. 

0.25 Musique : Jazz à Antibes. 

John Mac Laughlin (1}. 

FR 3 

20.35 Téléfilm : Un médecin des Lumières. 
22.10 Journal et Météo. 

22.30 Télévision régionale. 

23.30 Variétés : Eurotop. 

0.20 Magazine : Espace francophone. 

0.50 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : Milou en Mai. aaa 
Film français de Louis Mette (1969). 


17.15 

17.45 


19.50 

20.00 

20.50 

22.50 
0.00 
0.25 


15.05 

17.05 
18.10 

18.30 

19.00 
)19.05 

20.00 

20.45 

22.30 

23.35 

23.55 


17.05 

17.30 
18.10 

18.30 

19.00 

20.05 
20.35 


TF 1 

Jeu : 

Une famille en or. 

Sport ; Football. 

ÛemMïnate de la Coupe d’Europe des dubs 
champions (match aller) : Spanak de Mos- 
cou-Otymplque de MarsBÜte. en direct de 
Moscou. 

Tirage du Loto. 

Journal. Tapis vert. 

Météo et Loto. 

Variétés : Sacrée Soirée. 

Magazine : Perdu de vue. 

Journal, Météo et Bourse. 
Documentaire : 

Hommage è André Voisin. 


HitNRJ. 

Magazine : GJga. 

Jeu : Des chiffres 
et des lettres junior. 
Série :Aif(recfiff.). 

INC. 

Série : Mac Gyver (retfiff.). 
Journal et Météo. 

Téléfilm : U Piège. 

► Série: 

Que deviendront-ils ? 
Journal et Météo. 
Magazine : Prolongations. 


FR 3 

Magazine : 

Une pêche d'enfer. 

Amuse 3. 

Magazine : C'est pas juste. 

Jeu : 

Questions pour un champion. 

Le 19-20 de l'Information. 

De 19.12 è 19.30, le Journal de ta région. 
Divertissement : La Classe. 


TU « temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moirw 1 heure en hiver. 

( Document établi avec l e support technique spècial de la Météorologie naiioartej 

beaücheswe ~ 

SCIENCES RELIGIEUSES - PHILOSOPHIE - HISTOIRE - POLITIQUE 

bnMetin sur demande 

72- me des Saints-Pères, 75007 PARIS - TéL * 45-48-80-28 


22.20 

22.40 


23.35 Magazine 


La Marche du siècle. 

Thème : Défense et sécurité en Europe. 
Avec MM. Retend Dumas (ministre des 
affaires étrangères), Brosmtew Geremek 
(président de le commission des affaires 
étrangères de te Diète). Manfred Womer 
(secrétaire générai de i'Otan). Vedîm Zagia- 
dine (conseüter diplomatique de MifchaS 
Gorbatchev), Nans-Dietrieh Gensher (minis- 
tre des affaires étrangères de RFA, an 
duplex de Vienne) et Abdou Oiouf (prési- 
dent de te République du Sénégal, en 
duplex du Sénégal). 

Journal et Météo. 

Magazine : 

Faut pas réver. 

Argentine : chasseurs de (aine ; Chomo : 
artiste; Côte-d'Ivoire ; Samoxa. griot chas- 
seur. 


22.10 Flash d'informations. 

22.15 Cinéma ; 

J'ai épousé une extraterrestre, a 

Film américain de Richard Benjamin (1989) 
(v.o.). 

0.00 Cinéma : L’Emissaire, a 

FBm américain de Jan Sehoftz (1988). 

LA S 

20.50 Cinéma : 

La Bataille de Mïdway. □ 

Htm américain de Jack Sntight (1975). 

23.10 Magazine : Ciné Cinq. 

23.25 Cinéma: 

Onze jours, onze nuits. □ 

Film italien de Joe d’Amato (1987). 

1.00 Journal de la nuit. 

1.10 Demain se décide aujourd'hui. 

1.15 Le Chib du Télé-achat. 


20.35 Téléfilm ; 

Toby dans le Grand Nord. 

22.15 Téléfilm : L'Héritière oubliée. 

0.00 Six minutes d'informations. 

0.05 Magazine : Dazibao. 

0.10 Musique: 

Boulevard rock'and barri. 

Mercredi 10 avril 


0.30 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

17.05 les Nuis... rémission (rediff.). 

18.00 Canaille peluche. 

Bncfak jusqu'à 20.30 ■ ■ - ■ ■ 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Top albums. 

19.20 Magazine; 

Nulle part ailleurs. 

20.00 Sport : Football 

Demi-finale de la Coupe d'Europe des clubs 
champions (match aller) : Bayern de 
Munich-Etoile rouge de Belgrade, en direct 
de Munich. 

22.30 Flash d'informations. 

22.40 Cinéma: 

Un jeu d'enfant a 

FBm français de Pascal Kanâ (1989). Avec 
Paul Schmidt, Dominique lavsnant, Jean 
Carmet. 

0.20 Cinéma : 

Shooter. ■ 

Film américain de Wes Craven (1989) 
(v.o.). 

LA 5 

16.25 YaupH L'école est finie. 

17.45 Série: Star Trek. 

18.40 Série :AUd Nelly Bobo. 

19.05 

Jeu : La Ligne da chance. 

19.40 Série : 

Les Aventures de Léon Duras, 
chroniqueur mondain. 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Histoires vraies. 

Trois témoins pour un coupable. 

22.15 Débat: 

Erreur judiciaire, 
personne n'est à l'abri. 

0.00 Journal de la nuit. 

0.07 Demain se décide aujourd'hui. 


16.15 Série: Drôles de dames. 

17.05 Jeu : Hit hit hit hourra I 

18.05 Série: 

Tonnerre mécanique. 

19.00 Série : 

La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'i n fo rm at i o n s. 

20.00 Série: 

Madame est servie. 

20.35 Téléfilm: 

Des vacances de rêva. 

22.15 Série: 

Equalizer. 

23.10 Magazine: 


La SEPT 

21 .00 Magazine : Mégamix. 

22.00 Magazine : Dynamo. 

22.20 Documentaire : Par amour. 
22.30 Téléfilm : L'Arbre mort. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. 

Quoi de neuf sous te soleil 7 

21.30 Sur les traces de l'Ozertag, 

un îlot de l'archipel du goulag. 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Le regard des aveugles (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Michel Portai. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 1- mars à ropâra de 
Montpellier) : Caprice» (Clair de lune, scène 
finale), de R. Strauss: Le secret de 
Suzanne, de Wolf-Farrari, par l'Orchestre 
philharmonique de Montpellier, dir. : Uwe 
Mund. 

: 23.07 Poussières d'étoiles. 


Minuit an France. 
Brest-Sapone : regards croisés. 


La Glahre et la Balance. 

L'Affaire des frères WïKot. 

Six minutes d'informations. 

Magazine : Dazibao. 


0.10 Boulevard des dips. 

LA SEPT 

16.30 Histoire parallèle. 

17.30 Mégamix. 

18.25 Documentaire : Style Wars 

19.25 Magazine : Dynamo. 

19.55 Le Dessous des cartes. 

20.00 Stéphane Grappeifî. 
portrait rêvé. 

21 .00 Documentaire : Non-lieux. 

22.10 Documentaire : Par amour. 

22.25 Cinéma : Vidas secas.aaa 

Film brésilien de Nelson Pereira Dos Samoa 
(1963). 

0.05 Court métrage : 

Maioria absoiuta. 

0-20 Court métrage : 

Casmha Pequenina. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Tire ta langue. 

Les écrivains et leur langue. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. 

Histoires fantastiques, d'après Edgar Allan 
Poe. 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Le regard des aveugles (2). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Michel Pond. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 14 février & te Philhar- 
monie de Munich] : La chauve-souris, dd J. 
Strauss: Six La rafler K- 606, de Mozart: 
Rosamunde, de Schubert; Danses alle- 
mandes D 820, de Schubert (orchestration 
de Webem); Casse-noisette, de Tchaî- 
fcovski, par la Philharmonie de Munich. 

23.07 Poussières tf étoiles. Jazz-club en direct 
du jazz-club de te Villa è Paris. La quartette 
du saxophoniste et flûtiste Hervé Mes avec 
WiHtem Lecomte, plana, Thomas Bremerie, 
contrebasse... 


Du luncti au vendredi, à 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Une émission de GILBERT DENOYAN 
avec ANNICK COJEAN 
et la cdtiboruôon du «Monde». 


i 











30 • Mercredi 10 avril 1991 





A la Réunion 


Inculpation de trois personnes 
après la mort d’une journaliste 


Trois personnes, dont un 
mineur, auteurs présumés de (a 
mort d'une journaliste réunion- 
naise, tuée au volant de sa voilure 
par un jet de pierre, te 26 février, 
ont été inculpées d'assassinat et 
écrouées, lundi 8 avril, à la maison 
d’arrêt de Saint-Denis de la Réu- 
nion. 

Alors qu’elle circulait sur une 
route de la Rivière des Galets, sur 
la commune du Port, M fc Vtviennc 
Cadet, vingt-deux ans, journaliste 
à Antenne Réunion, avait été mor- 
tellement blessée par une pierre de 
3 kilos, lancée sur sa voilure par 
des inconnus, du haut d’un échan- 
geur. Le projectile, qui avait tra- 
versé le pare-brise du véhicule, 
l’avait atteinte à la tête, la tuant 
sur le coup. 

Cet incident était intervenu pen- 
dant les émeutes de Saint- Denis, 
où de nombreux véhicules et des 
vitrines avaient été attaqués à 
coups de pierres, mais les 
enquêteurs n’avaient pas voulu 
établir de lien entre les deux événe- 


1/ ESSENTIEL 


SECTION A 


Débats 

Anliradsme : un entretien avec 
M. Pierre-André Taguieff. prési- 
dent de l'Observatoire de l'anti- 
sémitisme 2 

Diagonales 

h Cours de la viande», par Ber- 
trand Poirot-Delpech 8 

Remaniement à Pékin 

Léger redoux en Chine 8 

La démolition 

des a héros» américains 

Nancy Reagan et le clan Kennedy 
sur la sellette 8 

Les grèves en URSS 

Les mineurs refusent les conces- 
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Le projet sur l’administration ter- 
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Réforme hospitalière 
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de département hospitalier.... 1 4 
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ment s. Interpellé, dimanche, à la 
suite d’un vol, Jean-Philippe Peter, 
vingt-sept ans, aurait avoué, au 
cours de son interrogatoire, être 
l’un des auteurs des faits. 11 aurait 
également livré les noms de ses 
deux complices, Jean-Marie 
Louise, vingt-sept ans, considéré 
par les gendarmes comme un sim- 
ple d’esprit ainsi qu’un mineur 
dont l’âge n’a pas été précisé. 

Jean-Philippe Peter, invalide à 
80 % à la suite d'un accident de la 
circulation, selon les gendarmes, 
aurait déclaré avoir agi «par jeu '*■ 
Les enquêteurs affirment que lui et 
ses complices n’en étaient pas à 
leur coup d'essai et s’amusaient 
jusqu’à samedi dernier à arroser de 
pierres les voitures circulant sur la 
route du Port, à une trentaine de 
kilomètres de Saint-Denis. 

Présentés lundi soir au juge 
d’instruction, ils ont été inculpés 
d'homicide volontaire avec guet- 
apens et écroues. - (AFP.) 


Une première à l'Ecole de guerre 

1 500 invités pour entendre un discours 
de M. Mitterrand sur la sécurité européenne 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Les officiers stagiaires de la 
I03« promotion de l’Ecole supé- 
rieure de guerre ont réussi la 
gageure d'inviter le chef de l’Eiat à 
présider la séance finale d'un 
Forum qu'ils organisent, les mer- 
credi 10 et jeudi 1 1 avril à Paris, 
sur le thème : « Quelle sécurité en 
Europe à l'aube au vingt et unième 
siècle ?» C’est une première. Plus 
de quinze cents invités, dont le 
tiers sont des étrangers, entendront 
cent cinquante orateurs discourir 
de la sécurité européenne de l’an 
2000 . 

Ce Forum, dont les stagiaires de 
l’Ecole de guerre ont eu l'initiative, 
s’organise en trois parties dis- 
tinctes : une séance plénière, inau- 
gurée par le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe ; des travaux en six 
commissions sur les enjeux inter- 
nationaux. le nouveau système de 
sécurité collective en Europe, les 
progrès technologiques et la 
maîtrise des armements, l’écono- 
mie cl l’environnement, les res- 
sources humaines, et les opinions 
publiques face à la volonté de 


Nouvelle sortie dans l’espace 
des astronautes d’Atlantis 


Apres la sortie spectaculaire qui 
leur a permis, dimanche 7 avril, de 
sauver le satellite d'observation 
des rayons gamma GRO, les astro- 
nautes de la navette Atlantis, Jerry 
Ross et Jay Apt, se sont livrés, 
lundi 8 avril» à de nouvelles acro- 
baties en apesanteur. Pendant cinq 
heures et quarante-six minutes, te 
deux hommes, engoncés dans leur 
scaphandre, ont procédé à l'essai 
de divers systèmes destinés à être 
utilisés lors de la construction de la 
station spatiale américaine Free- 
dom. 

A cette occasion, «Tom et 
Jerry», comme te surnomment les 
contrôleurs au sol du centre spatial 
de Houston, ont eu la charge de 
tester quatre chariots différents 
leur permettant de se déplacer 
rapidement le long d’un rail. Le 
premier tenait de la draisine chère 


aux cheminots, le deuxième utili- 
sait une manivelle permettant en 
quelque sorte de pédaler avec les 
mains, et les deux derniers, plus 
sommaires, faisaient appel à des 
sortes de planches à roulettes où la 
seule force motrice est celle des 
bras. 

Tout s’est admirablement passé 
et (a NASA peut déjà s’enorgueillir 
du succès do cette nouvelle mis- 
sion. Elle en a bien besoin après 
nombreux contretemps techniques 
qui ont affecté ses dernières mis- 
sions. Lin signe : le Congrès améri- 
cain vient de contraindre la NASA 
à revoir sa copie sur la station 
Frecdom et l’a invité à réduire de 
5,7 milliards de dollars scs 
dépenses sur ce projet, ce qui 
devrait conduire à une station plus 
modeste. 

J-F. A. 


EN BREF 

□ Une nouvelle affectation pour 
M. Nolin à l'université Lyon-Ifl. - 
M. Bernard Notin, maître de 
conférences en économie à l’uni- 
versité Jean-Moulin (Lyon-Ill), 
auteur d'un article niant la réalité 
des chambres à gaz nazies, vient de 
se voir affecté à une fonction de 
chargé d'études sur la documenta- 
tion en sciences économiques. 
Cette décision de l’université inter- 
vient moins d'un mois après f an- 
nulation de la sanction qui l’avait 
interdit d’enseignement pour un 
an. Lyon-Jll indique que « Tétai 
d’avancement de l’année universi- 
taire* n’avait pas permis de 
confier de cours à M. Notin, 

□ Antisémitisme : M. Brice 

Lalonde demande une «c/ariiïca- 
tiott t* aux Verts. - M. Brice 
Lalonde, ministre délégué chargé 
de l’environnement, s’est déclaré, 
lundi 8 avril. •< choqué d'apprendre 
qu'un tiers des Verts s'est abstenu 
de condamner un texte d'inspira- 
tion nettement antisémite proposé à 
leur conseil national ». « V ne clari- 
fication s'impose immédiatement 
estime le ministre. M. Lalonde 
ajoute : «■ De la même façon qu'il 
n'est pas possible de travailler avtx 
le Front national, il n'est donc pas 


possible de travailler avec un tiers 
des Verts.- Lin texte accusant 
notamment Israël d'étre un Etat 
* raciste, thcocratique. militariste et 
expansionniste », et mettant en 
cause plusieurs personnalités juives 
françaises avait été discuté au 
cours de la dernière réunion du 
conseil national des Verts [te 
Monde du 9 mars). Auteur de ce 
texte, M. Jean Briére, ancien porte- 
parole du mouvement, avait été 
désavoué par une partie de cette 
instance. 

BOURSE DE PARIS 

Matinée du 9 avril 

Hésitation 

La Bourse de Paris était mitigée 
mardi avec un CAC 40 se mainte- 
nant à + 0,10 % en fin de matinée. 
A l’ouverture, l'indice parisien 
était en hausse de 0,20 % à 
1851,(8. Les plus fortes baisses 
étaient emmenées par Fromageries 
Bel, BNP, Cl et Dassault Electroni- 
que. Du côté des hausses, on notait 
Penhoct, Alsacienne de Supermar- 
chés et Métaleurop. 


défense: une séance plénière de 
bilan, avec un discours de M. Mit- 
terrand, qui est constitutionnelle- 
ment le chef des armées. 

Pour les six commissions de tra- 
vail, les stagiaires de l’Ecole de 
guerre ont rassemblé des juristes, 
des industriels, des universitaires, 
des responsables politiques, des 
hommes de presse et des militaires^ 
A cette occasion, une première 
mondiale est prévue, avec l'instau- 
ration d'un débat télévisé en multi- 
plex en direct de l’Académie mili- 
taire de Moscou (avec la 
participation du maréchal Sergueï 
Akhromeiev, ancien chef d’état- 
major soviétique) et de la National 
Défense Univers! ty (avec M. Brent 
Scowcroft, conseiller de M. George 
Bush). 


URSS 

La Géorgie 
se proclame 
indépendante 

Le Soviet suprême (Parlement) 
de Géorgie, réuni mardi 9 avril en 
session extraordinaire, a proclamé 
unilatéralement V« indépendance» 
de (a Géorgie, a-t-on appris auprès 
de la représentation permanente de 
la Géorgie à Moscou. 

Le Parlement géorgien s’est 
fondé sur les résultats du référen- 
dum organisé le 3 1 mars dans la 
République, qui s'était soldé par 
un vote massif en faveur de l’indé- 
pcndancc. La Géorgie est, après la 
Lituanie, la seconde république 
soviétique à proclamer ainsi son 
indépendance. - (A FF. Reuter.} 


Les divergences 
sur ia deuxième étape 
de l’union économique 
et monétaire européenne 
se précisent 

Réunis à Luxembourg lundi 
8 avril, les ministres des finances 
de la Communauté ont exprimé 
leur différence d’appréciation 
sur les conditions de passage à la 
deuxieme étape de l’union éco- 
nomique et monétaire euro- 
péenne J U EM). Concrètement, 
deux points de vue s'affrontent. 
Pour les uns - l’Allemagne, les 
Pays-Bas et (e Danemark - ce 
passage à la deuxième phase, au 
cours de laquelle un système 
européen de banques centrales 
doit être mis en place, ne peut 
être effectué que si, comme l’a 
souligné le secrétaire d’Etat alle- 
mand aux finances, M. Horst 
Koehler, un véritable pro- 
gramme de rapprochement des 
taux d'inflation et de réduction 
des déficits budgétaires est 
adopté. L’entrée en vigueur de la 
deuxième étape au i« janvier 
1994 ne pourrait être respectée 
qu'en cas de succès de ce pro- 
gramme. Les trois pays ont 
refusé lundi le compromis pré- 
senté par le Luxembourg. 

Pour les autres Etats (à l'ex- 
ception de la Grande-Bretagne, 
qui n’a jamais accepté l'objectif 
de la création d’une monnaie 
commune européenne), la 
deuxième étape doit démarrer à 
la date prévue lors du sommet 
de Rome. 
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Le Monde 

diplomatique 


du mois d'avril 

EST PARU 

Au sommaire: 

• Les embûches de 
la paix, 

par Claude Julien 


Renversant ! 


O H (à (à, ce scandale I (te 
sont, fumé un joint en 
1965, Reagan et sa 
femme. Même qu'ils ont rigolé : 
Franchement, c'est pas terrible ! 
Et attendez, voici mieux : s’il l'a 
épousée, c’est parce qu’elle était 
enceinte, vous vous rendez 
compte un peul En plus, il l’a 
trompée, H s’est tapé trois quatre 
starlettes et elle lui a rendu la 
monnaie de sa pièce. 

Avec qui? Tenez-vous bien, 
avec Frank Si natta. Où ça? Sous 
son nez, è Ronnle, dans les 
appartements privés, à deux pas 
du bureau ovale, entre la poire et 
le fromage. Téléphona bloqué. 
On n’avait pas (e droit de troubler 
leurs ébats. Faut comprendrai 
Avec leurs soixante-dix balais, 
elle, sa mise en plis, lui. son cor- 
set, il aurait suffi d'un coup de fil 
pour leur casser le coup I 
Enfin, franchement, è quoi ça 
ressemble, ces révélations fra- 
cassantes dont la plupart. 
Madame et son astrologue. Mon- 
sieur et ses blagues anti-gay, 
anti-biack, font depuis belle 
lurette, la une de la presse inter- 
nationale 7 A ce que c'est : la 
fabrication d'un de ces. best-sel- 
lers - quatre ans d’ enquête et 
une avance de 3,5 millions de 


dollars - signés Kîtty iCelley dont 
Jacfete Onassls a déjà fait les 
frais. 

Pour ça, ils reculent devant 
rien, les éditeurs américains . Et 
surtout pas les foudres des hauts 
personnages incriminés. Essayez 
donc de publier ici un Giscard 
intime, on vous claquera la porte 
au nez. Rien que pour avoir évo- 
qué, le plus discrètement du 
monde, ses frasques à l'heure du 
laitier, un de mes confrères a été 
immédiatement sanctionné : plus 
le droit de mettre les pieds à 
rSyaée. 

Moi, quand je me suis permis 
de parier dans un billet des aven- 
tures de Grâce de Monaco telles 
que les rapportait encore une de 
ces « bio » à sensation dont les 
Etats-Unis faisaient leurs choux 
gras, je me suis fait taper sur tes 
doigts : Tu touches pas à ça 1 
Eux, là-bas. ils y touchent, pas 
gênés, è la liquette de Ted Ken- 
nedy, lancé, jambes nues, avec 
son fils et son neveu, à la pour- 
suite d'une pouf rencontrée dans 
un bar. 

Remarquez, en France, l'odeur 
du linge saie, ça n'a jamais 
incommodé personne. A condi- 
tion qu’il sorte du panier de la 
Maison Blanche ou de Buckin- 
gham. 


Mort de Ruth Page 


La danseuse et chorégraphe 
américaine est morte dimanche 
7 avril à l'âge de quatre-vingt- 
onze ans 

Moins connue en Europe que sa 
presque contemporaine Martha Gra- 
harn, qui vient aussi de s’éteindre. 
Ruth Rage était Tune des personnali- 
tés te plus dynamiques de la scène 
dansante américaine. Les Parisiens ne 
l’auront vue qu’en 1950, lorsqu’elle 
présenta au théâtre des Champs-Ely- 
sées ses Ballets américains, au pro- 
gramme desquels figuraient dm de 
ses œuvres les plus représentatives : 
Frunh'e and Johni, la sombre histoire 
d’une prostituée et d'un souteneur 
volage, devenu un classique aux 
Etats-Unis, et Biily Sunday. Et en 
1951, lorsqu’elle monta pour te Bal- 
lets des Champs-Elysées Impromptu 
au bois et Revanche, sur te livret et h 
musique du Trouvère de Verdi, qui 
passe pour son chef-d’œuvre. 

Née en 1900 à fadianapotis, famée 
par Ivan Gustine, Adotf Bolm et . 
Enrico Cecchetti, elle débute à dix- 
huit ans dans les tournées d’Anna 
Pavkrva. Puis die rejoint Adoif Bolm, 
danseur russe exilé à Londres. On b 
voit ensuite prima bailerina de la 
Music Box Revue â Berlin et à New- 
Yoik, puis membre des Ballets russes 
de Diaghilev; elle retrouve Bolm pour 
être r interprète du rôle de Terpsï- 
cborc dans la première version de 
F Apollon A f usagé te de Stravinski, è 
Washington, en (928 . Ole crée ses 
premières chorégraphies pour le Chi- 
cago Summer Opéra, de 1929 à 1933. 

Avec Bentley Stone, elle forme la 
Page Stone Ballet Company, qui par- 
court le monde et changera plusieurs 
fois de nom, ce qui rend sa trace diffi- 


cile à suivre. Cest cependant à Chi- 
cago qu’elle manifestera une fidélité 
relative, travaillant pour le Chicago’ 
Lyric Opéra, le Chicago Ballet, et 
créant là-bas plusieurs de scs œuvres 
majeures. Elle avait une prédilection 
pour les ballets adaptés d'opéras, ainsi 
Susanna and the Barber, d’après le 
Barbier de Séville de Rossihi, Camille 
d'après la Trem'ata de.. Verdi, la 
Chauve-Souris de Strauss, Fusils et 
castagnettes d'après Carmen de Bizet 
Depuis 1970, elle dirigeait f école de 
danse qu’elle avait fondée à Chicago. 

S. de N. 


Chronologie 

Eh raison de l'abondance de 
l’actualité, 1a parution de la 
c Chronologie » du mors de 
mars est reportée 
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Nouvelles Collections 

DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec ta garantie 

d’an grand maître tailleur ■ 

COSTUMES MESURE 
è partir de 2490 F 

PANTALONS 830 F VESTONS 1 860 F 


3 000 

Luxueuses draperies 
anglaises 

Fabrication traditionnelle 

TAHIEURSr JUPES, VESTES 
MANTEAUX et PARDESSUS 

UNIFORMES ET INSIGNES MILITAIRES 

LEGRAND Tailleur 

27, rue (b A^aptwtre, Paris - Opéra 

Téléphone : 47-42700), 

Du lundi au samedi dé 10b a 18 h 
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Le Français 
en retard 
d’une fenêtre 

Nos voisins d'outm-Rhjn tes change 
trois fois plus que nous. Pour ter 
efficacement contre te bruit, te froid 
le* effractions, ISO-FRANC 
FENETRES vient poser dans la jm 
nee ces fenêtres qui sont la clé 
confort. La technique exclusive 
premier spécialiste parisien permet 
B a 8nor aussi en clarté. Garantie . < 

ans. Devis gratuit 

Magasin d'exposition. 111 . ma 

- "*• Gore-du-Noi 

Toi, 48-97-18-18. . 



Préservez votre dos fragile avec 

TRECAFLEX 


nouvel eweesysfeme 
cte ressorts prg^omoilmâs 


û faites testes. 
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